
Cahiers 
du mouvement 

• ouvr1er 
La révolution et 

la guerre civile espagnoles 
{1936·1938) 

1re partie 

C.E.R.M.T.R.I. 
Centre d'Etudes et de Recherches 

sur les Mouvements Trotskyste et Révolutionnaires Internationaux 

N• 55· Troisième trimestre 2012 ijuillet-août-septembre) • REVUE TRIMESTRIELLE· PRIX : 9 euros 





Cahiers 
du mouvement 

• • ouvr1er 

Fondés par Jean-Jacques Marie et Vadim Rogovine 
Assistant pour la partie russe et soviétique : Marc Goloviznine, 

collaborateur scientifique de l'Institut de sociologie 
de l'Académie des sciences de Russie 

Directeur de la publication : Jean-Jacques Marie 
Comité de rédaction: Nicole Bossut-Perron, Odile Dauphin, Marc Goloviznine, 

Frank La Brasca, Pierre Levasseur, Jean-Jacques Marie, Pierre Roy, Jean-Marc Schiappa. 

CERMTRI, 28, rue des Petites-Ecuries, 75010 Paris 
Imprimerie ROTINFED 2000, 87, rue du Faubourg-Saint-Denis, 75010 Paris 

Internet: www.trotsky.com.fr 
E-mail: cermtri@wanadoo.fr. 



Sommaire 
• Andreu Camps : présentation ................................................ p. 5 

• Jean Catalogne et Roland Corominas : 
chronologie de la période 1930-1939 ..................................... p. 9 

• Glossaire ................................................................................ p. 25 

• Andreu Camps : l'échec de la dictature 
de Primo de Rivera (1923-1930) .......................................... p. 29 

• Josep Antoni Pozo, Luis Gonzalez et Manuel Cuso: 
de 1931 à 1936 : la révolution ouvrière mûrit ....................... p. 35 

• Josep Antoni Pozo: le pouvoir révolutionnaire 
en Catalogne de juillet à octobre 1936 ................................ p. 45 

• J osep An toni Pozo : 
restauration contre révolution ............................................. p. 61 

• Luis Gonzalez : les journées de mai 1937 ........................... p. 75 

• Wilebaldo Solano : les journées de mai 1937 ..................... p. 87 

• Miquel Amoros : 
extrait de La revoluci6n traicionada .................................... p. 97 

• Pierre Chevalier : la guerre civile 
et le Comité d'action marocaine ........................................ p. 105 

• Le procès des bolcheviks-
léninistes espagnols (1938) .................................................. p. 113 

• Trotsky et le POUM (choix de textes) ............................... p. 119 

• Portraits ............................................................................... p. 125 
- Jaime Bail us ................................................................... p. 126 
- Largo Caballero ............................................................. p. 130 
- Santiago Carillo ............................................................. p. 135 
- Lluys Companys ............................................................ p. 140 



CONSULTEZ LE SITE DU CERMTRI 

www. trotsky.com. fr 
<http://www.trotsky.com.fr> 



CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 53 

Consultez le blog 
"l'histoire défigurée, 

la géographie manipulée" 

r---------------------, 
Cahiers du mouvement ouvrier 

(volume de 144 pages) 
Prix du numéro: 9 euros(+ 1,50 euro de port) 

A partir du no 54, le prix du numéro passera à 9 euros 
et celui de l'abonnement pour la France à 32 euros. 

Abonnement annuel (quatre numéros) : 
- France : 32 euros ; 
- Etranger : Europe : 35 euros ; Asie, Amérique, Afrique : 40 euros. 

Nom, prénom : ..... ...... ............ ........ ........... ....... ..... ..... ........ ........ ....... ... ... ... . 

Adresse: .... ...... .. .... .. ... ...... ..... ...... .. .. ........ .................. ... .... ...... ... ........ .... ... ... . 

Chèques à 1' ordre du CERMTRI 
(préciser : Cahiers du mouvement ouvrier) 

A renvoyer au CERMTRI, 28, rue des Petites-Ecuries, 75010 Paris 

L---------------------~ 

1 
4 



PRÉSENTATION: QUATRE-VINGTS ANS APRÈS ... 

Quatre-vingts ans après ... 
Andreu Camps 

Ce Cahier du mouvement ouvrier aborde une période centrale 
de la révolution en Europe, les années 1931-1939 

qui s'étendent de la proclamation de la République en Espagne 
à la fin de la guerre civile, le 1er avril1939, 

guerre qui a vu la victoire des troupes de Franco 
et qui a ouvert la voie à la Seconde Guerre mondiale. 
Dans les différents articles, portraits et témoignages 

que nous publions, nous donnons les éléments qui permettent 
de mieux comprendre les enjeux de la situation actuelle, 

des processus révolutionnaires ouverts à la chute 
de la monarchie, y compris de l'échec de la première dictature 

de Primo de Rivera de 1923 à 1930 et, notamment, 
du parcours politique des organisations qui représentaient 

la classe ouvrière, à commencer par les grandes organisations 
syndicales, CNT et UGT, les partis politiques (PSOE, PCE, 

POUM) et les partis de la bourgeoisie républicaine. 
Cette recherche n'a pas pour but d'épuiser la question; 

la guerre et la révolution en Espagne sont des événements histo­
riques à l'origine encore aujourd'hui de nombreuses publica­

tions (plus de 30 000 titres) ; pas plus qu'elle ne constitue un élé­
ment de simple recherche historique. 

En effet, quatre-vingts ans se sont écoulés, les circonstances sans 
aucun doute ont changé, mais personne ne peut dire aujour­

d'hui que l'affrontement entre les classes qui a débouché sur la 
révolution et la guerre civile dans les années 1930 

n'est pas aujourd'hui encore l'affrontement 
entre les classes de la société, c'est-à-dire 

la grande bourgeoisie et la classe ouvrière salariée. 
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Pire que dans 
les années 1930 ... 

P
aul Krugman, prix Nobel d'éco­
nomie 2008, augure illustre des 
cercles du pouvoir des Etats­
Unis, en visite en Espagne début 

juillet, a déclaré : « Quelques économies 
européennes, du point de vue du PIE ou 
du chômage, sont dans un état pire que 
dans les années I930 ( .. .). C'est le cas 
de l'Espagne comme de l'Italie( ... ). Les 
scénarii politiques ne sont pas aussi 
mauvais que dans les années 1930 mais, 
comme à cette époque, nous assistons à 
un développement de l'extrémisme. » 

Evidemment, il serait faux d'établir 
une analogie historique de façon méca­
nique. S'il existe des éléments com­
muns, il y a aussi des différences essen­
tielles. 

Quand on voit, en ce mois de juillet, 
déferler sur Madrid la marche des mi­
neurs qui exigent du gouvernement le 
maintien de l'ouverture des mines et la 
garantie des emplois ; quand on voit la 
population, au passage des mineurs, leur 
apporter massivement son soutien ; 
quand on voit les affrontements entre les 
mineurs et la garde ci vile, n'importe 
quel travailleur en Espagne se rappellera 
ce que ses parents lui ont raconté à pro­
pos de l'insurrection d'octobre 1934 où 
les mineurs des Asturies ont pris les 
armes contre le gouvernement réaction­
naire et ont constitué l'Alliance ouvrière. 
Mais l'analogie s'arrête là. De profondes 
modifications se sont opérées, notam­
ment dans le mouvement ouvrier. 

Et pourtant ... 
La monarchie espagnole est l'héri­

tière de la vieille monarchie déchue en 
1931. C'est une institution« représenta­
tive » des forces les plus réactionnaires 
de la société : le capital financier, qui a 
subi une extrême concentration sous la 
dictature de Franco et qui s'est pleine­
ment inséré dans le marché mondial ; la 
grande propriété terrienne, l'Eglise ca­
tholique, qui reste la vieille institution 
avec tous ses privilèges ; 1' énorme appa-
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reil d'Etat parasitaire, qui vit sur le dos 
de tous les peuples de l'Etat espagnol, la 
police, l'ensemble de l'appareil répressif 
judiciaire et l'armée, avec la caractéris­
tique actuelle d'être insérée dans l'Otan 
et au service des aventures militaires de 
1' impérialisme dominant. 

Cet énorme appareil d'Etat, doublé 
institutionnellement depuis 1978 par le 
considérable appareil administratif de 
chacune des dix-sept régions, a accentué 
son caractère parasitaire avec la caracté­
ristique moderne d'être inséré dans les 
institutions - et à leur service - ·de ce 
qu'on appelle aujourd'hui l'Union euro­
péenne. 

C'est pour cela que, du point de vue 
des intérêts des travailleurs et des 
peuples qui composent l'Etat espagnol, 
le combat pour la République, pour 
l'union des Républiques libres exprime 
de manière concentrée le besoin de se 
débarrasser des institutions parasitaires, 
source de corruption et garantie des inté­
rêts du capital financier, c'est-à-dire de 
l'exploitation de la classe ouvrière et de 
l'oppression des peuples. 

Les choses ont changé évidemment. 
La question nationale, notamment, des 
peuples basque et catalan, détournée pen­
dant trente ans par la régionalisation im­
posée à la mort de Franco, reste malgré 
tout une des questions pendantes dont la 
résolution est incompatible avec la mo­
narchie et avec l'Union européenne. 

Mais dans les années 1930, les forces 
politiques qui combattaient pour l'auto­
détermination des peuples ont subi une 
profonde transformation . Il est pathé­
tique d'entendre aujourd'hui le porte­
parole du gouvernement catalan, issu 
d'un parti nationaliste, dire que son gou­
vernement sera le premier à mettre en 
place les plans d'austérité dictés par 
l'Union européenne et revendiquer 
d'être le meilleur élève de Bruxelles et 
du FMI. 

Aujourd'hui, il est évident que la 
souveraineté des peuples ne peut avoir 
comme point de départ que l'indépen­
dance par rapport aux institutions de 
Bruxelles. 
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Du point de vue 
du mouvement ouvrier 

La recomposition du mouvement ou­
vrier, sous et après la longue nuit de la 
dictature franquiste, ne s'est pas opérée 
en reproduisant les mêmes formes orga­
nisées que dans les années 1930. Il est 
vrai qu ' au niveau politique , le PSOE 
s ' est maintenu comme le parti majori­
taire et traditionnel de la classe ouvrière, 
mais le PCE, en voie de disparition accé­
lérée après la chute de l'URSS, a laissé 
un vide qui, pour l'instant , n'est pas 
comblé. 

Du point de vue syndical, la CNT, 
l'organisation la plus importante dans les 
années 1930, s'est scindée en deux orga­
nisations minoritaires qui se réclament 
du même héritage, dont le moins que 
l'on puisse dire est qu 'il est discutable. 

Entre-temps, l'organisation syndicale, 
dirigée au début par le PCE, les Com­
missions ouvrières (CCOO) , syndique, 
avec l'UGT, l'écrasante majorité des tra­
vailleurs syndiqués. 

Les formes que prend la lutte des 
classes ont sans aucun doute des caracté­
ristiques communes : la spontanéité, la 
tendance à l'action directe , à la constitu­
tion de piquets de grève , et, à un autre ni­
veau, d ' assemblées, mais, plus que ja­
mais, malgré les différences nationales et 
régionales, la classe ouvrière se reconnaît 
comme une seule classe ouvrière , de Bil­
bao à Cadix et de Madrid à Barcelone. 

Evidemment, beaucoup de diffé­
rences pourraient être trouvées . Mais 
hormis l ' affrontement général entre les 

classes de la société, une question ma­
jeure reste à régler qui n'a trouvé de so­
lution ni dans les années 1930 ni aujour­
d 'hui. Dans Classes, partis et direction, 
Léon Trotsky tire le bilan des causes qui 
ont conduit à la défaite de la révolution 
espagnole et démontre que ce n 'est ni la 
combativité de la classe ouvrière ni sa 
disponibilité aux plus grands sacrifices 
qui a manqué, mais que, en dernière ins­
tance, c 'est la soumission à la défense de 
l 'ordre bourgeois des sommets du mou­
vement ouvrier, des vieilles organisa­
tions, à différents niveaux, qui a empê­
ché la victoire. Cela permet de répondre 
à la question : pourquoi le prolétariat es­
pagnol a-t-il été vaincu ? 

Ces dernières années, nous assistons 
en Espagne à une montée en puissance 
de la résistance de la classe ouvrière face 
à la politique dictée par les institutions 
du capital financier: l'Union européenne 
et le FMI. Depuis le plan d'ajustement 
du gouvernement Zapatero (PSOE) , en 
mai 2010, jusqu'au mémorandum signé 
par Rajoy avec la troïka le 10 juillet, pas 
un jour ne passe sans une grève ou une 
manifestation. Que manque-t-il ? 

La lecture des documents que nous 
fournissons sur les années 1930 jette un 
éclairage sur les obstacles politiques qui 
ont empêché que la révolution soit victo­
rieuse, ce qui, sous des formes diffé­
rentes, se reproduit aujourd'hui. Ce n'est 
pas une formule de style : nous essayons 
de fournir des éléments qui, par le débat, 
puissent aider à résoudre aujourd 'hui les 
questions essentielles héritées du passé. 

Andreu Camps 

Le 11 juillet 2012 
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CHRONOLOGIE RAISONNÉE DE LA PÉRIODE 1930-1939 

Chronologie raisonnée 
de la période 1930·1939 

Roland Corominas 

Cette chronologie a été essentiellement réalisée 
à partir des documents, choisis sans a priori, d'historiens 

ou de militants dont les affirmations ont été souvent vérifiées : 
par exemple l'historiographie sur les livraisons d'armes 

à l'Espagne ont donné lieu à des polémiques qui peuvent se 
révéler bénéfiques pour le chercheur. 

L'annexe à la Chronologie de la guerre civile espagnole 
publiée en espagnol dans Wikipédia présente 

des faits d'armes peu rapportés qu'il convient 
de vérifier avec soin ; cependant, de nombreux faits 

peu documentés sont accompagnés de la mention 
« citation requise ». Enfin, des différences de dates 

peuvent apparaître selon les auteurs 
à propos de certains événements, informations ou décisions ; 

cela tient très souvent à la différence entre 
la survenue de l'événement et sa publication, 

ou bien entre la décision politique et par exemple 
la publication officielle du décret ... qui peut tarder 

un certain temps, ce qui est aussi de la politique. 
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Chronologie raisonnée de la période 1930·1939 

1930 
28 janvier : Primo de Rivera est destitué 
par Alphonse XIII. 

Février : création de l'Opposition com­
muniste de gauche espagnole. 

16 août 1930 : pacte « républicain » de 
San Sebastian de la quasi-totalité des 
forces politiques avec le soutien de la 
CNT et d'une fraction du PSOE opposée 
à Largo Caballero. 

Septembre : grève du bâtiment à Barce­
lone et agitation dans toute la Catalogne. 
Retour de Andreu Nin en Espagne après 
neuf ans passés en URSS. 

14 novembre 1930 : l'UGT, dirigée par 
Largo Caballero, organise une grève gé­
nérale à Madrid. 

12-20 décembre 1930 : éclatement de la 
rébellion d'un secteur des officiers de la 
garnison de Jaca, soutenue par un appel à 
la grève générale de la CNT qui échouera. 

1931 
1er février-14 février 1931 « inter­
règne » de Damaso Berenguer. 

8 février : le gouvernement Berenguer 
convoque des élections parlementaires 
qui sont boycottées par les républicains et 
les socialistes. 

12 février-1•' mars : La Batalla, organe 
de la fédération communiste catalano-ba­
léare, reparaît ; après sa scission d'avec le 
PCE, le journal deviendra l'organe du 
Bloc ouvrier et paysan (BOC). 

14 février : démission de Berenguer. 

22 mars : rétablissement des garanties 
constitutionnelles. 

Mars : la CNT poursuit sa réorganisation 
dans la clandestinité. Fondation de Es­
querra Republicana de Catalunya (ERC, 
Gauche républicaine de Catalogne). 

12-14 avril : élections municipales où les 
forces républicaines 1 'emportent large­
ment. Le roi prend la fuite quelques jours 
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plus tard sans abdiquer et la République 
est proclamée le 14 avril. 

15 avril : l'ERC, dirigée par Francesc Ma­
cià, proclame la République catalane, posi­
tion qu'il abandonnera vite sous la pression 
du gouvernement provisoire de Madrid. 

Mai : sous 1' égide du ministre socialiste 
Largo Caballero sont créées des commis­
sions mixtes de patrons et d'ouvriers. 

7-11 mai : incendie d'églises et de cou­
vents dans quelques villes d'Espagne. 

15 mai : publication de Comunismo , re­
vue théorique mensuelle de l'Opposition 
communiste de gauche. 

Juin: élections des Cortes constituantes. 

11-16 juin : plein succès du congrès na­
tional extraordinaire de la CNT qui s'or­
ganise en fédération nationale d'industrie. 

28 juin : les élections aux Cortes consti­
tuantes de la République donnent la vic­
toire à la coalition républicaine et socia­
liste. En Catalogne, victoire de l'ERC. 

Juillet : « Semaine sanglante », à Séville : 
grève générale et proclamation de la loi 
martiale. La Banque de Catalogne est en 
suspension de paiements. 

Août : important manifeste des « Trente » 
à l'intérieur de la CNT, ouvertement anti­
FAI et sa politique insurrectionnelle, qui 
prendra une place importance au sein de 
la confédération. 
Le Statut de 1' autonomie de la Catalogne est 
plébiscité par 75% de l'électorat catalan. 

Octobre : publication de El Soviet, heb­
domadaire de l'Opposition communiste 
de gauche. 

20 octobre : les Cortes approuvent la loi 
de défense de la République. 

Novembre : publication, à Madrid, de 
Munda Obrero, quotidien du PCE. 

9 décembre : les Cortes approuvent la 
Constitution de la République. 

Décembre : fondation des « Juntes d'of­
fensive national-syndicalistes » (JONS, 
d'idéologie fasciste). 
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1932 
Janvier : intenses mobilisations, parfois 
armées, en diverses régions d'Espagne, à 
la suite de la crise économique mondiale. 
Approbation de la loi sur le divorce et la 
sécularisation des cimetières. 

23 janvier : dissolution de la Compagnie 
de Jésus. 

Février : déportations massives de syndi­
calistes et d'anarchistes catalans et valen­
ciens. 

Mars : IVe Congrès du PCE. 
Constitution de l'ICE (Gauche commu­
niste d'Espagne) ; début des divergences 
avec Trotsky. 

Avril : la CNT de Catalogne exclut les 
syndicats contrôlés par le BOC et les 
« Trente ». 

Mai : création par le BOC d'une Union 
agraire, fédération de syndicats paysans 
dans la province de Lérida qui s'étendra 
dans les mois suivants à la Catalogne. 

28 juillet : loi sur l'ordre public . 

10 août : échec du pronunciamiento de 
Sanjurjo. 

9 septembre 1932: le Statut d'autonomie 
de la Catalogne est voté à une large majo­
rité aux Cortes, très en retrait par rapport 
au Statut plébiscité en août 1931 . 

Septembre : les Cortes approuvent une ti­
mide réforme agraire. Les syndicats pay­
sans, liés au BOC, à la CNT, ou à l'Union 
de Rabassaires prennent de 1' ampleur. 

Décembre : la CNT déclare avoir 
1 200 000 adhérents et l'UGT un peu plus 
d'un million. 

1933 
Janvier : grèves insurrectionnelles appe­
lées par la CNT qui vont provoquer de 
nombreux incidents et les graves événe­
ments du massacre de Casas Viejas, pro­
vince de Cadix. 

Avril : défaite des républicains aux élec­
tions municipales. 

Septembre : le plénum régional de la 
CNT des Asturies décide d'adhérer à un 

pacte d'alliance révolutionnaire avec les 
socialistes et l'UGT. 

Octobre : le plénum des régions de la 
CNT décide d'appeler à l'abstention électo­
rale; la répression contre l'intense agitation 
politique et sociale se solde par quelque 
9 000 anarcho-syndicalistes en prison. 

9 octobre : dissolutions des Cortes. 

29 octobre :José Antonio Primo de Rive­
ra, fils du dictateur, fonde la tristement 
célèbre Phalange espagnole. 

19 novembre : les élections législatives 
donnent la victoire à la droite espagnole 
(CEDA, Confédération espagnole de 
droites autonomes). 

9 décembre : constitution de 1' Alliance 
ouvrière de Catalogne. 

Décembre : mort de Francesc Macià, pre­
mier président de la Généralité de Cata­
logne. 

1934 
Février : fusion de la Phalange espagnole 
avec les JONS. 

Mars : décret d'amnistie pour les mili­
taires insurgés d'août 1932. 
L'Alliance ouvrière de Catalogne décrète 
la grève générale contre le fascisme et en 
solidarité avec les grévistes de Madrid . 
Malgré l'opposition de la CNT et du gou­
vernement de la Généralité, la grève est 
plutôt suivie. 
Constitution, aux Asturies, de l'Alliance 
ouvrière, composée de l'UGT, de la CNT 
et la Fédération socialiste des Asturies, 
que rejoignent le BOC et la Gauche com­
muniste . 

Avril : la Généralité de Catalogne ap­
prouve la loi des contrats de culture favo­
rable aux fermiers, aux métayers et aux 
petits viticulteurs ; cette loi sera déclarée 
inconstitutionnelle par le tribunal des ga­
ranties constitutionnelles de la Répu­
blique en juin. 

Mai à juillet : le mouvement pour les Al­
liances ouvrières trouvera un certain 
nombre de concrétisations, comme à Ma­
drid, Castell6n et Séville. 
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Juillet : Trotsky propose à la Gauche 
communiste l'entrée dans le Parti socia­
liste. 

11 septembre : le plénum du comité cen­
tral du PCE décide d'entrer dans les Al­
liances ouvrières. 
La revue Comunismo annonce que les 
trotskystes espagnols ne suivront pas l'in­
vitation de Trotsky à entrer dans le Parti 
socialiste. 

5 octobre : insurrection ouvrière aux As­
turies. 

6 octobre 1934 : le président de la Gene­
ralitat, Llufs Companys, proclame l'Etat 
Catalan, qui va durer dix heures. 

1935 
Janvier : suspension sine die du Statut 
de la Catalogne. La répression bat son 
plein dans toute l'Espagne. 

Février à avril : plusieurs tentatives 
pour unifier les organisations marxistes 
en Catalogne se solderont par un échec. 

Mai : grand meeting autorisé à Madrid 
pour l'amnistie. 

Juillet : les Cortes approuvent la loi de 
contre-réforme agraire. 

Août : première apparition publique de 
1' Alliance ouvrière à Valence lors d'un 
immense meeting. 

29 septembre: fondation du POUM. 

Décembre : le plénum national du 
PSOE tente d'élargir l'Alliance ouvrière 
en Front populaire en s'alliant avec les 
républicains, ce qui provoquera la dé­
mission de Largo Caballero comme pré­
sident du parti. 

1936 
2 janvier : la censure est levée. 

7 janvier : dissolution des Cortes et 
convocation de nouvelles élections. 

15 janvier : constitution de 1' alliance 
électorale des divers partis de gauche par 
le moyen du Front populaire. 

16 février : victoire électorale de la 
gauche. Companys et les conseillers de 
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la Généralité sortent de prison et repren­
nent leur poste. 

17 février : autorisation de réouverture 
des Maisons du peuple (PSOE), fermées 
depuis 1934. Intense campagne de Gil­
Robles pour que soit déclaré 1' état de 
guerre, et de Franco, chef de l'état-major 
de l'armée, afin que soit imposée la loi 
martiale. 

18 février : les généraux Franco, Goded 
et Fanjul se rencontrent pour étudier la 
possibilité de déclarer par eux-mêmes 
l'état de guerre . Le gouvernement dé­
clare 1 'état d'alarme pour huit jours. 

22 février : loi d'amnistie pour les délits 
politico-sociaux. 

23 février : le général instigateur de la 
répression d'octobre 1934 est arrêté. 

26 février : rétablissement de la Généra­
lité de Catalogne. Llufs Companys réélu 
président. La République rétablit la ré­
forme agraire et la Généralité remet en 
vigueur la loi des contrats de culture. 

Mars : début d'une série ininterrompue 
d'attentats fascistes. 

2 mars : préparatifs pour élaborer un 
Statut d'autonomie de l'Aragon. 

8 mars : rencontre de nombreux offi­
ciers d'état-major se préparant à un coup 
d'Etat en cas de menace grave contre 
1' « unité de la patrie ». 

10 mars : attentat contre le vice-prési­
dent socialiste des Cortes . 

14 mars : la Phalange espagnole est dé­
claré illégale, et son fondateur, José An­
tonio Primo de Rivera, est arrêté. 

16 mars : décret aux termes duquel sont 
confisqués les latifundia rendus à leurs 
propriétaires en Andalousie. 

25 mars : quelque 60 000 paysans occu­
pent des latifundia en Estrémadure. 

1 •• avril : Santiago Carrillo devient se­
crétaire général des Jeunesse socialistes 
unifiées, affiliées à la III• internationale. 

5 avril : grand meeting d'unification de 
militants socialistes et communistes. 

7 avril : démission du président de la 
République. 
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13 avril : des phalangistes assassinent le 
magistrat qui avait condamné les auteurs 
de l'attentat contre le vice-président so­
cialiste des Cortes. 

14-16 avril : affrontements mortels au­
tour de la proclamation de la Répu­
blique. 

17 avril : les conjurés fixent la date du 
coup d'Etat au 20 avril. 

19 avril : échec de la tentative de soulè­
vement militaire à Madrid. 

1 •r au 11 mai : congrès extraordinaire de 
la CNT où sont réaffirmés les principes 
du communisme libertaire et établi un 
plan de collectivisations . L' Union des 
petits viticulteurs (Rabassaires) radica­
lise ses positions et se renforce . 

3 mai : Azafia est élu comme nouveau 
président de la République. 

4 mai: Primo de Rivera , dans une lettre, 
invite ouvertement les officiers à se re­
beller. 

10 mai : Azafia, président de la Répu­
blique. Les socialistes se refusent à en­
trer dans le gouvernement. 

20 mai : début de rédaction d 'un Statut 
d'autonomie pour les deux Cas tilles plus 
le Leôn. 

29 mai : début des conversations entre 
militaires et phalangistes pour le pro­
chain soulèvement. 

2 juin : grève quasi totale du bâtiment 
qui se terminera le 4 juillet sur un arbi­
trage gouvernemental plutôt à l'avantage 
des grévistes . Les préparatifs du soulè­
vement entre officiers d'état-major se 
poursuivent. 

13 juin : réunion secrète de sous-offi­
ciers de la Flotte pour définir une posi­
tion en cas de rébellion des officiers. 

16 juin: aux Cortes, on s ' affronte sur la 
question de l'ordre public. Plus de 
soixante officiers de la Garde civile , 
soupçonnés de conspirer contre la Répu­
blique, sont déplacés. 

23 juin : Franco, qui n ' a pas participé 
directement à la conception des prépara­
tifs du soulèvement, envoie une lettre à 

Casares Quiroga, chef du gouvernement, 
pour l ' informer de l'existence de la pré­
paration d'un coup d'Etat. 

25 juin : accord pour approbation au 
Congrès du Statut de l'Euzkadi (Pays 
basque). 

28 juin : un référendum en Galice 
montre que l'immense majorité de la po­
pulation se prononce pour le Statut d ' au­
tonomie . 

1•'-16 juillet : intense activité quasi pu­
blique de préparation et mise au point du 
soulèvement. 

12-13 juillet : assassinat d'un lieutenant 
des Gardes d ' assaut. Le lendemain, Cal­
vo Sotelo, inspirateur des attentats fas ­
cistes , est assassiné. Franco décide de se 
joindre au coup d ' Etat. Le gouverne­
ment se refuse à distribuer des armes 
aux travailleurs . 

14 juillet : le gouvernement de la Répu­
blique ferme des locaux anarchistes, mo­
narchistes et phalangistes. L'enterrement 
de Calvo Sotelo donne lieu à une grande 
manifestation de la droite insurrection­
nelle. Le gouvernement fait fermer deux 
journaux de droite. 

15 juillet : 185 dirigeants phalangistes 
sont arrêtés. La session parlementaire est 
suspendue pour huit jours. 

17 juillet : soulèvement militaire au Ma­
roc . 

18 juillet : soulèvement dans la pé­
ninsule ; se prétendant sûr de la loyauté 
des officiers , le gouvernement Casares 
Quiroga minimise le soulèvement fran­
quiste, appelle au calme dans la pénin­
sule, refuse de donner des armes aux or­
ganisations ouvrières. 
Les partis socialiste et communiste affir­
ment dans un communiqué commun de 
soutien au gouvernement : « Le gouver­
nement commande et le Front populaire 
obéit. » Le chef du gouvernement démis­
sionne. Le soulèvement militaire a lieu 
dans toute la péninsule. A Barcelone, 
le soir, CNT et UGT lancent l'ordre de 
grève générale pendant que les ouvriers 
s'emparent de toutes les armes qu'ils 
trouvent. 
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19 juillet : après une brève tentative de 
constituer un gouvernement de compro­
mis avec les généraux rebelles, un nou­
veau gouvernement (José Giral) est for­
mé à Madrid. 

20 juillet : le soulèvement généralisé à 
toute la péninsule est un échec. Franco 
est victorieux à Cadix, Séville et Cor­
doue, en Aragon, dans la Navarre, à Bur­
gos, Valladolid, à Oviedo ; il subit un 
échec à Madrid et il est écrasé en Cata­
logne où se mettent en place les comités 
armés qui assurent la sécurité des rues. 
Hésitations dans le camp franquiste. 
L'Espagne est coupée en deux, en gros 
selon une ligne Sud-Ouest/Nord-Est qui, 
partant de Badajoz , rejoindra la Cata­
logne en passant par Madrid et en 
contournant l'Aragon. Globalement, la 
rébellion a échoué là où les organisations 
ouvrières n'ont pas attendu l ' aval du 
gouvernement pour agir. 

20-22 juillet : constitution à Madrid du 
premier gouvernement Giral, exclusive­
ment « républicain », dont chaque minis­
tère est surveillé par les comités qui s'y 
constituent immédiatement. 

21 juillet : à Barcelone, la CNT décide 
de soutenir la continuité de Companys à 
la tête du gouvernement de la Généralité 
et donne son accord à la formation du 
Comité central des milices antifascistes 
(CCMA) ; celui-ci se constitue, avec Jo­
sep Tarradellas comme représentant du 
gouvernement de la Généralité sous l'au­
torité duquel sera signé le décret de 
constitution. De fait , mais sans le dire, le 
CCMA assumera la plus grande partie 
des tâches du nouveau pouvoir qu'il est 
réellement. 

23 juillet : « ir a por todo » ( « aller jus­
qu'au bout »), formule ambiguë de 
Garcia Oliver dans le premier plenum ré­
gional de la CNT où se discute la possi­
bilité d'adopter la ligne « radicale » que 
suggère l'espagnol mais qui n'affirmera 
pas sa volonté d'aller vers la prise du 
pouvoir ; cette position sera rejetée. Fon­
dation du Parti socialiste unifié de Cata­
logne (PSUC) adhérent de l'Internatio­
nale communiste de Staline. 

25 juillet : Hitler reçoit à Bayreuth les 
envoyés de Franco. 
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A Barcelone, Julio Alvarez del Vayo, mi­
nistre d'Etat, reçoit Garcia Olivier, re­
présentant de la CNT au comité central 
des Milices, pour lui remettre un mes­
sage à transmettre à Largo Caballero afin 
que ce dernier fasse pression sur le gou­
vernement espagnol pour proclamer l'in­
dépendance du Protectorat espagnol au 
Maroc. 

26 juillet : nouveau plenum régional de 
la CNT qui confirme le précédent et ap­
pelle à la reprise du travail dans une 
perspective de lutte « antifasciste ». 

27-28 juillet : arrivée en Espagne du 
premier escadron d'avions envoyé par 
Mussolini ; arrivée également des pre­
miers avions allemands. 

31 juillet : à ce jour sont parvenus jus­
qu'à Séville 2 073 éléments de l'armée 
d'Afrique , surtout par la voie des airs. 

29 juillet : aligner tous les comités sur la 
ligne de capitulation de l'ERC : la Com­
mission des milices des Comarcas, lais­
sée par la CNT aux mains du PSUC et 
de l'ERC, en termes à peine voilés, me­
nace de sanctions les comités locaux ou 
de Comarcas qui ne respecteraient pas la 
représentation à laquelle ont droit toutes 
les organisations antifascistes d'après 
l'acte de constitution du CCMA. 

31 juillet : formation d'un nouveau gou­
vernement(« Conseil») élargi au PSUC, 
refusé par la CNT qui exigera de Com­
panys la dissolution immédiate de ce 
gouvernement, et l'obtiendra. 

Fin juillet : conférence internationale du 
Mouvement pour la IV• Internationale. A 
l'issue de la conférence, une délégation 
se rend au Maroc et en Catalogne, puis 
en Espagne afin d'aider les patriotes ma­
rocains dans leurs démarches auprès du 
CCMA et de la Généralité. 

1•• août : Léon Blum propose la non-in­
tervention en Espagne. 

4 août : un plenum national de la CNT 
approuve la participation au gouverne­
ment de Madrid. 

5 août : une partie de 1 'Armée d'Afrique 
parvient à franchir le détroit de Gibraltar 
au cours d'une opération aéronavale. 
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6 août : formation d 'un nouveau gou­
vernement de la Généralité exclusive­
ment « républicain ». 

8 août : la France ferme ses frontières. 

10 août : réorganisation des patrouilles 
de contrôle catalanes avec participation 
de toutes les organisations participant au 
CCMA. A ce jour, sont parvenues jus­
qu' à la péninsule huit bataillons dont 
trois de la Légion et un escadron de 
« Regulares » (Armée régulière du Ma­
roc) . Confiscation des propriétés ter­
riennes abandonnées par leurs proprié­
taires. 

11 août : la première tentative officielle 
de mettre un frein au pouvoir des Comi­
tés révolutionnaires au sein du gouverne­
ment de Madrid sera de créer un 
« Conseil » (ministère) en charge de 
l'Economie, sous la forme d'un projet de 
collectivisations et de nationalisations 
avec « contrôle ouvrier » ouvrant la voie 
à une «Nouvelle économie ». 
Les institutions religieuses sont fermées. 

14 août : chute de Badajoz ; la répres­
sion qui suivra provoquera la mort de 
2 000 à 4 000 personnes. La chute de 
Badajoz et Mérida permet à Franco 
d'opérer la jonction entre les forces du 
Nord et du Sud. 

17 août: le plenum régional d'unions lo­
cales et de Comarcas de la CNT de Cata­
logne décide la dissolution du CCMA. 

23 août : premiers décrets des rebelles 
qui annulent la loi de réforme agraire de 
la République. 

23 et 25 août : le gouvernement Giral 
prend les décrets de constitution des « tri­
bunaux populaires » qui donnent aux ju­
gements sommaires une apparence de lé­
galité. Ces décrets stipulent que les nou­
veaux tribunaux seront composés de 3 
membres de la magistrature et 14 
membres des partis du Front populaire et 
des syndicats, 2 par organisation ; ils 
n'entreront vraiment en fonction qu'après 
la participation de la CNT au gouverne­
ment Largo Caballero en novembre. 
Arrivée à Barcelone du consul sovié­
tique, Vladimir Antonov-Ovseenko, 
bientôt suivi de l'ambassadeur sovié­
tique, Marcel Rosenberg . 

Fin août : le plenum secret du Mouve­
ment libertaire de Catalogne décide de 
participer au gouvernement de la Géné­
ralité. 

31 août : décret du gouvernement Giral 
qui entamait l'épuration et la réorganisa­
tion de la Garde civile, rebaptisée Garde 
nationale républicaine, laquelle va recru­
ter des milliers d'agents ; même chose 
pour les Gardes d'assaut qui sont 28 000 
début décembre ; idem pour le Corps de 
carabiniers qui atteindra les 40 000 
membres en avril 1937 ; la quasi-totalité 
de ces corps ne combattra jamais au 
front et sera réservée pour l'arrière, no­
tamment les carabiniers dont la considé­
rable montée en puissance est contradic­
toire à leur vocation de surveillance des 
frontières , forcément très réduite du fait 
de la fermeture des frontières imposée 
par le gouvernement français. 

3 septembre : au plenum des régionales 
de la CNT, l'idée de participer au gou­
vernement de Largo Caballero sera fina­
lement acceptée, à la condition que soit 
adopté le principe de commissions mi­
nistérielles mixtes avec 2 délégués CNT, 
2 UGT, 2 représentants du Front popu­
laire et un délégué du gouvernement ; 
Largo Caballero refuse, mais la CNT 
maintient sa participation. Il faudra en­
core les plenums du 21 août, 3 et 15 sep­
tembre et encore le 18 octobre pour em­
porter l'accord de l'organisation qui se 
ralliera à la position de la direction mal­
gré le refus opposé par Largo Caballero 
à toutes les propositions de compromis, 
notamment celle de constituer un 
Conseil national de défense qui serait un 
gouvernement mais sans le dire, refusé 
également par le PCE et les « républi­
cains ». 

3 septembre : démission du gouverne­
ment Giral. 

4 septembre : chute d'Iron. 
Formation à Madrid du gouvernement 
Largo Caballero avec participation de 
toutes les organisations « antifascistes » , 
à l'exception de la CNT et du POUM. 

5 septembre : date supposée de la fa­
meuse photographie (ou montage ?) , 
Mort d'un Milicien, par Robert Capa. 
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6 septembre : discours de Andreu Nin 
au Gran Priee de Barcelone pour dé­
fendre l'idée d'un gouvernement sans 
ministres bourgeois et pour la constitu­
tion d'une Junte nationale de défense. 

9 septembre : début des travaux du Co­
mité de non-intervention, à Londres. 
Communiqué conjoint PSUC-UGT de­
mandant que tout soit soumis à un seul 
mot d'ordre: gagner la guerre. 

13 septembre: chute de Saint-Sébastien. 

12-14 septembre : la CNT se prononce 
pour la constitution de Juntes de défense ; 
à Barcelone, elle accepte de collaborer à 
un nouveau « Conseil de la Généralité » 
avec représentation de toutes les compo­
santes « antifascistes ». 

14 septembre : le représentant de la Gé­
néralité au CCMA revendique officielle­
ment pour le gouvernement « des fonc­
tions globales étendues à tout le 
territoire ». 

17 septembre : la CNT vote la dissolu­
tion des milices antifascistes. 

27 septembre : chute de Tolède (à 80 ki­
lomètres de Madrid). 

28 septembre : formation du « Conseil 
de la Généralité »,présidé par Josep Tar­
radellas, et dans lequel, à côté de ses amis 
« républicains » siégeront la CNT, la FAI, 
le PSUC, le POUM, et UdR « Rabas­
saires ».Le lendemain de sa formation, le 
journal de l'ERC signalait l'accord de 
tous les secteurs politiques et syndicaux 
et avertissait que quiconque désobéirait 
serait déclaré factieux. 

30 septembre : voyage de Tarradellas à 
Lérida, en compagnie de Nin, afin d'éta­
blir 1' autorité du nouveau « Conseil » sur 
les comités locaux , et alors que dans ces 
derniers, POUMet CNT étaient prépon­
dérants sur une ligne d'indépendance et 
de défense des conquêtes révolution­
naires menacées par les partis bourgeois 
« républicains » soutenus par le PSUC. 

Fin septembre: dissolution du CCMA. 

ter octobre : approbation du Statut d'au­
tonomie du Pays basque. 

7 octobre : décret sur la terre avalisant 
une situation de fait ; il prévoit la confis-
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cation sans indemnités des propriétés ru­
rales appartenant à des personnes ayant 
intervenu directement ou indirectement 
dans le soulèvement ; les organisations 
de paysans et d'ouvriers agricoles gar­
dent à perpétuité l'usufruit des grandes 
fermes, soit que leurs propriétaires les 
aient exploitées directement ou qu'ils les 
aient données en location. 
Les métayers gardent l'usufruit de leurs 
fermes à la condition qu'elles ne dépas­
sent pas 30 hectares en zone non irri­
guée, 5 dans les zones irriguées et 3 en 
plaine fertile (la « huerta »). Il constitue­
ra la base juridique de 1' affrontement des 
ouvriers agricoles unis dans leurs coopé­
ratives contre « petits » et moyens pro­
priétaires qui utiliseront le décret pour 
réclamer la restitution de leurs biens ; cet 
affrontement sera instrumentalisé sur 
tous les tons par le PCE, le PSUC, l'ERC 
et UR pour mener une puissante cam­
pagne contre « l'indiscipline sociale » ; 
enfin, le décret ne touchait pas aux 
grands propriétaires fonciers, « républi­
cains » ou non, compromis avec les gé­
néraux rebelles et, parmi ces derniers, 
ceux qui, avant le 18 juillet, n'avaient pas 
provoqué des affrontements avec les ou­
vriers agricoles. 

9 octobre : décret de la Généralité por­
tant sur la dissolution des comités révo­
lutionnaires et leur remplacement par 
des conseils municipaux selon la repré­
sentation proportionnelle du Conseil de 
la Généralité ; ce décret permet à l'ERC 
de reconstituer une grande partie de son 
pouvoir perdu dans les localités cata­
lanes. 

13 et 16 octobre : lancement conjoint 
par le PSUC et l'ERC de la campagne 
contre les « comités irresponsables », qui 
doivent être considérés comme des 
« factieux », ajoute Treball, (Travail), 
l'organe du PSUC . 

14 octobre : Nin, comme conseller (mi­
nistre) de Justice signe le décret de 
constitution des tribunaux populaires, à 
l'image du décret du gouvernement Gi­
ral des 23 et 25 août. 

18 octobre : l'état-major central républi­
cain constituent les premières Brigades 
mixtes, premier pas important pour 
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transformer les colonnes de miliciens en 
une « véritable » armée, « 1' Armée po­
pulaire de la République ». 

22 octobre : le PSUC, l'UGT, la CNT et 
la FAI signent un communiqué commun 
pour soutenir le nouveau Conseil de la 
Généralité . 

24 octobre : décret « collectivisations et 
contrôle des travailleurs » impulsé par la 
CNT, aux termes duquel le conseiller 
d'Economie de la CNT nomme, avec 
l'approbation des travailleurs, un repré­
sentant de la Généralité dans chacune 
des entreprises collectivisées regroupées 
dans les conseils industriels généraux. A 
son tour, chaque conseil est représenté 
au Conseil économique de Catalogne, un 
organisme central de planification et de 
coordination. En fait, cela revenait à ac­
corder au gouvernement la prérogative 
exclusive de procéder aux mesures de ré­
quisition et d'expropriation des biens et 
terres des factieux . 

25 octobre : meeting CNT-FAI et 
PSUC-UGT de soutien aux mesures 
prises ; meeting également du POUM 
qui manifeste ses désaccords avec le 
gouvernement du front « antifasciste ». 

27 octobre : décret sur la remise obliga­
toire aux autorités des armes longues, 
qui n'aura guère de succès . 

29 octobre : première apparition remar­
quée des fameux tanks T-26 soviétiques 
lors d'une contre-attaque à Sesefia. 

Octobre : création des Brigades interna­
tionales . 

2 novembre : bombardement aérien de 
Bilbao. 

3-4 novembre : chute de Talavera de la 
Reina; le gouvernement Largo Caballero 
avec participation de la CNT (quatre mi­
nistres) et de l'UGT est constitué à Ma­
drid. 

6 novembre : « Ceux qui attaquent le 
gouvernement, ceux qui font obstacle aux 
mesures gouvernementales indispen­
sables en temps de guerre, sont en réalité 
des fascistes masqués » (Treball, organe 
du PSUC). 
Création de la Junte de défense de Ma­
drid, dirigée par le général Miaja. 

7 novembre : le gouvernement républi­
cain s'enfuit à Valence. Bombardements 
intenses sur Madrid. 
Solidaridad Obrera est reprise en main, 
départ de Balius. 

13 novembre : premier grand combat 
aérien, au-dessus de Madrid, entre 
avions russes et italiens . 

17 novembre : le POUM est chassé du 
gouvernement de la Généralité . 

18 novembre : le congrès de la CNT de 
Valence exige la dissolution des corps de 
police et l'intégration individuelle de 
leurs membres dans les milices ouvrières . 

Hitler et Mussolini reconnaissent le gou­
vernement de Franco . Echec de 1' offen­
sive franquiste sur Madrid qui sera pi­
lonnée par l'aviation et les canons. 

19 novembre : bombardements aériens 
et d'artillerie constants sur Madrid 

20 novembre : mort suspecte de Buena­
ventura Durruti, blessé la veille sur le 
front de Madrid avec sa « colonne » ; à 
Barcelone, un hommage gigantesque lui 
sera fait à son enterrement. Exécution de 
José Antonio Primo de Rivera. 

21 novembre : le Conseil de la Généra­
lité approuve les mesures destinées à 
promouvoir la militarisation des milices . 

24 novembre : le PSUC et l'UGT 
s'adressent à la CNT-FAI pour demander 
que soit constitué un gouvernement 
« disposant de pleins pouvoirs » , à 
l'image de celui de Madrid, c 'est-à-dire 
en excluant le POUM qui avait été exclu 
de la Junte de défense de Madrid à la de­
mande du PCE et sans que personne ne 
proteste ; à Barcelone, la CNT refuse 
dans un premier temps . 

Novembre-décembre : massacres dits 
de Paracuellos del Jarama ; lors de l'éva­
cuation des prisons madrilènes par les 
autorités républicaines, des prisonniers 
seront exécutés massivement (autour de 
2 500, voir 1' article consacré à ce point 
débattu et très controversé) . 

25 novembre : échec de l'offensive ré­
publicaine sur Oviedo. 

Novembre : échec de l'offensive fran­
quiste contre Madrid . 
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29 novembre : Juan Peir6, ministre 
CNT de 1 'Industrie de Largo Caballero 
dans un meeting : « Ou bien le gouver­
nement est de trop ou bien les comités 
sont de trop ; non, les comités ne sont 
pas de trop ... il faut simplement qu'ils 
soient des éléments auxiliaires du gou­
vernement » (Solidaridad Obrera, jour­
nal national de la CNT, 29 décembre 
1936). 

4 décembre: décret de création des Bri­
gades mixtes . 

7 décembre : Franco refuse la main ten­
due de Juan de Borb6n. 

12 décembre : le gouvernement Tarra­
dellas se déclare en crise ; le POUM 
pose à la CNT l'alternative suivante : 
continuer une collaboration avec le gou­
vernement qui devient une complicité 
contre-révolutionnaire ou bien batailler 
avec lui pour la création du Front ouvrier 
révolutionnaire qui posera le problème 
du pouvoir. Ce même jour, le PSUC de­
mande publiquement que le POUM soit 
exclu de 1' exécutif et exige la suppres­
sion du Secrétariat de défense et de la 
Junte de sécurité, dominés par la CNT 
- avec participation du POUM - qui 
« gouvernaient plus que le gouverne­
ment lui-même ». 

17 décembre : le POUM est exclu du 
gouvernement de la Généralité avec l'ac­
cord de la CNT. Le PSUC, à travers 
l'UGT, entrera avec trois ministres dans 
un exécutif que la CNT fera mine de 
considérer comme ayant un caractère 
syndical, alors qu'elle sera en position 
très minoritaire par rapport à l'ERC et au 
PSUC réunis (quatre ministres contre 
sept) . 

22 décembre : un militant du PSUC, 
Rodrfguez Salas, est nommé comme 
nouveau commissaire à l'Ordre public 
en Catalogne. Pour la première fois, de­
puis juillet, quelqu'un qui n'était pas de 
1 'ERC, ou qui ne jouissait pas de la 
confiance de ce parti, était nommé pour 
occuper la plus haute instance - après 
le conseiller (ministre) de la Généralité 
- en matière d'Ordre public . 

25 décembre : « On peut discuter la 
question de savoir si dans les premiers 
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temps de la guerre civile ont été néces­
saires les nombreux organismes qui ont 
été créés dans les villages et les villes de 
l'Espagne loyaliste. Il est hors de doute 
que maintenant (. .. ), ils gênent considé­
rablement l'œuvre gouvernementale » 
(Munda Obrero, organe du PCE). 

27 décembre : offensive républicaine 
vers Teruel. 

1937 
Janvier : le ministre CNT de l'Industrie 
recommande l'intervention du gouverne­
ment central après avoir reçu, au cours 
de ce seul mois, 11 000 demandes d'aide 
en provenance des entreprises collectivi­
sées asphyxiées financièrement. 

Janvier-février : campagne du POUM 
en faveur des Patrouilles de contrôle. 

l" janvier : Treball, organe du PSUC, re­
produit la proposition faite par l'UGT de 
dissoudre toutes les forces d'Ordre public, 
les Patrouilles de contrôle, la Garde natio­
nale républicaine et la Garde d'assaut, afin 
de constituer un corps unique de sécurité 
intérieure. La CNT affirme son désaccord 
avec cette proposition, finalement accep­
tée, au moins en partie d'abord par ses re­
présentants à la Généralité. 

13 janvier : Valence bombardée la pre­
mière fois. 

17 janvier : début de 1' offensive rebelle 
contre Malaga. 

19 janvier : Radio nationale d'Espagne 
est inaugurée avec un discours de Franco. 

23 janvier : événements dans le village 
de La Fatarella que le PSUC utilisera 
d'abord pour se retirer des Patrouilles de 
contrôle qui vont être par ailleurs 1' objet 
de toutes les attaques contre les conquêtes 
de la révolution au nom de la sécurité in­
térieure . 

Février : bataille del Jarama. Nouvel 
échec franquiste contre Madrid. 

8 février : prise de Malaga par le corps 
expéditionnaire italien. La population ci­
vile qui quitte massivement la ville fait 
1' objet de bombardements incessants 
(plusieurs milliers de morts). 
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11 février : décrets de la Généralité des­
tinés à renforcer la cohésion du gouver­
nement. 

17 février : contre-attaque républicaine 
sur le Jarama. 

27 février : fin des affrontements sur le 
Jarama. 

28 février : l'organe du PSUC , Treball, 
demande un corps unifié de sécurité, en 
même temps qu'il impulse une grande 
manifestation et un défilé militaire dans 
les rues de Barcelone pour une «Armée 
populaire », c'est-à-dire, sous l 'autorité 
exclusive du gouvernement dont le but 
clairement affirmé est la « militarisation 
des milices ». 

Fin février : modification statutaire de 
la CNT qui donne la maîtrise de 1' orga­
nisation à un petit groupe tout puissant. 

Mars-avril : poursuite de la campagne 
du POUM contre les décrets d'Ordre pu­
blic et en faveur d'un Front ouvrier révo­
lutionnaire CNT-FAI-POUM. 

4 mars : la Généralité publie les décrets 
d'Ordre public qui prévoient la création 
du Corps unifié de sécurité intérieure 
(CUSI), la dissolution de la Junte de sé­
curité intérieure et celle des Conseils 
d'ouvriers et de soldats, et enfin, l'inter­
diction de syndicalisation faite aux 
membres du CUSI. Solidaridad Obrera 
(4 mars) écrit : «Et bien que comme or­
ganisation disciplinée nous nous sou­
mettions ( .. . ) , nous considérons erronée 
la création de ce Corps unique de Sécu­
rité, totalement étranger aux luttes et as­
pirations du peuple travailleur. » 

8 mars : les rebelles entament la bataille 
de Guadalajara dans le but d'isoler Ma­
drid. Contre-offensive républicaine sou­
tenue par les tanks et les avions russes. 
Echec de l'offensive franquiste . 

10 mars : Solidaridad Obrera , s'inquiète 
de la manipulation de l'UGT à laquelle se 
livre le PSUC. 

18 mars : décret d'incorporation obliga­
toire des réservistes des classes 32 à 35 
dans « 1' Armée populaire » ; ces décrets 
de militarisation signent 1' arrêt de mort 
des milices armées en Catalogne, sciem­
ment privées de matériel de guerre lourd, 

notamment sur le front de l'Aragon, par 
le gouvernement installé à Valence ; ce­
lui-ci refuse armes et argent à la Généra­
lité tant que cette dernière ne se sera pas 
soumise aux décrets de constitution de 
1' Armée populaire. 

Mars : constitution du groupe « Les 
Amis de Durruti ». 

27 mars :L'importante fédération locale 
de groupes anarchistes de Catalogne ap­
pelle à ne pas obéir aux décrets d'Ordre 
public qui, malgré leur publication dans 
le JO du 4 mars, resteront lettre morte et 
ne modifieront pas la dualité de pouvoirs 
d'ordre public . 

28 mars : la démission en bloc des 
conseillers de la CNT est rendue pu­
blique, ouvrant ainsi une crise à l'inté­
rieur du gouvernement de la Généralité . 

Fin mars : dans la seule région de Valen­
ce , où nombreux étaient les paysans 
riches à avoir soutenu des gouvernements 
anti-ouvriers avant le 19 juillet, la Fede­
raciôn Campesina (Fédération paysanne) 
constituée à l'initiative du PCE reven­
dique officiellement 50 000 adhérents, re­
doutable concurrent du Conseil levantin 
unifié des exportations agricoles 
(CLUEA), constitué par l'UGT et la CNT 
pour contrôler le gros marché de l'orange. 

7 avril : à Barcelone, présentation par le 
PSUC et l'UGT d'un « plan de victoire » 
reprenant leurs propositions antérieures, 
en opposition totale et ouverte avec tout 
ce que la CNT avait défendu . 

1•r avril : la Légion Condor nazi bom­
barde Jaén. Représailles contre les fac­
tieux emprisonnés. 

7 avril : meeting de la CNT à l'Olimpia 
de Barcelone pour justifier son soutien à 
un commandement unique du nouvel or­
ganisme de sécurité intérieure, à la 
condition qu'il soit épuré et que la syndi­
calisation soit autorisée. On sait qu'au­
cune des deux conditions ne sera rem­
plie, mais la CNT maintiendra son sou­
tien . 

8 avril : bombardement républicain sur 
Valladolid. 

11 avril : lors d'un grand meeting de la 
CNT à La Monumental, les Amis de 
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Durruti animent une grosse « bronca » 
contre Federica Montseny, venue appor­
ter son soutien à la politique d'hésita­
tions et de reculades successives de la 
direction de la CNT devant Companys et 
le PSUC, qui considéraient la crise gou­
vernementale résolue. 

16 avril : le gouvernement de Valence 
dépêche vers la frontière, à Puigcerdà, 
quelques unités réorganisées de carabi­
niers en vue de récupérer cet élément es­
sentiel au contrôle du commerce exté­
rieur, des devises et des armes. 

18 avril : les Amis de Durruti tiennent 
meeting au Poliorama, au cours duquel 
ils exigent le départ des dirigeants com­
promis et le retour à l'esprit du 19 juillet, 
celui des mesures révolutionnaires en ré­
ponse au soulèvement factieux. 

19 avril : constitution du parti unique 
Movimiento Nacional à partir de la Pha­
lange espagnole et des JONS. 

24 avril : attentat manqué contre le chef 
de la police barcelonaise, le stalinien Ro­
drîguez Salas ; mort de 1 'un de ses ac­
compagnants et assassinat, le lendemain, 
d'un dirigeant du PSUC secrétaire du 
ministre du Travail. 

25 avril : dans un meeting du POUM, 
Nin répond à l'appel des Amis de Dur­
ruti et propose un Front ouvrier révolu­
tionnaire CNT, FAI, POUM. Les jeu­
nesses libertaires et celles du POUM 
scellent une alliance. 

26 avril : bombardement de Guernica 
par la Légion Condor. 

26 avril : les Amis de Durruti appellent 
à en finir avec la Generalitat et à consti­
tuer une junte révolutionnaire. C'est la 
première fois qu'un regroupement anar­
chiste pose de manière positive la ques­
tion du pouvoir ouvrier. 

27 avril : 1' enterrement du secrétaire du 
ministre du Travail est transformé par le 
PSUC en manifestation monstre contre 
les « incontrôlés » ; La Batalla (28 avril) 
dira : « Il s'agit d'un climat moral pré­
paratoire à des actions de plus grande 
envergure. » 

27 avril : grave incident à Puigcerdà, au 
passage de la frontière avec la France où 
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les forces de sécurité abattront sept mili­
tants anarchistes et leur « chef » au cours 
d'un affrontement avec ces derniers qui 
gardaient la frontière. 

29 avril : des groupes d'hommes armés 
mobilisés par les Comités locaux occu­
pent les rues de Barcelone ; le gouverne­
ment suspend ses activités ; l'atmosphère 
de la ville est très tendue ; les discus­
sions pour le traditionnel défilé du 
1 ., Mai UGT-CNT sont également sus­
pendues faute de trouver un terrain d'en­
tente ; les Amis de Durruti couvrent les 
murs de Barcelone de leurs mots d'ordre 
révolutionnaires, dont le POUM reprend 
à son compte l'essentiel : « Tout le pou­
voir pour la classe ouvrière et organes 
démocratiques des ouvriers, paysans et 
combattants, comme expression du Pou­
voir prolétarien ». Les Gardes républi­
cains et les Gardes d'assaut, en applica­
tion des décrets d'Ordre public, conti­
nuent à tenter de désarmer les milices 
dans la rue. 

2 mai : Solidaridad Obrera écrit : « Es­
sayer de désarmer le peuple, c'est se 
placer de l'autre côté de la barricade 
(. . .). Travailleurs, que personne ne se 
laisse désarmer sous aucun prétexte. » 

3 mai : occupation à Barcelone de l'édi­
fice du célèbre central téléphonique, La 
Telef6nica, place de Catalogne, par des 
forces de sécurité commandées par le 
membre du PSUC, Rodriguez Salas, nou­
veau commissaire à l'Ordre public, en 
accord avec Artemio Aguadé, de l'ERC 
et conseiller de Sécurité intérieure. Il 
s'agit d'un coup de force visant la situa­
tion de fait accomplie. Il s'agit aussi 
d'une provocation, puisque c'est en toute 
légalité , confirmée, que UGT et CNT 
contrôlent la Telef6nica. Pour le PSUC, 
qui ne conteste pas la légalité de l'occu­
pation, le scandale, ce sont les écoutes 
permanentes pratiquées par les tra­
vailleurs sur les lignes téléphoniques des 
autorités de la Généralité comme du pré­
sident de la République. Devant les mi­
trailleuses en batterie au deuxième étage, 
les Gardes d'assaut, amenés par trois ca­
mions reculent ; Rodriguez Salas deman­
de des renforts qui occupent les 
alentours ; arrivent alors des camions en­
tiers d'hommes armés de la CNT, de la 
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FAI, des Jeunesses libertaires. Les 
conseillers de la CNT exigent la destitu­
tion immédiate d' Aiguadé et de Rodri­
guez Salas, ce que refuse résolument 
Companys. 
La grève générale s'installe . Les barri­
cades sont la réponse populaire largement 
improvisée des ouvriers de Barcelone et 
des banlieues ouvrières , maîtresses de la 
plus grande partie de la ville en quelques 
heures . Les responsables de la CNT affir­
ment que les casernes contrôlées par la 
CNT ne bougèrent pas. 

Nuit du 3 au 4 mai : réunion POUM­
CNT-FAI-Jeunesses libertaires . Le 
POUM en appelle à la direction de la 
CNT pour la prise du pouvoir : « Il faut 
choisir : la révolution ou la contre-révo­
lution. » La proposition est rejetée. Le 
lendemain commencent les négociations 
entre Companys et un représentant de la 
direction de la CNT (Valerio Mas) , connu 
pour sa grande modération. 

4 mai : la CNT et la FAI demandent à la 
radio un cessez-le-feu général : « Dépo­
sez les armes ! Comprenez que nous 
sommes tous frères ! » Une délégation de 
la CNT et de l'UGT arrive à Barcelone 
en provenance de Valence où s'est réfu­
gié le gouvernement de la République ; 
Garcia Oliver fait un discours demandant 
la démobilisation ; le lendemain, Fede­
rica Montseny en fera- autant. 

4 mai : La Batalla écrit : « Il faut que la 
classe des travailleurs ( . . .) impose la for­
mation du Front ouvrier révolutionnaire 
et procède immédiatement à l 'organisa­
tion des Comités de défense de la révolu­
tion . » Le POUM continue de demander 
la destitution des deux « auteurs directs 
de la provocation, l'annulation des dé­
crets réactionnaires d'Ordre public et la 
création des Comités de défense de la ré­
volution. » Les Amis de Durruti, le petit 
groupe de bolcheviks-léninistes, ainsi 
qu'une partie des militants du POUM, 
restent très actifs. 

5-6 mai : persistance de durs combats 
dans les rues de Barcelone malgré une 
accalmie le matin du 6, à la suite des ap­
pels au calme insistants de tous les res­
ponsables syndicaux gouvernementaux, 
répétés sur tous les tons, pathétique, fra-

ternel, unitaire, solidarité de classe, « an­
tifasciste », menaçant, injurieux, calom­
niateur. Garcia Oliver, alors ministre de 
la Justice, et Mariano V azquez, secrétaire 
de la CNT, ainsi que Federica Montseny 
utilisent tout leur crédit pour faire cesser 
les combats : « En de nombreux endroits, 
les militants ont déchiré systématique­
ment leur carte syndicale » (Mariano 
Vazquez à Garcia Oliver, discussion par 
télégraphe, 6 mai). 
Mundo Obrero , journal national du PCE, 
mène campagne contre le « trotskysme » , 
fauteur de troubles à Barcelone. Le journal 
El Socialista demande de l'ordre à l'arrière. 
Les Amis de Durruti demandent que les res­
ponsables de la provocation soient passés 
par les armes. La CNT prend d'assaut le pa­
lais de justice. La Telef6nica se rend. Le 
gouvernement , à Valence, décrète que 
l'Ordre public soit transféré sous l'autorité 
de 1' exécutif central , décision accueillie 
avec soulagement par les « républicains au­
tonomistes » de l'ERC et Companys, dont 
la terreur que leur inspirent les ouvriers en 
armes est bien supérieure à leur attachement 
à l'« autonomie » de la Catalogne. Forma­
tion d'un nouveau gouvernement de crise 
CNT, ERC, UGT (PSUC) et UR (Rabas­
saires). 

7 mai : dans une capitale abandonnée par 
des combattants sans responsables, 1 500 
Gardes d 'assaut demandés par la Généra­
lité depuis le 3 mai et une unité de cara­
biniers en provenance de Valence font 
leur entrée dans la ville ; en quatre jours , 
arriveront 12 000 hommes de troupe 
équipés du matériel le plus moderne 
qu'on n'a jamais vu sur le front. Au total , 
entre 300 et 400 morts et plusieurs mil­
liers de blessés. 

9 mai : accentuation de la campagne fré­
nétique du PCE sur un axe double : le 
POUM, agent trotskyste du fascisme, 
doit être interdit et, si le gouvernement 
est faible, il en faut un autre. 

11-12 mai : dans une déclaration, le co­
mité central du POUM invite les tra­
vailleurs à rester en état de mobilisation 
permanente et rejette la responsabilité de 
la défaite sur la direction de la CNT ; les 
attaques se multiplient contre les locaux 
du POUM qui propose un gouvernement 
CNT et UGT en Catalogne. 
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13-17 mai : crise du gouvernement Lar­
go Caballero, qui tombe le 17 mai car il 
se refuse à interdire le POUM. 
Formation du gouvernement de Front 
populaire de Negrin, sans l'UGT ni la 
CNT ; celle-ci mènera campagne jusqu'à 
fin juin en accusant le PCE de conspira­
tion et en demandant la réintégration de 
toutes les forces antifascistes dans le 
gouvernement républicain, ce qui n'em­
pêche pas la direction de la CNT d'écar­
ter Balius et ses partisans. 

14 mai : le PSUC réclame la mise hors­
la-loi du POUM et des Patrouilles de 
contrôle. 

21 mai : nouveau bombardement répu­
blicain sur Valladolid. 

29 mai : des bombardiers républicains 
attaquent un cuirassé allemand. 

30 mai : offensive républicaine sur Sé­
govie. 

31 mai : l'escadre allemande bombarde 
Almeria (nombreux morts et importants 
dommages matériels). 

Fin mai : La Batalla, journal du POUM, 
est interdit. 

9 juin : décision de dissolution des Pa­
trouilles de contrôle, symbole du pou­
voir révolutionnaire . 

12 juin : l'évacuation de Bilbao a com­
mencé. 

Mi-juin : arrestation des dirigeants du 
POUM dont le dirigeant, Andreu Nin, est 
arrêté par la police ; il est livré au Gué­
péou qui le torture et le tuera le 21 juin. 

17 juin : le cuirassé républicain Jaime 
!er, un des meilleurs bâtiments de l'es­
cadre républicaine , explose et coule avec 
ses 300 marins. 

19 juin: chute de Bilbao. 

6 juillet : la bataille de Brunete com­
mence. 

10 août : des unités militaires « commu­
nistes » commandées par Enrique Lister 
ont été envoyées sur le front d'Aragon et 
mettent fin à la collectivisation des terres. 

13-15 août : plenum péninsulaire des ré­
gionales de la FAI. 
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24 août : importante offensive de l'Ar­
mée populaire dans le but de prendre Sa­
ragosse. 

26 août : les troupes rebelles entrent à 
Santander. 

1•' septembre : échec de l'offensive répu­
blicaine sur Saragosse, qui se détourne sur 
Belchite. 

15 octobre : des chasseurs et des bom­
bardiers républicains lancent une impor­
tante attaque contre l'aérodrome de Sa­
ragosse dans lequel sont détruits de 
nombreux appareils . 

21 octobre : les rebelles conquièrent Gi­
j6n et Avilés. 

2 novembre : l'aviation rebelle bombar­
de Lérida. 

Novembre : constitution du Front popu­
laire national, excluant la FAI. 

30 novembre : le gouvernement républi­
cain transfère son siège de Valence à 
Barcelone. 

15 décembre-S janvier : encerclement 
et prise de la ville de Teruel par les Ré­
publicains. 

1938 
14 janvier : bombardement aérien sur 
Barcelone par l'aviation italienne. 

17 janvier : puissante contre-offensive 
rebelle pour reprendre Teruel. La 35< di­
vision des Brigades internationales dé­
fend Teruel. 

21 janvier : bombardement franquiste 
sur Reus et Valence. 

23 janvier : des bombardiers républi­
cains bombardent Séville. 

26 janvier : Valence est à nouveau bom­
bardée. 

28 janvier : bombardement républicain 
sur Salamanque. 

31 janvier : Franco constitue son pre­
mier gouvernement. 

21-22 février :perte de Teruel. 

22 février : combat aérien au-dessus de 
Teruel. 
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6 mars : un croiseur rebelle, Baleares, 
est coulé avec près de 800 hommes à 
bord. 

7 mars : sur le front de l'Aragon, le 
Corps d'armée marocain brise le front 
républicain sur le secteur de l'Ebre. 

16-18 mars : bombardements aériens 
sur Barcelone avec de nombreux morts 
dans la population civile. 

22 mars : 1' offensive franquiste sur 
l'Aragon est relancée. Les armées répu­
blicaines sont enfoncées . 

3 avril : perte de Lérida et de Gandesa. 

5 avril : Negrîn prend en mains laques­
tion militaire. 

15-18 avril : les franquistes atteignent la 
Méditerranée. Zone républicaine coupée 
en deux . La Catalogne est isolée de Ma­
drid et de Valence. 

23 avril : Franco lance l'offensive du 
Levant. 

30 avril : Juan Negrîn expose son pro­
gramme politique (les treize points de 
Negrîn) dans le but d'obtenir une paix 
négociée avec l'Espagne franquiste. 

25 mai : violente attaque aérienne par 
l'aviation italienne sur Alicante. 

31 mai : l'armée franquiste bombarde 
Granollers avec de nombreuses victimes. 

14 juin : la ville de Castell6n tombe. 

5 juillet : fin de la conquête franquiste 
dans le Levant. 

18 juillet : à 1' occasion du deuxième an­
niversaire du début du «conflit», le pré­
sident de la République, Manuel Azafia, 
prononce à Barcelone un discours sur le 
mot d'ordre « Paix , pitié et pardon » 
dans l'espoir de trouver une médiation 
diplomatique pour mettre fin à la guerre. 

25-26 juillet : dans une nuit sans lune, 
les unités républicaines de 1' Armée de 
l'Ebre, célèbres par leur chant de guerre 
éponyme, enfoncent les troupes maro­
caines sur 1' Ebre. Des troupes fran­
quistes arrivent en renfort avec artillerie, 
tanks et aviation. 

1er août : intervention déterminée de la 
15" Brigade internationale (BI). 

2 août : commence la bataille de l'Ebre 
qui se terminera le 22 septembre avec le 
dernier combat des BI. 

30 octobre : commence la contre-offen­
sive finale de Franco sur le front de 
l'Ebre qui va enfoncer les lignes défen­
sives républicaines. 

7 novembre : bombardement républi­
cain sur la petite ville de Cabra. 

15 novembre : 1' armée républicaine sur 
l'Ebre achève de se retirer. 

16 décembre : l'aviation républicaine 
bombarde l'aérodrome de Tarragone, 
quartier général de la Légion Condor qui 
perd de nombreuses unités et essuie de 
lourds dégâts matériels . 

23 décembre : commence la bataille de 
Barcelone. Six corps d'armée franquistes 
se lancent sur la Catalogne en un front qui 
va des Pyrénées jusqu'à l'embouchure de 
l'Ebre. 

1939 
15 janvier : la France accepte à nouveau 
que les armes pour la République espa­
gnole transitent par son territoire. 

24 janvier : le gouvernement Negrîn dé­
clare 1' état de guerre sur le territoire de 
la République. 

26 janvier : chute de Barcelone sans 
combat. 450 000 réfugiés espagnols 
fuient vers la frontière française . 

28 janvier : les rebelles entrent dans 
Granollers 

5 février: Gérone tombe; en Catalogne, 
l'armée républicaine est pratiquement 
désintégrée. 
Les aviations allemande et italienne pi­
lonnent la dernière base républicaine 
d'aviation. 

27 février : la France et le Royaume­
Uni reconnaissent le régime de Franco. 

28 février : Manuel Azafia se démet de 
ses fonctions de président de la Répu­
blique. 

4-12 mars : coup de force du colonel Ca­
sado. Le Conseil de défense nationale, 
que ce dernier dirige, échoue dans sa ten-
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tative de négocier avec Franco. Le gou­
vernement républicain s'exile en France. 

26 mars : la reddition de l'armée répu­
blicaine commence. 

28 mars : chute de Madrid. Le gouverne­
ment franquiste déclare que la présence 
des crucifix dans les salles de classe est 
obligatoire. 
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29-31 mars : les dernières villes tombent, 
dont Carthagène, la dernière ville répu­
blicaine et la plus grande base navale de 
la Flotte. 

1 •r avril : Franco annonce que la guerre a 
pris fin : « Ce n'est pas la paix qui est 
arrivée, mais la victoire.» 



GLOSSAIRE 

Glossaire 

A 
Abad de Santillân Diego : dirigeant de 
la CNT-FAI (Catalogne) ; occupe un 
poste de conseiller (ministre) à l'Econo­
mie; aile modérée (voir Montseny). 

ABC : journal monarchiste ; organise le 
transfert de Franco vers le Maroc espa­
gnol. 

Acci6 Catalana (AC) : parti catalan de 
la classe moyenne. 

Acci6 Popular (AP) : noyau dur des 
CEDA (voir infra). 

Adelante :journal du PSOE. 

Aiguadé (parfois écrit Aiguader) Arte­
mio : dirigeant de l'ERC. C'est lui qui a 
nommé le stalinien Rodriguez Salas 
comme chef de la police, qui organisera 
et dirigera 1' assaut contre le central télé­
phonique de Barcelone, la Telef6nica ; il 
fera appel, lui, le« catalaniste »,au gou­
vernement central pour assurer 1' ordre 
public. 

AIT : Association internationale du tra­
vail, anarchiste. 

Alcalâ-Zamora Niceto : avocat et homme 
politique monarchiste puis républicain ; 
il fut le premier président de la Seconde 
République, de 1931 à 1936. Il dissout le 
Parlement en 1936 ; après la victoire du 
Frente Popular en 1936, la décision de 
dissolution des Cortes sera finalement 
jugée illégale par le Congrès qui procé­
dera à la destitution d' Alcala-Zamora et 
élira à sa place Manuel Azafia. Se refuse­
ra à déclarer 1 'état de guerre contre les 
militaires insurgés. 

Alvarez del Vayo Julio : socialiste de 
l'aile gauche du PSOE, procommuniste. 

El amigo del Pueblo : journal du groupe 
« Les amis de Durruti », organisé pour 

combattre la contre-révolution ; seront 
exclus de la CNT-FAI. 

Andrade Juan : dirigeant du POUM et 
historien ; fondateur du PCE dont il sera 
exclu en 1927 pour avoir défendu les po­
sitions de Trotsky ; membre fondateur de 
Izquierda Comunista de Espafia ; refuse 
l'invitation de Trotsky à entrer dans le 
PSOE qui le lui proposait ; Trotsky l'ac­
cablera de critiques cinglantes, en le 
voyant avec Nin gâcher une magnifique 
occasion d'avancer dans la construction 
d'un vrai parti révolutionnaire à même 
de jouer un rôle de premier plan auprès 
des mouvements révolutionnaires qui se­
couaient l'Espagne et dont la Catalogne 
était la point avancée. Constitue avec 
Andreu Nin le Parti ouvrier d'unification 
marxiste par la fusion de 1 'ICE avec le 
Bloc ouvrier et paysan. 

Antonov-Ovseyenko Vladimir : consul 
général soviétique (Barcelone) ; exécu­
teur en Espagne des basses œuvres de 
Staline qui le fera quand même exécuter. 

B 
Balius Jaime : directeur de La Noche, 
journal de la CNT, vice-secrétaire des 
Amis de Dun-uti (voir portrait) . 

Besteiro Julian : leader de l'aile droite 
du PSOE. 

Bienio negro (les deux années noires), 
1933-1935. 

BOC, Bloc ouvrier paysan : résultant de 
la fusion, en 1930, du Parti communiste 
catalan et de la Fédération communiste 
catalano-baléare du PCE. Le gros des 
militants participera à la création du 
POUM. 

Bolcheviks-léninistes : petit groupe de 
partisans de Trotsky ; organisent en Es­
pagne la section de la IV< Internationale. 
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c 
Carrillo Santiago : secrétaire général 
des Jeunesses socialistes unifiées, du 
PCE (voir portrait). 

Carrillo Wenceslao : père du précédent, 
personnalité du PSOE, à son aile droite. 

Casado Segismundo : officier républi­
cain, surtout connu pour son coup de 
force dans et contre le gouvernement 
Negrfn à la fin de la guene et sa tentative 
de négocier avec Franco la reddition. 

Casares Quiroga Santiago : dirigeant de 
la Gauche républicaine, Premier ministre 
et ministre de la Guene, se refusera fer­
mement à anner les ouvriers contre Fran­
co pendant les deux premiers jours, cru­
ciaux, du soulèvement franquiste où les 
garnisons se soulevaient les unes après les 
autres, ce qui encourageait les hésitants . 

CCMA: Comité central de milices anti­
fascistes, en fait comité central des comi­
tés révolutionnaires qui naîtront comme 
réponse au coup d'Etat de Franco, qui 
vont assumer pendant quelques mois le 
pouvoir de fait, sans jamais prendre le 
pouvoir politique officiel. 

CEDA : Confédération des droites auto­
nomes ; sera intégrée, avec la Phalange 
espagnole essentiellement, dans El Mo­
vimiento, parti unique de Franco. 

Comorera Joan : président de l'Union 
socialiste, et ultérieurement secrétaire du 
PSUC. 

Companys Llufs : dirigeant de 1 'ERC 
(voir infra), président du gouvernement 
de la Généralité. 

D 
Diaz José: secrétaire du PCE. 

Durruti Buenaventura : dirigeant intran­
sigeant de la CNT (voir son portrait). 

E 
ERC : Esquena Republicana de Catalu­
nya, le parti de Companys qui, contre sa 
vocation, va renier tout son programme 
plutôt que de voir la révolution gagner la 
Catalogne. 
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G 
Garcia Oliver Juan : dirigeant de la 
CNT ; il eut de nombreuses et hautes 
responsabilités, mais n'a pas su mettre 
son immense popularité au service des 
comités révolutionnaires qui avaient surgi 
dans toute le Catalogne ; il s'est retran­
ché denière l'ambiguïté d'une formule, 
« ir a por todo » (aller jusqu'au bout), 
qui, faute d'être chargée d'une action dé­
cisive pour que le CCMA prenne TOUT 
le pouvoir, n'a pas dit clairement que les 
ennemis de la révolution, y compris au 
sein de la CNT, feraient eux, TOUT pour 
enlever au CCMA la partie de pouvoir 
que celui-ci avait conquise. Appelé en 
renfort pour faire rendre les armes aux 
travailleurs barcelonais après le coup de 
force stalinien contre la Telefônica, il 
leur dira : « Pensez à la douleur ... pen­
sez à l'amertume de ces prolétaires anti­
fascistes dans l'Espagne dominée par le 
fouet de Mussolini, ... par le fouet d'Hit­
ler, lorsqu'ils apprendront qu'en Cata­
logne nous nous entretuons ... Que cha­
cun conserve, s'ille croit nécessaire, ses 
propres positions, mais que cesse le feu, 
même si vous provoque quiconque qui 
verrait avec intérêt qu'on ne trouve pas 
de solution à ce conflit ... Et je déclare 
que les gardes qui aujourd'hui sont 
morts, pour moi sont des frères. Je m'in­
cline devant eux et les embrasse ... Tous 
ceux qui sont morts aujourd'hui sont 
mes frères » (Solidaridad Obrera, 5 mai 
1937, cité par Burnett Bolloten). Préci­
sons que ces gardes dont il est question 
sont les gardes d'assaut transportés par 
les camions des staliniens (voir portrait). 

Généralité de Catalogne ( Generalitat 
de Catalunya) : Parlement et pouvoir 
exécutif de Catalogne. 

Gil Robles José Maria : leader de la 
CEDA (voir CEDA). 

Giral José : dirigeant de la Gauche répu­
blicaine. Cet ancien universitaire, profes­
seur de chimie organique, subit la ré­
pression pour sa participation à la grande 
grève générale de 1917 ; à nouveau em­
prisonné sous la dictature de Primo de 
Rivera (voir infra) et le gouvernement 
Berenguer. Portefeuille de la Marine 
dans les deux premières années du gou-
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vernement de la République ; en 1936, 
fut chargé par Manuel Azafia de présider 
le gouvernement, après l'essai de Diego 
Martfnez Barrio de former un gouverne­
ment pour enrayer le coup d'Etat mili­
taire des 17 et 18 juillet 1936. 
La guerre civile déclenchée, il fut parti­
san de donner des armes aux organisa­
tions ouvrières et de la dissolution de 
l'armée insurgée, mais ses conceptions 
démocratiques s'arrêtèrent devant la ré­
volution sociale qui avait commencé en 
réponse au coup d'Etat, le conduisant à 
participer de manière active à l'étouffe­
ment de la révolution. 

Gorkin Julian (Julian G6mez) :membre 
du comité exécutif du POUM ; directeur 
de son journal, La Ba talla. 

1 
Ibarruri Dolores, dite La Pasionaria : 
membre du bureau politique du PCE ; il 
semble bien que son rôle était surtout 
émotionnel en enflammant les militants 
par des harangues exaltées. 

L 
Largo Caballero Francisco : vmr por­
trait. 

Layret Francesc : homme politique et 
avocat d'idéologie nationaliste catalane ; 
assassiné en 1920 alors qu'il se préparait 
à défendre des nationalistes catalanistes 
et des syndicalistes arrêtés, parmi les­
quels Llufs Companys et le célèbre syn­
dicaliste Salvador Seguf. 

Lister Enrique : chef de la milice com­
muniste, commandant du Quinto Regi­
miento (cinquième régiment), promu ra­
pidement colonel et général par Negrfn, 
grand partisan des exécutions sommaires 
pour régler les problèmes politiques. 

Los Solidarios : un certain nombre de 
militants anarchistes forment Los Justi­
cieros, qui se divisent et avec Garda 
Oliver, Ascaso et Durruti, se constitue le 
noyau dur du groupe Los Solidarios ; au 
point de départ (début des années 1920), 
il s'agit surtout d'un groupe de service 
d'ordre anarchiste d'une douzaine de 
membres au moins, un groupe d'action 

comme dit Garda Oliver dans son dis­
cours du site espagnol agora tv. Son acti­
vité fut d'abord de récolter des fonds 
afin d'acheter des armes. Les banques 
furent leur cible. 
C'est l'époque où le patronat, en particu­
lier catalan, met sur pied des groupes de 
tueurs à gages chargés d'assassiner les 
militants syndicaux ou politiques qui les 
gênent, comme par exemple la grande fi­
gure de Salvador Seguf, militant de la 
CNT assassiné par ces tueurs, ou comme 
l'avocat Francesc Layret. Garcia Oliver 
et ses amis n'hésitent pas à se qualifier 
comme les « meilleurs terroristes de la 
classe laborieuse, ceux qui peuvent 
rendre coup pour coup au terrorisme 
blanc contre le prolétariat ». 

Obligés de s ' exiler, des membres du 
groupe reviennent en Espagne en 1931 
et constituent le groupe Nosotros, avec 
Ascaso, Garda Oliver, Ricardo Sanz, 
Aurelio Fernandez, Gregorio Jover, An­
tonio Ortiz et Antonio Martfnez , qui suc­
cède ainsi à Los Solidarios , faisant partie 
de tous les combats . 

M 
Martinez Barrio Diego : dirigeant de 
l'Union républicaine ; bref chef de gou­
vernement ; mettra tous ses efforts pour 
éviter la révolution ; se refusera à distri­
buer des armes aux ouvriers (voir Ca­
sares Quiroga). 

Mas Valerio : souvent présenté comme 
un « modéré », il est secrétaire du comité 
régional de la CNT de Catalogne, raison 
pour laquelle il doit afficher un certain 
engagement, mais toujours modéré, ce 
qui le rend parfois indispensable dans 
des discussions pour faire céder les 
«jusqu' au-boutistes ». 

Maurin Joaqufn : leader du Bloc ouvrier 
et paysan, cofondateur du POUM, cible 
préférée des critiques acerbes et des sar­
casmes de Trotsky (voir Andrade et 
Nin) . 

Miaja José : général, officier républi­
cain, commandant de la région militaire 
de Madrid ; fermement opposé à la dis­
tribution d'armes (voir Casares Quiro­
ga). 
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Montseny Federica : dirigeante de la 
CNT-FAI, ministre de la Santé, ferme­
ment opposée à la révolution avec Abad 
de Santillan. En proie à une peur pa­
nique devant les masses révolutionnaires 
incontrôlées et incontrôlables, raison 
pour laquelle sans doute, ils ont mis tous 
deux la plus grande énergie à tenter de 
faire refluer ce flot qu'ils disaient pour­
tant incontrôlable. 
Voici comment elle se justifiera : « Ja­
mais ne furent obtenues nos voix pour 
quoi que ce soit qui pouvait tronquer les 
conquêtes de la révolution sans y être 
autorisés auparavant par le comité na­
tional de la CNT dans lequel il y avait 
une représentation permanente du comi­
té péninsulaire de la F AI » (lettre de Fe­
derica Montseny à Burnett Bolloten du 
21 avril1951). 

N 
Negrin Juan : voir portrait. 

Nin Andreu (Andrés en espagnol) : lea­
der de Izquierda Comunista (la Gauche 
communiste) ; rupture avec Trotsky ; di­
rigeant fondateur du POUM ; deviendra 
ministre de la Justice dans la Généralité . 
Refusant« d'avouer» que le POUM est 
à la solde de Franco et de Hitler, il sera 
assassiné par la police politique stali­
nienne (voir son portrait et supra An­
drade). 

Nosotros : groupe anarchiste (voir Los 
Solidarios). 

p 
POUM: Partido de Unificaci6n Marxista 
(voir Andrade, Nin et portrait de Largo 
Caballero). 

Prieto Indalecio : leader des socialistes 
dits du centre, ministre de la Marine et 
de l'Air, ministre de la Défense ; mi­
nistre des Finances dans le premier gou­
vernement républicain de 1931 ; proprié­
taire du journal El Liberal de Bilbao, in­
fluent dans le Nord industriel. Prieto est 
décrit comme un orateur aussi enflammé 
qu'habile manœuvrier, jouissant d'un 
immense prestige parmi les républicains 
libéraux. Comme le dira un homme poli­
tique de droite, Miguel Maura, dirigeant 
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du Parti républicain conservateur et un 
des acteurs de la République de 1931, 
« Prieto est l'espoir, non seulement des 
modérés du Front populaire mais aussi 
de nombreux modérés de droite». 

Primo de Rivera José Antonio : fils du 
dictateur Primo de Rivera ; leader de la 
Phalange espagnole qui sera intégrée 
dans El Movimiento de Franco. 

PSUC : Partit socialista unificat de Ca­
talunya, qui sera le PCE en Catalogne 
(voir portrait Carrillo) . 

R 
Regulares : troupes marocaines de l'ar­
mée espagnole ; réputées pour leur féro­
cité au service de Franco. 

Rodriguez Salas Eusebio : membre du 
PSUC ; organise la tentative d'occupa­
tion à Barcelone de l'édifice du célèbre 
central téléphonique, la Telef6nica, place 
de Catalogne, par des forces de sécurité 
qu'il commande ; nouveau commissaire 
à l'Ordre public, en accord avec Artemio 
Aiguadé, de l'ERC, et conseiller de Sé­
curité intérieure. 

S·T·U·V 
Solano Wilebaldo : secrétaire général de 
l'organisation de jeunesse du POUM. 

Tarradellas Josep : dirigeant de l'ERC, 
Premier conseiller et conseiller des Fi­
nances, désigné par Companys pour re­
présenter la Généralité dans le CCMA. 

UGT : Union générale des travailleurs, 
syndicat d'obédience socialiste. 

UR : Uni6 de Rabassaires. Union de pe­
tits paysans qui, dans son congrès de 
1936, se prononce pour la collectivisa­
tion. 

V azquez Mariano : secrétaire national 
de la CNT. 
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L'échec de la dictature 
de Primo de Rivera (1923·1930) 

Andreu Camps 

L
e 13 septembre 1923, Primo de 
Rivera, haut gradé de l'armée, 
organisait un coup d'Etat, éta­
blissant un directoire militaire 

qui a duré jusqu'en 1930. La monarchie, 
le roi Alphonse XIII, avait « accepté » le 
coup d'Etat en lui donnant la couverture 
du régime, ce qui 1' a ensuite mené à sa 
perte. 

Le coup d'Etat a suspendu la Constitu­
tion de 1876, Constitution monarchiste, 
qui établissait un système d ' alternance 
entre le Parti libéral et le Parti conserva­
teur, les deux grands partis bourgeois, 
dans un cadre de souveraineté partagée 
entre la monarchie et les Cortes . 

Les causes qui ont engendré ce coup 
d'Etat militaire sont à rechercher dans le 
fait que ce régime était en complet déca­
lage avec la réalité sociale du pays, no­
tamment avec le développement du mou­
vement ouvrier, l'existence de puissantes 
organisations syndicales - notamment 
l'UGT et la CNT qui se partageaient plus 
ou moins par moitié les effectifs du prolé­
tariat industriel, des employés du com­
merce et des services publics, de la fonc­
tion publique et des journaliers agricoles 
- et enfin le développement du PSOE 
depuis sa constitution à la fin du siècle 
précédent. 

Le mouvement ouvrier 
avait montré 
sa puissance 

Le mouvement ouvrier avait montré 
sa puissance en 1909 dans sa mobilisa­
tion contre l'envoi de troupes au Maroc, 
notamment à Barcelone dans ce qu'on 
appelle « la semaine tragique » . 

La grève révolutionnaire d'août 1917, 
même si elle s'est soldée par un échec, 
montrait de nouveau la force du proléta­
riat et de ses organisations. Cependant, il 
faut remarquer la naissance d'un mouve­
ment catalaniste puissant, né de l'incapa­
cité des PSOE-UGT et CNT à répondre 
sérieusement, chose relativement facile 
dans les années du « triennat bolche­
vique », à des aspirations qui pouvaient 
trouver une issue dans un cadre fédéral 
sans briser l'unité de la classe ouvrière 
sur tout le territoire de l 'Etat espagnol. 
Cette situation a contribué à alourdir et 
rendre encore plus difficile la situation 
politique lors de toutes les tentatives d'or­
ganiser la société en fonction des besoins 
de la bourgeoisie. Et la situation créée a 
littéralement contaminé 1' atmosphère po­
litique en Espagne, jusqu'à la prétendue 
« transition » et son organisation en Com­
munautés autonomes sur tout le territoire 
espagnol contre les véritables aspirations 
des peuples basque et catalan, voire gali­
cien, mouvement dans lequel se sont en­
gluées nombre d'énergies saines. 

Bien entendu, la monarchie et les par­
tis d'alternance ne représentaient ni de 
près ni de loin la classe sociale détermi­
nante et productive de la nation. 

Le régime apparaissait 
dans tout 
son parasitisme 

Le régime, avec le roi à sa tête, appa­
raissait dans tout son parasitisme, qui at­
teint son apogée lors des aventures colo­
niales au Maroc. La défaite d' Annual, 
dans le Rif marocain, le 22 juillet 1921, 
où les troupes du général Sylvestre ont 
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été anéanties par les Kabilas du Rif diri­
gées par Abdelkrim, a démontré les li­
mites de l'aventure coloniale et l'impuis­
sance de l'armée. Il ne faut pas oublier 
que c'est seulement avec l'aide de l'ar­
mée française et l'utilisation, pour l'une 
des premières fois, des gaz toxiques que 
le Rif a été « pacifié » quelques années 
plus tard. 

Mais la défaite d' Annual a secoué 
toute la société et a obligé le régime à 
constituer une commission d'enquête. Le 
général Picasso a établi un rapport dé­
taillé qui démontre la corruption générali­
sée dans les sommets de l'Etat, les « inté­
rêts » des généraux africanistes liés à 
toutes sortes de trafics, y compris la res­
ponsabilité du roi en personne. 

Le "rapport Picasso" 

Même s'il s'agit d'une anecdote, il 
faut dire que fut annexé à ce rapport celui 
du général Batet qui détaille l'activité de 
ces généraux africanistes, notamment du 
commandant Franco, très connu dans les 
bistrots et cercles des ministères, mais in­
connu sur les champs de bataille. Franco 
n'a jamais oublié ce rapport ; après le 
soulèvement du 18 juillet 1936, il a fait 
fusiller Batet. 

Le scandale qu'a révélé le « rapport 
Picasso » a été sans doute l'une des rai­
sons qui a amené Primo de Rivera, avec 
le consentement du roi, à organiser le 
coup d'Etat militaire. A cela s'ajoutait la 
nécessité d'épurer 1' armée, car pour 
contrer les officiers africanistes, s'était 
constituées depuis 1917 dans 1' armée de 
terre, des « juntas » de défense qui ras­
semblaient des officiers pour la défense 
d'une armée au service de la nation et pas 
à celui de la camarilla de la cour. 

Primo de Rivera a utilisé le coup 
d'Etat militaire pour dissoudre ces « jun­
tas ». Lors de la proclamation du coup 
d'Etat, le dictateur a énoncé les pro­
blèmes existants : « L'inflation, le terro­
risme, la mauvaise gestion financière, 
l'agitation séparatiste, l'impasse poli­
tique, le problème marocain et la menace 
communiste. » 

Les Cortes furent suspendues sine 
die, le « rapport Picasso » enterré, les 
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Africanistes ont renforcé leur contrôle 
sur l'armée et les «juntes » ont été épu­
rées, ce qui a entraîné un conflit perma­
nent dans l'armée durant toute la dicta­
ture, notamment au sein de l'artillerie et 
de 1' aviation. 

Primo de Rivera a essayé de régler 
plusieurs problèmes en même temps : 
d'un côté , tenter d'unifier la bourgeoisie. 
Pour cela, il a constitué un parti , l'Union 
patriotique, qui avait vocation à être un 
parti unique, excluant dans les faits les 
dépouilles du parti monarchiste. D'un 
autre côté, pour régler la situation dans 
le mouvement ouvrier, il a passé un ac­
cord avec la direction du Parti socialiste, 
notamment Largo Caballero , secrétaire 
de l'UGT, en établissant l'Organisation 
corporatiste nationale, et en le nommant 
membre du Conseil d'Etat. 

L'Organisation corporatiste nationale, 
même si elle présente des aspects fasci­
sants - le fascisme est au même mo­
ment en train de se développer en Ita­
lie -,tente d'intégrer l'UGT sans la dis­
soudre, sans constituer un syndicat 
unique obligatoire, mais en établissant 
une instance de concertation, des comi­
tés paritaires , qui avaient pouvoir de dé­
cision dans le règlement des conflits so­
ciaux, comités paritaires constitués par 
des représentants de l'UGT et de l'Union 
générale des patrons, sous la supervision 
du ministère du Travail. 

Le Parti socialiste, à 1 'instar de 
l'UGT, a été fortement privilégié. En re­
vanche , les persécutions contre la CNT 
et le jeune Parti communiste ont été im­
placables. 

Un plan pharaonique 
d'ouvrages 
et de travaux publics 

Le directoire militaire a tenté de se 
donner une base sociale avec la mise en 
place d'un plan pharaonique d'ouvrages 
et de travaux publics. 

Mais l'Espagne, qui avait tiré son ni­
veau économique de sa neutralité pen­
dant la Première Guerre mondiale, qui 
avait permis le développement rapide 
des industries exportatrices de textile, de 
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l'agro-alimentaire, des industries extrac­
tives pour le matériel de guerre, la sidé­
rurgie et la métallurgie, les mines de fer, 
de charbon, etc., subit, à partir des an­
nées 1920, le contrecoup de la recons­
truction de la France et de 1' Allemagne 
et enregistrait le tarissement de sa manne 
exportatrice . Précisons tout de même 
qu'il convient de nuancer cette évolution 
vers une société industrielle puisque la 
véritable industrialisation a été fort mo­
deste ; en revanche, c'est surtout l'im­
mense richesse patrimoniale issue de la 
« neutralité »pendant la guerre de 1914-
1918 qui en a été l'élément essentiel et 
qui, d'ailleurs, a empêché cette couche 
d'aristocrates et de gros bourgeois com­
merçants de faire évoluer l'ensemble de 
l'économie espagnole, sauf en Catalogne 
et au Pays Basque essentiellement. 

De plus, les investissements spécula­
tifs énormes réalisés dans les expositions 
universelles de Séville et de Barcelone 
provoquèrent un trou béant dans les fi­
nances publiques, amenant le Trésor à 
faire fonctionner la planche à billets et 
entraînant une inflation record . 

Les premières années de la dictature 
ont pu faire croire au mirage d'un pays 
en marche, mirage qui s'est évanoui très 
rapidement et a conduit, notamment à 
partir du début de 1' année 1929, à un 
épuisement du régime à tous les niveaux. 

Le général Berenguer, qui remplaça 
le dictateur le 31 janvier 1930, dans son 
ouvrage intitulé De la dictature à la Ré­
publique, porte un jugement définitif : 
« Nous étions arrivés à un moment où, 
du point de vue des travaux publics, la 
banqueroute annoncée était inévitable . » 

Mais il ne s'agissait que de 1' aspect 
économique de l'usure de la dictature à 
tous les niveaux. 

Trotsky, dans sa lettre : « Les tâches des 
communistes en Espagne», du 25 mai 
1930, écrit notamment : « La dictature de 
Primo de Rivera est tombée toute seule, 
sans révolution. En d'autres termes, cet­
te première étape est le résultat des ma­
ladies de la vieille société et non des 
forces révolutionnaires d'une société 
nouvelle Ce n'est pas par hasard. Le ré­
gime de la dictature qui ne se justifiait 
plus aux yeux des classes bourgeoises 
par la nécessité d'écraser immédiate-

ment les masses révolutionnaires repré­
sentait en même temps un obstacle aux 
besoins de la bourgeoisie dans les do­
maines économique, financier , politique 
et culturel. Mais la bourgeoisie a évité 
la lutte jusqu'au bout : elle a laissé la 
dictature pourrir et tomber comme un 
fruit gâté. » 

C'est dans ces conditions que Primo 
de Rivera, le 31 décembre 1929, 
conscient de la crise, proposa au roi de 
convoquer au début de l'année 1930 des 
élections municipales, première étape 
pour des élections aux Cortes et au Sé­
nat. Le roi exprima sa réserve sur ces 
propositions . 

C'est dans ces conditions que le 26 jan­
vier 1930, le dictateur envoyait une lettre 
publique à tous les chefs d ' armée pour 
tenter de passer en force et de valider ses 
propositions. La réponse fut très mitigée, 
et cela obligea Primo de Rivera à présen­
ter sa démission au roi. 

L'interrègne Berenguer 
ou l'impuissance 
à sauver la monarchie 

Le 1 ., février 1930 se constitua le 
nouveau gouvernement présidé par le 
général Damaso Berenguer dont l' objec­
tif était de préparer une transition pour 
rétablir la Constitution de 1876. Selon 
Berenguer, la constitution de son Conseil 
des ministres représentait la chute de la 
dictature. 

Il écrivait sur les conséquences de la 
dictature : « Je ne crois pas que dans au­
cun pays, sauf dans le cours d 'une révo­
lution, on en soit arrivé à une situation 
de désorganisation si complète de la 
structure politique que celle que nous 
connaissons dans notre pays. » Beren­
guer expliquait, dans son langage feutré, 
que la dictature avait détruit tous les par­
tis du régime, avait laissé la monarchie 
isolée et contraint la bourgeoisie à deve­
nir républicaine. 

Et malgré tout, elle n'a pas réussi à 
écraser le mouvement ouvrier. Même se­
mi-intégrée, l'UGT s'est développée, la 
CNT dans la clandestinité, a gardé le 
contrôle sur les secteurs majeurs du 
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mouvement ouvrier (Catalogne, Valence, 
une grande partie de l'Aragon, et l'An­
dalousie ... ) et la chute de Primo de Ri­
vera a fait que le Parti socialiste a pris 
tout de suite ses distances par rapport au 
nouveau gouvernement. 

Berenguer cite un rapport de la Di­
rection générale de la Sécurité (ministère 
de l'Intérieur) : « Le Parti socialiste qui, 
selon les rapports officiels, était progou­
vernemental et garant de l'ordre, ne l'a 
pas été avec nous. Tout de suite, il a pris 
ses distances envers notre gouverne­
ment, montrant sa subordination aux 
mots d'ordre internationaux (il fait réfé­
rence à la II• Internationale - NDR) 
montrant son fond marxiste et opposé à 
la monarchie. » 

Berenguer a fait face à un lourd héri­
tage. Pendant plus de six ans, Primo de 
Rivera avait gelé les rapports sociaux et 
économiques, sapé les institutions de 
l'Etat en dissolvant les municipalités et 
les Cortes et en dispersant les partis tra­
ditionnels du régime, augmenté toujours 
plus les di visions au sein de 1' armée. 
Tous ses plans pharaoniques de travaux 
publics, ce qu'on a appelé la « moderni­
sation autoritaire du pays » , même s'ils 
ont été à 1' origine de la construction des 
voies actuelles de transports modernes et 
d'un plan hydrologique national jamais 
achevé, ont entraîné un désastre écono­
mique et une inflation du parasitisme de 
l'Etat sans réussir à écraser le mouve­
ment ouvrier. 

"Incapable d'établir 
une nouvelle légalité" 

L'historien Eduardo Gonzalez Callie­
ra , dans son livre L'Espagne de Primo 
de Rivera : la modernisation autoritaire 
(1923-1930), édité en 2005, conclut son 
analyse de la dictature de la manière sui­
vante : « En dernière instance, le régime 
de Primo de Rivera n'a pas réussi à sa­
tisfaire les demandes et aspirations 
d'aucun des secteurs qui ont permis 
l'instauration de la dictature :les forces 
armées se sont divisées sur des conflits 
corporatistes ; l'oligarchie latifundiaire 
s'est vue menacée par les tendances à la 
modernisation qui favorisaient le capita-
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lisme industriel ayant tiré bénéfice du 
protectionnisme mais étouffé par la bu­
reaucratie, par l'excès d'intervention­
nisme de l'Etat et la crise de la monnaie . 
La classe moyenne, une fois réglé le pro­
blème du Maroc et gelée la menace de 
l'ouvriérisme révolutionnaire a com­
mencé à exiger la récupération des li­
bertés perdues. Une de ses manifesta­
tions a été l'agitation chez les étudiants 
( ... ).La dictature a été incapable d'éta­
blir une nouvelle légalité et a légué à la 
monarchie un avenir difficile. » 

L' année au pouvoir de Berenguer (1 ., 
février 1930-14 février 1931) a constitué 
la recherche désespérée de points d' ap­
pui pour maintenir la monarchie et ce, 
sans rétablir la Constitution de 1876, 
mais en se fixant comme objectif 1 'élec­
tion de Cortes constituantes, le 1er mars 
1930. Cette opération échoua. Trois 
grands éléments l'expliquent: 

- tout d'abord, le 16 août 1930, la 
majorité des forces politiques, y compris 
d'anciens monarchistes, se disaient répu­
blicaines et établissaient un pacte, le 
pacte de San Sebastian, avec l'accord 
d'Indalecio Prieto, dirigeant du PSOE 
opposé à Largo Caballero et avec le sou­
tien de la CNT. Le pacte de San Sebas­
tian constituait un comité révolution­
naire dont l'objectif était la proclamation 
de la République; 

- le 14 novembre 1930, l'UGT, diri­
gée par Largo Caballero, organisait une 
grève générale à Madrid en protestation 
contre l'intervention de la police contre 
les travailleurs du bâtiment, soulignant 
donc la rupture définitive du PSOE et de 
l 'UGT avec le régime. Au mois de no­
vembre 1930, le rapport mensuel de la 
Direction générale de la Sécurité écrivait 
notamment : « Du point de vue social 
prolétarien, ce moi-ci a été le plus vio­
lent depuis août 1917. » 

- le 12 décembre 1930, une rébellion 
d'un secteur des officiers dans la garnison 
de Jaca, près des Pyrénées, et sur l'aéro­
port de Cuatro Vientos, à Madrid, était 
soutenue par un appel à la grève générale 
de la CNT. Les grèves et manifestations 
ont duré jusqu'au 20 décembre , date à 
laquelle le gouvernement fut obligé de 
proclamer 1 'état de guerre et arrêta les 
membres du Comité révolutionnaire, y 
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compris Largo Caballero, bien qu'il ait 
été membre du Conseil d'Etat. 

Le 14 février 1931, les patrons déci­
dèrent de se retirer de l'Organisation 
corporatiste et des comités paritaires. 
C'était l'échec de la tentative du général 
Berenguer pour maintenir la monarchie. 

Face aux élections convoquées pour 
le 1er mars' le 31 janvier 1931 ' « la direc­
tion des partis républicains, Parti radical 
socialiste, Action républicaine, Fédéra­
tion républicaine de Galice et Droite li­
bérale républicaine rendaient public un 
appel à 1 'abstention aux élections que le 
gouvernement préparait ». 

Le succès 
des républicains aux 
élections municipales 

Le 3 février, le PSOE et l'UGT appe­
lèrent aussi à l'abstention. Le 14 février 
1931, le gouvernement Berenguer pré­
senta sa démission. Le 17 février était 
constitué le gouvernement Aznar qui dé­
cida de convoquer des élections munici­
pales pour le 12 avril1931. 

Bien que municipales, ces élections 
seront 1' occasion de se prononcer sur 
monarchie ou République. Les forces ré­
publicaines 1' emportèrent largement. Le 
roi prit la fuite quelques jours plus tard 
et la République fut proclamée. 

« Six années de dictature de Primo de 
Rivera ont nivelé et comprimé toutes les 
formes de mécontentement et d'indigna­
tion. Mais la dictature portait en elle­
même les vices incurables de la monarchie 
espagnole :forte à 1 'égard de chaque classe 
séparément, elle restait impuissante envers 
les besoins historiques du pays. C'est la 
raison pour laquelle la dictature s'est bri­
sée contre les écueils des difficultés finan­
cières et autres avant même que la pre­
mière vague révolutionnaire ait pu 1 'at­
teindre. La chute de Primo de Rivera a ré­
veillé tous les mécontentements et tous les 
espoirs. Le général Berenguer est ainsi de­
venu le portier de la révolution. » (Léon 
Trotsky, La révolution espagnole et les 
tâches communistes, 24 janvier 1931). 

Face à l'effondrement de la monar­
chie, le prolétariat espagnol a reconstitué 
ses forces et ses organisations. Une nou­
velle révolution s ' annonçait. 

Andreu Camps 
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DE 1931 À 1936: LA RÉVOLUTION OUVRIÈRE MÛRIT 

De 1931 à 1936 : 
la révolution ouvrière mûrit 

José Antonio Pozo, Luis Gonzalez et Manuel Cuso 

L
es cinq années de la II• Répu­
blique espagnole qui ont précé­
dé la guerre et la révolution ont 
été des années denses, car, du­

rant cette période, la lutte de classes a 
concentré les besoins, les expériences 
accumulées par toutes les classes so­
ciales, en particulier depuis la révolution 
de 1868-1873 (1). 

Les besoins économiques, les intérêts 
de classe, l'expérience de chaque classe, 
couche et secteur social, se transforment à 
partir de 1931 en action, en conscience, 
en organisation, et c'est ainsi que mûrit la 
grande explosion révolutionnaire de 
1936-1937. 

Le 14 avril · 
l'irruption des masses 

En avril 1931, les masses font irrup­
tion sur l'arène politique avec un poten­
tiel rarement vu dans l'histoire espagnole. 
Lors des élections municipales du 12 avril, 
la population urbaine donne une victoire 
éclatante aux partis républicains, qui 
s'étaient unis l'année précédente en si~ 
gnant le « pacte de San Sebastian » . Pour 
sauver sa domination, la bourgeoisie 
laisse tomber le roi. 

Le 14 avril, la république est procla­
mée dans les principaux centres ouvriers 
et urbains, à commencer par Eibar, Bar­
celone et Madrid. Ce même jour, parmi 
les foules innombrables qui parcourent 
le pays, il n'y a plus seulement le mou­
vement ouvrier et les formations républi­
caines. La paysannerie pauvre, les 
couches urbaines les plus exploitées et la 
petite bourgeoisie commencent à re­
joindre le mouvement tumultueux d'une 
révolution qui veut changer l'Espagne, 

et qui, dans les années suivantes, cher­
chera la voie pour y parvenir. 

La monarchie espagnole était le ré­
gime d'une bourgeoisie alliée aux lati­
fundistes, au clergé, aux caciques et à la 
caste militaire colonialiste. Une bour­
geoisie hétérogène, qui, par crainte du 
mouvement ouvrier, avait renoncé à li­
quider les survivances féodales et avait 
renoncé à réaliser les tâches de la révolu­
tion bourgeoise démocratique et à 
constituer une nation . Pour toutes ces 
raisons, la monarchie espagnole était un 
bastion traditionnel de la réaction en Eu­
rope. Sa chute redonne de l'espoir au 
mouvement ouvrier européen, qui, après 
l'écrasement de la révolution allemande 
de 1923, voyait se développer le fascisme 
et les régimes autoritaires, régimes au­
quel le capital avait recours du fait de 
son incapacité à contenir le mouvement 
ouvrier. 

En finir avec 
tout ce que représente 
la monarchie 

A partir du 14 avril, les masses cher­
chent à en finir avec tout ce que repré­
sente la monarchie. Frappés par la crise, 
des travailleurs exigent des indemnités 
de chômage, et, dans les campagnes, les 
paysans exigent que la terre soit donnée 
à ceux qui la travaillent. Après l'interdic­
tion des syndicats et le régime corpora­
tiste de Primo de Rivera (2), les tra­
vailleurs exigent tous les droits syndi-

(1) Dates de la Première République. 
(2) Dictature corporatiste en Espagne entre 
1923 et 1930. 
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caux et la journée de sept heures. Les 
différentes nationalités qui composent 
l'Espagne veulent se libérer de l'oppres­
sion et veulent la démocratie à tous les 
niveaux, et en particulier le droit à l'au­
todétermination des peuples. Ils veulent 
mettre fin au pouvoir du clergé et de la 
caste militaire. 

La république surgit au milieu de 
puissantes grèves ouvrières se combi­
nant avec de puissants mouvements de 
paysans pour la terre, rejoints par 
d'autres couches sociales. 

En haut, on veut laisser intact l'ancien 
régime : les structures économiques et so­
ciales, la machine répressive, l'infâme 
bureaucratie centraliste, le clientélisme à 
tous les niveaux .. . Le personnel politique 
de la monarchie, avec son habillage ré­
publicain improvisé, instaure, pour 
maintenir le régime, une coalition avec 
les partis républicains, centristes ou na­
tionalistes. Mais surtout, ils réussissent à 
faire entrer dans cette coalition les diri­
geants du PSOE (3). Dans le gouverne­
ment provisoire et dans les gouverne­
ments des deux années qui suivent, la clé 
de la situation réside dans la participa­
tion des dirigeants du Parti socialiste : 
Largo Caballero, Indalecio Prieto, Fer­
nando de los Rios. 

A la fois les otages 
et le bouclier du pouvoir 
des puissants 
de toujours 

Les dirigeants du Parti socialiste et de 
l'UGT sont ainsi, face à la révolution, à 
la fois les otages et le bouclier du pou­
voir des puissants de toujours. Leur par­
ticipation au gouvernement accentue la 
division du mouvement ouvrier, puisque, 
à cette époque, l'appareil d'Etat aggrave 
la répression contre la CNT. 

Dans les campagnes, la terre ne change 
pas de mains. La lente et misérable ré­
forme agraire est ressentie comme une 
provocation par la masse des journaliers 
et des paysans pauvres. 

Le « désordre politique » s'aggrave 
du fait de 1' acharnement de 1' appareil 
d'Etat contre les masses, à commencer 
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par la brutale répression de la manifesta­
tion du 1 ., Mai 1931. Les lois d' excep­
tion de la dictature sont maintenues et 
renforcées. Entre le 14 avril 1931 et le 
18 juillet 1936, excepté pendant trois 
mois, les droits constitutionnels sont sus­
pendus dans les provinces. 

La république poursuit la politique 
coloniale de la monarchie et n'apporte 
aucune solution au problème national, 
bien que, dès 1931, et de nouveau en 
1934, une république catalane ait été 
proclamée « dans le cadre de l'Etat fé­
déral». 

Impossible en gardant 
le vieil appareil d'Etat 

Léon Trotsky avait affirmé que la so­
lution à la question catalane pouvait être 
une large autonomie, mais que cela était 
impossible dans un régime qui ne satis­
faisait pas les aspirations les plus élé­
mentaires des ouvriers et des paysans. Et 
donc, que cela était impossible en gar­
dant le vieil appareil d'Etat avec son 
centralisme oppresseur, empêchant l'au­
todétermination des peuples. Mais la ré­
publique ne peut régler aucun de ces 
problèmes. Même si la situation révolu­
tionnaire suscite l'expression des aspira­
tions nationales, les statuts d'autonomie 
qui sont créés sont un facteur de division 
des travailleurs et des peuples. 

L'opposition entre le mouvement ré­
volutionnaire des masses et le maintien 
d'une sorte de « monarchie sans roi » 
soumet toutes les organisations ouvrières 
à une tension extrême. 

Les dirigeants du PSOE et de l'UGT, 
alléguant que l'heure n'était pas à la ré­
volution ouvrière, mais à une révolution 
démocratique, soutiennent les politiciens 
bourgeois et petits-bourgeois. Or ceux-ci 
ne veulent résoudre ni la question agraire 
ni la question nationale. Ils sacrifient les 
exigences des travailleurs à la tâche de 

(3) Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), 
fondé en 1879 à Madrid par le typographe 
Pabli Iglesias, également fondateur, en 
1888, à Barcelone, de l'Union générale des 
travailleurs. Parti membre de la 11• Interna­
tionale en Espagne. 
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« consolider le régime » républicain, 
qui, selon eux, « ouvre une large voie à 
toutes les revendications à caractère so­
cial ». Résultat de cette politique : aux 
élections de 1933, le PSOE passe de 115 
à 58 députés. 

La CNT, renonçant à l'action sur le 
terrain politique, soutient les républi­
cains, en particulier l'ERC (4), c'est-à­
dire le régime même qui la réprime. Pri­
vant d'objectif politique les grandes 
grèves qu'elle organise, la CNT contri­
bue à leur isolement et à leur répression. 
Elle passe de cette politique à celle, sous 
la nouvelle direction de la FAI (5), de la 
consigne de l'abstention massive aux 
élections, qui contribue à la victoire de 
la droite aux élections de 1933. 

Une division 
sans précédent 
dans la classe ouvrière 

Cette subordination des deux direc­
tions ouvrières (PSOE-UGT et CNT­
FAI) à l'impérialisme crée une division 
sans précédent dans la classe ouvrière et 
place le pays au bord d 'une crise dange­
reuse. Les choses sont aggravées par le 
cours stalinien de l 'Internationale com­
muniste, qui pousse le maigre PCE (6) à 
mettre en avant « le pouvoir de soviets » 
inexistants, à s'opposer au mouvement 
des masses pour la démocratie et à pro­
voquer une scission dans 1 'UGT, au nom 
de la politique de division du mouve­
ment ouvrier connue sous le nom de 
« troisième période ». 

Dans ces premières phases de la ré­
volution, alors que celle-ci est encore tâ­
tonnante, il est vital de regrouper une 
avant-garde qui puisse jouer un rôle dé­
terminant dans les moments décisifs. 
C'est dans ce but que Trotsky et l'Oppo­
sition de gauche internationale proposent 
un programme d'action révolutionnaire 
et des mots d'ordre démocratiques et so­
ciaux, afin que l'Opposition commu­
niste, qui vient de se constituer en Es­
pagne, soit armée pour intervenir dans 
les syndicats , combattant sur l'axe de 
l'unification des communistes grâce à un 
congrès extraordinaire du PCE. Mais les 

hésitations de 1' Opposition communiste 
espagnole à mener ce combat ne lui per­
mettent pas de gagner à son programme 
les ouvriers communistes . Prenant le 
nom de Izquierda Comunista (Gauche 
communiste) et transférant son siège à 
Barcelone , en Catalogne, elle se rap­
proche du Bloc ouvrier et paysan, un 
groupe centriste issu de la fédération ca­
talane du PC, et proche de « l'opposition 
de droite » dans l'Internationale commu­
niste. 

L'insurrection ouvrière 
d'octobre 1934 

Des entrailles de la classe ouvrière 
surgit un nouvel élan, désormais irrésis­
tible, de la révolution. 

En janvier 1933 , la division des rangs 
du mouvement ouvrier allemand, provo­
quée par la politique du stalinisme et de 
la social-démocratie, permet l'arrivée au 
pouvoir de Hitler, qui remplit les camps 
de concentration de syndicalistes et de 
militants ouvriers . C'est un choc dans le 
mouvement ouvrier dans toute l'Europe . 

(4) Gauche républicaine de Catalogne, parti 
bourgeois nationaliste catalan créé en 1931, 
dirigé par LLuis Companys, président de la 
Generalitat en 1934, puis en 1936. 
(5) La Fédération anarchiste ibérique (FAI), 
constituée en 1927, est une organisation 
anarchiste de milliers de militants , dont 
beaucoup de cadres de la CNT font partie. 
(6) Né le 14 novembre 1921 de la fusion de 
plusieurs groupes issus du PSOE qui 
s'étaient prononcés pour la III' Internatio­
nale. Sa fédération catalane, partisane de 
« l'opposition de droite » de l'IC (Boukha­
rine) , fait scission en 1930 et fonde le Bloc 
ouvrier et paysan (BOC). Le PCE est alors 
une organisation de très petite taille , mais va 
jouer un rôle majeur comme courroie de 
transmission de la politique de la bureaucra­
tie stalinienne par la constitution du Front 
populaire . Toute sa politique se concentre 
contre 1 'initiative révolutionnaire des 
masses et il est la pointe avancée de la ré­
pression contre tous ceux - y compris le 
POUM, membre du Front populaire - qui 
ne se rangent pas totalement aux directives 
de Staline. En Catalogne, les staliniens im­
posent 1 'unité organique au Parti socialiste 
catalan et fondent, sous leur direction , le 
Parti socialiste unifié de Catalogne (PSUC). 
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Dans l'Etat espagnol, le mouvement de 
la classe ouvrière se cherche et se tourne 
vers ses organisations traditionnelles : 
l'UGT, la CNT, le Parti socialiste. Les 
ouvriers boycottent les bateaux nazis, re­
courent aux méthodes de la lutte des 
classes contre les licenciements. Face à 
la radicalisation des organisations de 
leurs partis, les dirigeants socialistes re­
connaissent qu'ils sont au gouverne­
ment, mais n'ont pas le pouvoir, et Largo 
Caballero, président du PSOE, appelle 
les travailleurs à lutter pour le pouvoir. 

Une occasion 
exceptionnelle perdue 

C'est dans le cadre de cette montée 
révolutionnaire que les Jeunesses socia­
listes, qui se radicalisent, invitent l'Iz­
quierda Comunista espagnole (ICE) à re­
joindre leurs rangs pour les aider à 
prendre le chemin de la révolution russe. 
Trotsky lutte de toutes ses forces, du 
fond de son exil, pour convaincre ses ca­
marades espagnols de répondre positive­
ment à ces jeunes militants socialistes, 
qui, sous la pression du mouvement ré­
volutionnaire des masses, évoluent vers 
le bolchevisme. Contre l'avis de Trotsky, 
l'ICE demeure prisonnière des pressions 
du Bloc ouvrier et paysan. Ainsi est per­
due une occasion exceptionnelle de for­
ger un outil révolutionnaire par la 
con jonction des représentants de 1' Oppo­
sition de gauche et d'une fraction de la 
jeunesse révolutionnaire du Parti socia­
liste. Abandonnés à leur sort, les diri­
geants des Jeunesses socialistes finiront 
par rejoindre les rangs du parti stalinien. 

Lorsque, en novembre, le résultat des 
élections place la droite au gouverne­
ment, les grands propriétaires terriens et 
les capitalistes se précipitent pour récu­
pérer tout ce qu'ils avaient dû céder : 
« Mangez la république ! » 

« L'état d'esprit de la classe ouvrière 
est qu'il faut se défendre », affirme un 
syndicaliste au comité national de 
l'UGT. 

Un autre ajoute : 
« Pour que les masses, que la répu­

blique a mises debout, ne se dispersent 
pas et ne quittent pas notre mouvement 
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syndical, il faut maintenant donner le 
sentiment que nous préparons tous les 
moyens défensifs pour que la réaction ne 
puisse pas nous détruire. » 

Une nouvelle direction 

Sans avoir clairement tranché la 
question de savoir si la prise du pouvoir 
signifiera entamer la révolution sociale, 
l'UGT choisit en janvier 1934 une nou­
velle direction qui s'aligne sur le PSOE 
et qui consiste à « aller le plus tôt pos­
sible vers ce mouvement pour éviter de 
laisser à la droite le temps de se prépa­
rer ». Le PSOE, l'UGT et les Jeunesses 
socialistes se mettent à préparer politi­
quement, matériellement et sur le plan 
organisationnel 1' insurrection, en ras­
semblant les énergies de milliers d'ou­
vriers et de jeunes. 

Le plénum national des organisations 
régionales de la CNT répond en février 
que« la CNT est disposée, comme d'ha­
bitude, à contribuer de toutes ses forces 
à tout mouvement révolutionnaire qui 
tendrait à l'émancipation de toute la 
classe travailleuse ». 

Dans les Asturies, 
unité totale 
sous le drapeau 
de 1 'Alliance ouvrière 

Peu de temps auparavant s'est consti­
tuée en Catalogne, dans le but de « sau­
vegarder les conquêtes » et de s'opposer 
à la réaction, l'Alliance ouvrière, qui re­
groupe les organisations socialistes, le 
BOC, l'ICE, l'Union de Rabassaires (7) 
(liée à 1 'ERC) et des secteurs dissidents 
de la CNT (organisation largement majo­
ritaire en Catalogne). L'Alliance ouvrière 
devient un drapeau et une exigence des 
masses dans toute l'Espagne, exigence à 
laquelle résistent dans les faits les diri­
geants des grandes organisations ou­
vrières. Mais dans les Asturies, cepen-

(7) Union de petits paysans-vignerons de 
Catalogne. 
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dant, l'unité des rangs ouvriers est totale 
sous le drapeau de l'Alliance ouvrière : 
l'unité PSOE-UGT-CNT avec l'en­
semble du mouvement ouvrier se met en 
place, y compris le PCE (qui n'adoptera 
cette attitude que dans les Asturies). 

Lorsque se forme un gouvernement 
avec la participation de la CEDA (8), les 
organisations ont des armes prêtes, des 
détachements ouvriers et le programme 
du nouveau pouvoir. Dans les Asturies, 
où 1 'unité a été réalisée de bas en haut, 
l'insurrection est une réalité. Dans le 
reste du pays, les dirigeants des organi­
sations ouvrières hésitent, et la grève gé­
nérale ne débouche pas sur l'insurrec­
tion. D'une part, les dirigeants socia­
listes et ceux de la CNT maintiennent la 
division entre leurs organisations respec­
tives. D'autre part, les dirigeants du 
PSOE, y compris Largo Caballero, 
lorsque arrive le moment crucial. .. pré­
fèrent faire confiance au président de la 
République , aux militaires « démo­
crates » ... et, avant même qu'ils ne don­
nent l'ordre du soulèvement, l'appareil 
d'Etat s'est emparé des arsenaux ou­
vriers. 

En Catalogne, sous prétexte que le 
gouvernement régional petit-bourgeois 
proclame symboliquement la Répu­
blique catalane, réduite au silence en 
quatre coups de canon, les dirigeants de 
la CNT, ultra-majoritaire, laissent filer. 
La division imposée par les dirigeants 
empêche que le mouvement ouvrier ne 
prenne la tête de la lutte pour la liberté 
nationale. 

Une force irrépressible 

Mais l'imposante et héroïque révolu­
tion asturienne, dans laquelle notre ca­
marade Manuel Grossi eut un rôle de 
premier plan, montre la voie à tout le 
prolétariat espagnol et européen, même 
si elle est finalement écrasée dans le 
sang. Les Asturies ont démontré que le 
front unique des organisations ouvrières 
contre le fascisme était possible . Le mot 
d'ordre des combattants asturiens, 
« Unissez-vous, frères prolétaires » 
( « Uni os, herman os proletarios » -
d'où le sigle UHP), prend une force irré-

pressible . Personne ne peut plus imposer 
aux travailleurs la division. Chaque jour 
de plus que dure le gouvernement de 
droite, s'affirme dans la conscience des 
travailleurs la nécessité de l'unité des or­
ganisations pour changer le cours des 
choses . L'exigence de 1' amnistie pour 
les 30 000 prisonniers d'octobre 1934 
préparait la prochaine irruption révolu­
tionnaire. 

Le piège 
du Front populaire 

Les illusions sur les dirigeants répu­
blicains-bourgeois ou sur les institutions 
s'étaient évanouies assez largement, sauf 
dans le cas de la Catalogne, puisque 
Companys, le dirigeant de la Gauche ré­
publicaine, se retrouve dans la même 
prison que le socialiste Largo Caballero 
et les autres dirigeants ouvriers. Ceux-ci 
cristallisent tous les espoirs des masses 
populaires. C'est dans cette situation où 
la révolution avait l'initiative que le ca­
pital a alors recours - grâce au stali­
nisme - au gigantesque piège que fut le 
Front populaire. 

En ce moment d'effervescence révo­
lutionnaire, Andrés Nin (9) et les autres 
dirigeants liquident la Gauche commu­
niste (ICE), au moment où elle était 
peut-être la plus nécessaire. 

(8) CEDA : Confédération espagnole des 
droites autonomes : parti bourgeois , clérical 
et conservateur, dont le dirigeant le plus 
connu est Gîl Robles, rassemblant des chré­
tiens-démocrates, des fascistes et des monar­
chistes . Le 17 juillet 1936, la plupart des 
membres de la CEDA rejoignent la rébellion 
militaire . Le Parti radical est un petit parti 
bourgeois, dirigé par Lerroux, dont le gou­
vernement envoie le général Franco écraser 
la révolte des mineurs des Asturies en 1934. 
(9) Un des fondateurs du Parti communiste 
espagnol, travaille pour l'Internationale 
communiste à Moscou, où il collabore avec 
Léon Trotsky et rejoint l 'Opposition de 
gauche . De retour en Espagne, il fonde la 
Gauche communiste espagnole (ICE), section 
de l'Opposition de gauche internationale. 
Mais alors que Trotsky conseillait à l 'ICE 
d'entrer en jonction avec les Jeunesses so­
cialistes en pleine radicalisation , Nin refusa 
et prit le chemin de la constitution .. ./ ... 
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Le 29 septembre 1935, clandestine­
ment, dans une petite maison du quartier 
barcelonais de Horta, se constitue le Parti 
ouvrier d'unification marxiste (POUM), 
par la fusion du groupe centriste appelé 
Bloc ouvrier et paysan et de l'ICE. 

Comment regrouper 1' avant-garde 
alors que la révolution allait occuper le 
centre de la scène politique ? 

Parce sa préoccupation majeure était 
de fournir aux masses le point d'appui 
organisé dont elles avaient besoin, Léon 
Trotsky organise ceux qui restent parti­
sans de la IV< Internationale . 

Mais, pour les mêmes raisons, il 
choisit de rechercher la discussion poli­
tique et la collaboration avec le POUM, 
qu'il ne renonce pas à gagner à ses 
conceptions bolcheviques-léninistes. 

Le Front populaire 

Le 15 janvier 1936, les partis républi­
cains-bourgeois de gauche, l'Union ré­
publicaine de Martfnez Barrio et la 
Gauche républicaine d' Azafia signent 
avec le Parti socialiste, le Parti syndica­
liste d'Angel Pestafia, le Parti commu­
niste et le POUM le pacte du « Front po­
pulaire », fixant le programme de la coa­
lition électorale ainsi constituée. 

La « tactique de front populaire » fut 
présentée au VIle Congrès de 1 'Interna­
tionale communiste par Dimitrov, sur 
mandat de Staline. Il s'agissait, sous pré­
texte de « lutte contre le fascisme », de 
sceller l'alliance des partis ouvriers avec 
la bourgeoisie « démocratique ». Dimi­
trov déclarait : 

«Aujourd'hui, dans une série de pays 
capitalistes, les masses ouvrières doivent 
concrètement choisir, pour le moment, 
non pas entre la dictature du prolétariat 
ou la démocratie bourgeoise, mais bien 
entre la démocratie bourgeoise ou le 
fascisme. » 

Le programme en huit points du 
Front populaire espagnol se basait sur 
1' acceptation par les partis ouvriers du 
programme des républicains bourgeois . 
Côtoyant de vagues formules républi­
caines sur la réforme agraire, le pro­
gramme se prononçait pour des réformes 
du règlement des «Cortes » (Parlement), 

1 
40 

réformes des municipalités, réorganisa­
tion des finances, de protection de lape­
tite industrie ou encore pour le dévelop­
pement des travaux publics. 

Un programme 
d'une des fractions 
de la bourgeoisie 

Les partis ouvriers avaient donc ac­
cepté un programme d'une des fractions 
de la bourgeoisie, renonçant à toutes 
leurs revendications ouvrières tradition­
nelles. Le programme affirmait : 

«La république, conçue par les répu­
blicains, n'est pas une république ani­
mée d'intentions sociales ou écono­
miques de classes, mais plutôt un régime 
de liberté démocratique mû par l'intérêt 
public et le progrès social. » 

Le pacte intégrait l'engagement de 
former un gouvernement exclusivement 
composé de républicains bourgeois, que 
les partis ouvriers soutiendraient sans 
pourtant en faire partie. 

Le programme du Front populaire de 
1936 est une capitulation sur toute la 
ligne. Les partis ouvriers s'y sont enga­
gés « à mettre en œuvre un plan poli­
tique commun comme base de l'accord 
entre leurs forces respectives en vue de 
l'échéance électorale prochaine, et de la 
norme du gouvernement que les partis 
républicains de gauche se devront de 

(suite note 9) d'un parti en fusionnant l'ICE 
et le Bloc ouvrier et paysan, une scission du 
Parti communiste en Catalogne. Rompant 
avec Trotsky et l'Opposition de gauche, Nin 
fonde alors le Parti ouvrier d'unification 
marxiste (POUM). Malgré les tentatives de 
Trotsky de renouer la discussion politique, 
l'orientation centriste du POUM pousse ce­
lui-ci à entrer dans le Front populaire et Nin 
à devenir ministre de la Justice du gouverne­
ment de Catalogne . Cette couverture à 
gauche du Front populaire n'empêchera pas 
Nin, le POUMet ses militants d'être la cible 
de la persécution « antitrotskyste » des stali­
niens, accusant Nin, comme d'autres (anar­
chistes , trotskystes, socialistes) d'être des 
« agents fascistes» . En juin 1937 , Nin et 
d'autres dirigeants du POUM sont arrêtés et 
exécutés par la police politique de Staline 
avec la complicité des services secrets du 
gouvernement républicain . 
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constituer - avec le soutien des forces 
ouvrières - en cas de victoire ». 

Pour 1 'historien Ramos Oliveira 
« chacun de ces points était une fuite ». ' 

Il y était dit par exemple : « Les répu­
blicains ne reconnaissent pas le principe 
de nationalisation de la terre pour la 
donner aux paysans, demandé par les dé­
légués du Parti socialiste. Au contraire, 
ils considèrent adéquate la série de me­
sures qui propose la rédemption du pay­
san et du petit et moyen cultivateur non 
seulement pour être œuvre de justice, 
mais aussi parce que cela constitue la 
base la plus solide pour une reconstruc­
tion économique nationale ( .. . ) . Les répu­
blicains ne reconnaissent pas le principe 
de nationalisation de la banque, soutenu 
par les partis ouvriers ( ... ). Les républi­
cains n'acceptent pas le paiement des 
jours de grève demandé par la représen­
tation ouvrière ( ... ) . La république 
conçue par les partis républicains n'est 
pas une république animée d'intentions 
économiques ou sociales de classes, mais 
plutôt un régime de liberté démocratique 
mû par l'intérêt public et le progrès so­
cial ( . . . ) . Les partis républicains n' accep­
tent pas le contrôle ouvrier revendiqué 
par la représentation du parti socia­
liste. » 

Et le reste est à l'avenant, c'est-à-dire 
un programme niant, les unes après les 
autres, les revendications ouvrières. 

Ce programme intégrait cependant une 
exigence qui permit une authentique mo­
bilisation populaire : l'amnistie totale des 
insurgés de 1934 et la réintégration, avec 
indemnisation, de tous les travailleurs pri­
vés de leur emploi. L'amnistie pour les 
30 000 ouvriers toujours emprisonnés ser­
vit à la gauche du Parti socialiste (Largo 
Caballero) et au POUM à justifier leur 
adhésion au Front populaire , qu ' ils pré­
sentèrent comme une simple alliance 
électorale . De la même manière, l'exi­
gence d'amnistie agrégea le vote des ou­
vriers anarchistes . La CNT et la FAI, non 
signataires de l'accord de Front populaire, 
s'abstinrent, contrairement à toutes leurs 
traditions, de lancer leur consigne habi­
tuelle de ne pas voter, et de sabotage des 
élections. On calcule à un million et demi 
le nombre de voix s'abstenant habituelle­
ment à 1' appel des campagnes anar-

chistes, mais qui, en 1936, se portèrent 
sur les listes du Front populaire afin d'ob­
tenir la libération des prisonniers poli­
tiques de 1934. 

Le résultat des élections 

Le 16 février , le Front populaire 
l ' emporte avec 4 838 449 voix contre 
3 996 931 pour la coalition des droites et 
449 320 pour le centre sur 11 millions 
d'inscrits et 9,5 millions de suffrages ex­
primés. 

De par la loi électorale, cette courte 
majorité se traduit par une écrasante ma­
jorité des députés des partis du Front po­
pulaire aux Cortes, soit 277 contre 132 
pour la droite et 32 pour le centre. 

Les élections sont une défaite cin­
glante pour le centre et le centre-droit. 
Des petits partis bourgeois comme le 
Parti radical sont laminés. 

Il n'est pas possible de reconstituer le 
nombre de voix que chacun des partis 
qui constituent le Front populaire a obte­
nues séparément. Le nombre d'élus ne 
dépendait que des accords passés entre 
les organisations au moment de former 
les listes. La Gauche républicaine 
d' Azafia obtient 84 députés , l'Union ré­
publicaine de Martfnez Barrio 37, la 
Gauche catalane de Companys 38. Les 
socialistes ont 90 députés , les commu­
nistes 16, le POUM 1, son secrétaire gé­
néral Maurfn, et le Parti syndicaliste 1 le 
vieux Pestafia . ' 

La position du POUM 

Le POUM avait critiqué, au moment 
de sa fondation, le tournant du VIP 
Congrès de 1 'Internationale communiste 
à propos duquel Maurfn écrivit qu' « il a 
tourné sur la question du Front popu­
laire, c'est-à-dire de la conjonction per­
manente du mouvement ouvrier avec les 
partis bourgeois qui acceptent une poli­
tique internationale sur la base du pacte 
franco-soviétique » (10) . 

qo~ Pacte Lava~-Staline, signé entre l'impé­
nahsme français et la bureaucratie sovié­
tique en 1935 . 
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Le parti lui même déclara : « La poli­
tique du front populaire que l' Internatio­
nale communiste a mise en œuvre actuel­
lement dans de nombreux pays, et parmi 
eux, le nôtre, constitue une rupture com­
plète avec les traditions du marxisme. Le 
front populaire, tel que le promeut l'IC, 
est un contact organique permanent du 
mouvement ouvrier avec la bourgeoisie 
libérale » (11) . 

Malgré ses déclarations de principes, 
le jeune POUM vacilla dès le premier 
instant dans le Front populaire . En no­
vembre 1935, alors qu'apparaît la possi­
bilité d'élections prochaines, son organe 
central, La Batalla, pointe la perspective 
d'alliance avec les républicains bour­
geois de gauche, tout en ajoutant avec 
fermeté qu'il ne pourrait s'agir que d'un 
« pacte de pure circonstance » et en au­
cune manière « du pacte aujourd'hui 
promu par Moscou » (12). Le POUM 
s'adresse donc d'abord aux partis socia­
liste et communiste, le 4 novembre, pour 
leur proposer une alliance électorale des 
partis ouvriers. Mais cette proposition 
est rejetée. 

Le POUM se trouve 
face à un dilemme 

Lorsque le PSOE, le PCE et les répu­
blicains bourgeois franchissent le pre­
mier pas vers la constitution du Front 
populaire, le POUM se trouve face à un 
dilemme. La direction du POUM pense 
qu'il est vital pour le développement du 
parti de bénéficier d'une représentation 
parlementaire. Son comité central se ré­
unit le 5 janvier, et Andrés Nin présente 
un rapport sur la « question électorale ». 
La résolution finale, adoptée à l'unanimi­
té, rappelle que la loi électorale interdit à 
un parti nouvellement fondé d'accéder à 
la députation et affirme la nécessité, pour 
un « parti ouvrier révolutionnaire », de 
conquérir des positions parlementaires 
afin d'effectuer au sein des Cortes « un 
travail d'opposition révolutionnaire que 
ne pourrait en aucune manière accomplir 
ni la social-démocratie ni le PC officiel ». 
Sans aucun doute, les dirigeants du 
POUM étaient saisis par la peur de rester 
isolés en n'intégrant pas le Front popu-
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laire. La tragédie du POUM est qu'à 
chaque occasion, après avoir défendu une 
position de « principe », il s'incline face à 
ce que ses dirigeants considèrent comme 
étant « la réalité » sans oser jamais dé­
fendre jusqu'au bout les principes mêmes 
qu'il vient d'énoncer. C'est ce qui arriva 
avec le Front populaire, puis avec laques­
tion de la participation au gouverne­
ment ... Le POUM sortira toujours per­
dant. Ainsi, à peine est-il entré dans le 
Front populaire au nom de considérations 
avant tout électorales, qu'il assiste au 
boycott, par les autres partis du Front po­
pulaire, de la candidature de Nin à Teruel 
et de celle de Gorkin à Cadix. . . Finale­
ment, il n'obtient que l'investiture de 
Maurin comme député de Barcelone. 

L'inconséquence de la position du 
POUM face au Front populaire est évi­
dente. Ainsi le 17 juillet 1936, à la veille 
du coup d'Etat militaire , La Batalla pu­
blie le « Manifeste du comité central du 
POUM à la classe ouvrière», dans lequel 
il est expliqué : « Le Front populaire fut 
une nécessité historique ( .. .) au cours de 
la période électorale comportant un 
double objectif concret : expulser les ré­
actionnaires du pouvoir et libérer les 
30 000 prisonniers. Son maintien ulté­
rieur est contraire aux intérêts du prolé­
tariat et de la révolution. » 

Mais c'est pour ajouter plus loin: 
« Il nous faut impulser la formation 

d'un authentique gouvernement de Front 
populaire , avec la participation directe 
des partis socialiste et communiste. Ce 
gouvernement de Front populaire serait 
progressiste par rapport à celui en place 
aujourd'hui .» 

Et de proposer une politique de pres­
sion sur cet hypothétique gouvernement. 

Trots ky 
et la signature du pacte 
de Front populaire 

Au sujet du Front populaire en France, 
Trotsky avait écrit : « Le Front populaire 

(11) Brochure du parti « Ce qu'est le POUM 
et ce qu'il veut» . 
(12) La Batalla , 15 novembre 1936. 
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est une coalition du prolétariat avec la 
bourgeoisie impérialiste, représentée 
par le Parti radical et autres pourritures 
de la même espèce, mais de moindre en­
vergure . La coalition s'étend au plan 
parlementaire. Sur chaque plan, le Parti 
radical, qui conserve toute sa liberté 
d'action, limite brutalement la liberté 
d'action du prolétariat » (13). 

Ces phrases peuvent s'appliquer par­
faitement au Front populaire espagnol et 
à son attitude face au soulèvement mili­
taire de juillet 1936. 

La signature par le POUM de l'ac­
cord électoral du Front populaire pro­
voque un grave désaccord avec Trotsky, 
qui considère cette décision comme une 
« trahison » et n'accepte pas les justifi­
cations de cette signature par les diri­
geants . Nin expliquait le 5 avril 1937 
que « le mouvement pour le Front popu­
laire exerça une telle pression que notre 
parti fut obligé de s'y joindre ». 

Trotsky considère au contraire qu'il 
s'est agi d'une pure et simple capitula­
tion face au Front populaire. A La Batal­
la, qui cherche des justifications, invo­
quant des dispositions de la loi électo­
rale, Trotsky réplique : « La technique 
électorale ne peut justifier la politique 
de trahison consciente consistant à pro­
poser un programme commun avec la 
bourgeoisie. » 

Il affirme également que la signature 
du pacte transforme le POUM en une 
« couverture de gauche » de la coalition. 
Le POUM affirme avoir signé le pacte 
pour «faire échec à la droite » et qu'il 
conserve sa liberté de critique vis-à-vis 
du Front populaire. Trotsky, très lucide­
ment, souligne au contraire les consé­
quences induites par ces volte-face : 

Les conséquences 
induites 
par ces volte-face 

« Le tournant de La Batalla vis-à-vis 
du Front populaire ne peut nous inspirer 
aucune confiance . On ne peut pas dire le 
lundi que la Société des nations (14) est 
un ramassis de bandits et le mardi invi­
ter les électeurs à voter pour le pro-

gramme de la SDN, pour expliquer le 
mercredi qu'il ne s'agissait la veille que 
d'une manœuvre électorale et que l'au­
thentique programme va être à nouveau 
mis en œuvre. L'ouvrier sérieux s'inter­
rogera : que diront ces gens le jeudi et le 
vendredi ? ( . .. ) A chaque tentative de 
critiquer le Front populaire - et Mau­
rin et Nin le tentent aujourd'hui déses­
pérément -, les bourgeois radicaux, les 
sociaux-démocrates et les communistes 
répliqueront invariablement : "Mais 
vous avez vous-mêmes participé à la 
constitution du Front populaire et vous 
en avez signé le programme." Et si ces 
messieurs essayent de s'en sortir avec 
une esquive vicieuse du type : "Il ne 
s'agissait que d'une manœuvre électo­
rale" , ils n'en auront l 'air que plus ridi­
cules . » 

Le caractère mortel du Front popu­
laire, basé sur la soumission des organi­
sations ouvrières aux républicains bour­
geois « de gauche », s'est manifesté de 
manière flagrante au moment du coup 
d'Etat militaire de Franco. Alors que le 
soulèvement passait du Maroc à la pé­
ninsule, remportant avec facilité Sala­
manque, Burgos, la Galice, la Navarre, 
Séville ... , le gouvernement de Front po­
pulaire tente de composer avec les insur­
gés , tranquillisant 1' opinion publique 
tout en refusant de livrer des armes aux 
ouvriers. 

« Le gouvernement déclare que le 
mouvement se limite exclusivement à cer­
taines villes du Maroc et que personne 
dans la péninsule ne s'est agrégé à une 
entreprise aussi absurde », déclarait-il. 
Il se refuse absolument à prendre une 
quelconque mesure pour éviter l'exten­
sion du soulèvement. Les ministres répu­
blicains, alertés au sujet des préparatifs 
militaires, laissent faire les insurgés pen­
dant quarante-huit heures sans mobiliser 
aucune des forces loyales de 1' armée et 
sans donner aucun ordre. Le soulève-

(13) «Front populaire et comités d'action », 
1935 , dans le recueil Où va la France? 
(14) La SDN fut fondée en 1919 dans le 
cadre du traité impérialiste de Versailles, 
sous pression du président américain , 
W. Wilson. Lénine la qualifiait de « caverne 
de brigands impérialistes » . 
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ment s'étend à Séville, Algeciras, la Li­
nea, Ecijas, Cadix. A Pampelune, le gé­
néral Mola contrôle rapidement la ville. 
Burgos et Valladolid tombent sous le 
contrôle militaire des fascistes. 

Et que dit le gouvernement ? « Qui­
conque facilitera l'utilisation des armes 
sans consentement sera fusillé », pro­
clame Casares Quiroga, président du 
gouvernement. 

De leur côté, le Parti socialiste et le 
Parti communiste publient conjointe­
ment la déclaration suivante : 

« Le moment est difficile, mais pas 
désespéré. Le gouvernement a la certi­
tude de posséder les moyens suffisants 
pour écraser cette tentative criminelle. 
Dans le cas où ces moyens seraient in­
suffisants, la république a la promesse 
solennelle du soutien du Front popu­
laire. Celui-ci est décidé à intervenir 
dans la lutte à partir du moment où son 
aide sera requise. Le gouvernement or­
donne et le Front populaire s'exécute. » 

La politique 
de front populaire 
permet 1 'extension 
du putsch militaire 

En ces moments décisifs, la politique 
de front populaire paralyse les organisa-
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ti ons ouvrières et permet 1' extension du 
putsch militaire. Trotsky dira alors : 

« Pour la seconde fois en cinq ans, la 
coalition des partis ouvriers avec la 
bourgeoisie radicale a conduit la révolu­
tion espagnole au bord du gouffre . Inca­
pable de mener à bien aucune des tâches 
mises à l'ordre du jour par la révolution 
- qui, somme toute, peuvent se réduire 
en une seule, celle de démettre la bour­
geoisie - , le Front populaire impuis­
sante le régime bourgeois en provoquant 
un coup d'Etat fasciste. Le Front popu­
laire a créé les conditions favorables à 
la victoire du fascisme en berçant les ou­
vriers et les paysans d'illusions parle­
mentaires, paralysant leur volonté poli­
tique. La politique d'alliance avec la 
bourgeoisie va coûter cher à la classe 
ouvrière, années de souffrances et de sa­
crifices, voire même décennies de ter­
reur fasciste. » 

Extrait du dossier 
«Espagne: guerre, révolution 

et front populaire », 
réalisé par José Antonio Pozo, 

Luis Gonzalez et Manuel Cuso, 
La Vérité, no 49-50 

(mai 2006) 



Josep Antoni Pozo : 
le pouvoir révolutionnaire 

en Catalogne 
de juillet à octobre 1936 

(résumé) 
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uLe pouvoir révolutionnaire en Catalogne 
durant les mois de juillet à octobre 1936. 

Crise et recomposition de l'Etaf': tel est le titre de la thèse 
que Josep Antoni Pozo a soutenue en 2002, à l'université de 

Barcelone, devant un jury de spécialistes de la question ; 
elle est rédigée en catalan et disponible en ligne sur le site 

de l'université de Barcelone : 
http://www.tdx.cesca.es/TESIS_UAB/AVAILABLE/TDX-1125103-161652L 

Ces quelques pages se proposent de présenter cette thèse 
en donnant des extraits significatifs de son ouvrage, 

qui comporte toutes les conclusions et les documents apportés. 
C'est pourquoi le choix a été fait de traduire le plus souvent 

possible la thèse, et, bien sûr, les nombreux documents, 
souvent inédits, qu'elle apporte sur cette période cruciale. 

Sur l'objectif qu'elle s'est fixé, la thèse apporte des preuves 
irréfutables, dont tout travail ultérieur sur cette période 

devra tenir compte. Elle n'est pas une histoire globale 
et chronologique de l'histoire de cette période. Elle s'en tient 

à tous les faits authentifiés qui ont une importance petite 
ou grande par rapport à l'objet de la recherche; elle parvient 

ainsi à donner une vision historique irréfutable, 
loin des polémiques partisanes, hagiographiques 

ou malveillantes. 

N.B.: I'ERC est la gauche républicaine catalane; 
l'UR est l'Union des rabassaires (petits propriétaires). 
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Crise et recomposition 
de l'Etat 

L 
A thèse est ainsi résumée dans 
la présentation officielle : 
"Thèse dont le thème central 
est l'étude des formes de pou­

voir révolutionnaire apparues locale­
ment dans toute la Catalogne durant 
l'été 1936, comme expression tant de la 
crise de l'appareil d'Etat républicain 
que de la réponse populaire au soulève­
ment militaire. La recherche aborde le 
problème du pouvoir durant les premiers 
mois de la guerre civile et son rapport 
avec les événements révolutionnaires ; 
elle montre, à partir d'une utilisation ex­
haustive des sources d'archives - dont 
certaines inédites - , hémérographiques 
(qui ont trait aux publications pério­
diques - NDT) et bibliographiques, les 
clés expliquant l'affaissement d'une 
grande partie de l'appareil d'Etat en 
Catalogne, représenté par les institu­
tions du gouvernement autonome, et 
l'apparition d'un pouvoir révolutionnaire, 
certes atomisé, mais d'une nature diffé­
rente de ce lui du pouvoir légal ; elle 
montre de même les facteurs qui influè­
rent de manière particulière dans son 
élimination et le processus ultérieur de 
restauration institutionnelle ." 

La thèse aborde également 1' étude 
particulière de certains éléments qu'on 
retrouve dans la situation connue sous le 
nom de double pouvoir : "le bras de fer" 
entre le gouvernement de la Généralité et 
le comité central des Milices antifas­
cistes, la réalité de la discussion interne 

dans le mouvement libertaire en relation 
avec le problème du pouvoir et l'analyse 
de la manière dont, localement, eurent 
tendance à se constituer des pouvoirs lé­
gaux, qui , d'ailleurs , finirent par exercer 
le pouvoir durant leur période d'existence, 
parfois avec le concours des autorités lé­
gales et souvent sans leur concours. Ain­
si, à partir de l'étude des formes ou va­
riantes qu'adopta le mouvement révolu­
tionnaire à 1' échelle locale - la manière 
dont il surgit, œuvra, évolua et ce qu'il 
représenta - et des caractéristiques, si­
militudes et différences, est analysé le 
phénomène représenté par les différents 
comités révolutionnaires qui fonctionnè­
rent à travers toute la Catalogne - y 
compris le comité central des Milices an­
tifascistes - à partir d'une double pers­
pective : en relation avec les organi­
sations, partis et syndicats qui en firent 
partie, et en relation avec l'Etat, c'est-à­
dire en relation avec les autorités légales, 
tant en ce qui concerne les institutions 
que les personnes qui, à un moment 
donné ou en un lieu particulier, représen­
tèrent et symbolisèrent le pouvoir légal. 

L'analyse est complétée par l'étude 
des luttes politiques qui installèrent à 
l'arrière du front une agitation continuelle 
quasiment jusqu'au milieu de 1937, et 
leur rapport avec le processus de crise et 
recomposition de 1 'Etat, avec une atten­
tion particulière portée au rôle joué par 
la Junte de sécurité intérieure. 
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Les organes 
de la révolution ... 

La thèse sur le pouvoir révolutionnaire 
en Catalogne en 1936 n'est certes pas 
nouvelle, mais J. A. Pozo affirme sur la 
base des faits, page 6, que "longtemps, 
l'étude en profondeur des divers aspects 
de cette période, et en particulier de la 
révolution proprement dite, est restée, 
dans une certaine mesure, en marge de 
l'immense bibliographie existant sur la 
guerre civile espagnole, aussi paradoxal 
que cela puisse paraître" ; la considé­
rable liste de documents de tous ordres 
étudiés en porte témoignage. C'est là un 
premier et décisif mérite de cette thèse, 
dont les conclusions s'appuient sur un 
dépouillement visant à 1' exhaustivité de 
la matière historique conservée. 

Ce caractère exhaustif de 1' énorme 
travail de dépouillement démontre 
d'abord la profondeur et le sérieux de ce 
mouvement, qui voyait, dans chaque ag­
glomération, si petite fût-elle, des comi­
tés tenir un compte exact et quasi journa­
lier de leur activité jusque dans les 
moindres détails et dans tous les do­
maines. 

La première partie de la thèse présente 
la formation du pouvoir révolutionnaire 
en examinant comment la réaction popu­
laire immédiate devant le soulèvement 
militaire crée ses comités ; est ensuite 
formulée l'idée du "fractionnement" de 
ce pouvoir politique, dont sont donnés 
des exemples significatifs (région de Gé­
rone, Lérida, Badalona, Sabadell, Ma­
taro, Montblanc). 

J. A. Pozo rappelle qu'après la vic­
toire du Front des gauches de février 
1936, une vague de grèves et de mouve­
ments divers a soulevé le pays, et notam­
ment la Catalogne, au point que le patro­
nat catalan s'insurge contre "l'intense 
agitation sociale" en exigeant du nou­
veau gouvernement qu'il mette en appli­
cation son programme comme garant de 
la paix sociale. De la même manière, 
cette radicalisation se manifeste par la 
position adoptée à son congrès de mai 
1936 par l'Uni6 de Rabassaires (en prin­
cipe, petits viticulteurs), très liée au parti 
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gouvernemental de l'Esquerra Republi­
cana Catalana, ERC (gauche républi­
caine Catalane), et qui s'était prononcée 
pour un régime collectif de la terre, pour 
l'expropriation sans indemnité et le pou­
voir politique du prolétariat. 

Le 19 juillet 1936, lorsque le soulève­
ment militaire était un fait à Barcelone, 
un manifeste du comité régional de la 
CNT publié dans Solidaridad Obrera, 
amputé par la censure pratiquée par les 
autorités de la Généralité, donnait l'alerte 
sur le mouvement lancé au Maroc, appe­
lait à la résistance et avançait le mot 
d'ordre de grève générale si la même 
chose se produisait en Catalogne ; cette 
position fut reprise par toutes les organi­
sations ouvrières et par 1' ensemble des 
villes et localités catalanes. Celles-ci, les 
syndicats surtout, prirent l'initiative de 
la riposte et entraînèrent souvent les au­
torités représentatives des pouvoirs lé­
gaux, lorsqu'il s'en trouvait, à adopter 
des positions plus dynamiques devant les 
événements. 

Un exemple qu'on pourrait multiplier 
par mille est donné par la ville de Ter­
rassa, où, le 19 juillet, les organisations 
qui devaient constituer aussitôt le Comi­
té de liaison antifasciste rendaient public 
un manifeste dans lequel, outre l'appel à 
la grève générale et à la formation de mi­
lices, elles avertissaient la population de 
ce qui se jouait : "Tous debout! Nous vi­
vons les moments suprêmes où les orga­
nisations ouvrières jouent leur droit à la 
vie. Aucun effort ne sera vain. La réac­
tion fasciste doit être implacablement 
battue ( ... ) . Ouvriers de toutes ten­
dances, sans exception ! Républicains 
avec conscience de classe, anarchistes, 
communistes, socialistes, syndicalistes, 
aucun ne doit manquer dans la lutte à 
mort qui se livre dans la rue. Pensez à la 
terreur sanguinaire des régimes fas­
cistes" (page 44). 

Une multitude 
de pouvoirs locaux 

Tous ces comités de liaison, d'unions 
de syndicats et -ou de partis, dans leur lo-
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calité , étaient armés et vont se retrouver 
sur le devant de la scène. 

D'une certaine manière, le comité 
central des Milices antifascistes qui se 
constituera à Barcelone les représentait 
tous, puisque tous étaient nés de la même 
situation ; mais, en pratique, un bon 
nombre d'entre eux maintint un niveau 
élevé d'autonomie et se montra réticent à 
recevoir des ordres de quiconque ; on as­
sistait à 1' éclosion d'une multitude de 
pouvoirs locaux, surgis directement de la 
crise et de 1 'affaissement des pouvoirs 
légaux. 

Qu'avaient-ils en commun ? Assurer 
1' ensemble des tâches nécessaires à la 
vie et à la sécurité d'une localité sur tous 
les plans : matériel, ordre public , militaire, 
transports , vivres, travail, information, 
ensemble des tâches administratives. Ar­
més, ces comités , devant des autorités 
républicaines molles et suspectes, vont 
faire réapparaître les vieilles revendica­
tions (la terre, la propriété des biens de 
production) _ Quasiment sans transition, 
ces comités constitués pour se défendre 
vont très vite passer à la lutte, qui les 
mènera à exercer le pouvoir par l'organi­
sation de la vie de la cité. 

Ainsi, par exemple , à Vimbodf (val­
lée de Barberà), les membres et sympa­
thisants de 1 'Uniô d'Obrers Agricultors, 
réunis en assemblée générale le 19 juillet 
même, décidèrent à l'unanimité de "dé­
signer un comité local du Front populaire 
antifasciste dans le but de prendre les 
armes et d'intervenir dans la surveillance 
et la préservation de la localité en exer­
çant une scrupuleuse surveillance, d'or­
ganiser des patrouilles permanentes, 
d'intervenir dans les centres postaux et 
téléphoniques, dans la station de chemin 
de fer en contrôlant les trains et les 
voyageurs, la circulation de véhicules et 
de personnes sur les routes, et enfin in­
tervenir et pratiquer des fouilles dans 
tous les édifices à caractère collectif ou 
privé où se seraient manifestés des 
doutes à l'égard du régime actuel, en 
pratiquant des détentions et en procé­
dant à la réquisition de personnes et de 
biens qui seront mis à disposition des 
autorités supérieures compétentes et en 
appliquant des sanctions très rapides en 

relation avec leur importance selon ce 
qu 'en pensera et tranchera la totalité du 
comité. Tous les actes de contrôle ci­
dessus spécifiés feront l 'objet d'un 
compte rendu à la municipalité, siège 
des autorités locales élues par élection 
populaire de même idéologie et frères 
absolus de cette assemblée en esprit et 
en actes " (archives municipales de Vim­
bodf, "Procès-verbal de constitution du 
comité du Front populaire antifasciste 
de notre cité") . 

Des centaines de comités se consti­
tuèrent avec les mêmes intentions dans 
toute la Catalogne. 

Le processus de formation fut prati­
quement toujours le même : l 'organisa­
tion majoritaire convoquait les autres 
dans le but d'établir la coordination né­
cessaire et prendre les premières déci­
sions . En général, y participaient les dé­
légués désignés par chacune des organi­
sations ; dans les localités plus petites, 
c 'est en général l'assemblée générale des 
organisations du comité qui lui donnait 
sa légitimité . Parfois aussi, mais plus ra­
rement, c 'est toute la population qui était 
invitée à venir discuter avec le comité de 
ses affaires. 

Pas de commune 
sans son comité 

Une semaine après le soulèvement, il 
n 'y avait pratiquement pas de commune 
sans son comité , avec des noms diffé­
rents selon l'implantation politique ma­
joritaire : antifasciste, de lutte, de dé­
fense , révolutionnaire. Presque para­
doxalement, l'appel lancé par la Généra­
lité à constituer des "comités locaux de 
défense" comme émanation de son pou­
voir servit à justifier et légaliser ceux 
que les masses prolétariennes organisées 
en partis et syndicats avaient déjà forma­
lisés à travers leur propre action . 

Sur la base des archives des différents 
comités conservées par les municipali­
tés, l'auteur analyse en détailla vie quo­
tidienne de bon nombre de ces comités. 

Le comité exécutif antifasciste de Gé­
rone et sa région : il prit en charge toute 
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1' administration et les services de la ville 
(placement des ouvriers chômeurs, desti­
tution des fonctionnaires suspects, auto­
risations et contrôles des réquisitions, 
contrôle des livres de comptes et des 
compagnies d ' assurances). Installé au 
siège de l'ancien "gouvernement civil", 
coprésidé par la FAI et un ex-ministre 
républicain, il avait la haute main sur les 
secteurs suivants : présidence, finances, 
justice et prévention, comptabilité et ré­
quisitions, transports et carburants ; en­
fin, un comité de guerre et un comité de 
travail lui étaient adjoints. 

Le plus emblématique fut celui de 
Lérida, dont les commissaires à l'ordre 
public et à la Généralité émanèrent l'un 
du POUMet l'autre de l'UGT; en outre , 
participaient au comité les délégués 
nommés par les autres partis ouvriers (à 
1' exclusion des partis "républicains"), 
qui disposaient chacun de deux délégués 
dans le pouvoir législatif de ce comité 
populaire, émanation de l'assemblée gé­
nérale des syndicats. En dépendaient un 
comité agraire plus un comité de ravi­
taillement, et enfin un tribunal populaire 
constitué après la disparition du tribunal 
régional d' instance. Il était constitué par 
toutes les organisations ouvrières et avait 
juridiction sur tout son district ; en rela­
tion avec lui fonctionnaient un comité 
d'investigation et la "brigade sociale ou­
vrière", qui, comme les patrouilles de 
contrôle de Barcelone, étaient en charge 
de l'ordre public ainsi que des perquisi­
tions à domicile et des arrestations. Pour 
toutes ces raisons, la municipalité de Lé­
rida, en pratique fermée, fut remplacée 
par un comité municipal dépendant du 
comité populaire constitué selon une re­
présentation paritaire des organisations 
syndicales et d'où furent également ex­
clus les partis républicains. 

L'affaissement 
du pouvoir légal 

Le soulèvement militaire brise le 
cadre légal de la République ; les ou­
vriers et les paysans, avec leurs syndi­
cats et partis, commencent à établir un 
cadre qui dépasse largement le cadre ins­
titutionnel de la Deuxième République . 
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Et si Luis Companys, essentielle­
ment, jouissait d'une grande popularité 
personnelle pour avoir été emprisonné 
en octobre 1934, il n'avait pu ni voulu 
arrêter à temps le complot militaire, qui 
s'était préparé au grand jour ; en fait, le 
cadre du gouvernement de la Généralité, 
représentant de 1 'Etat espagnol en Cata­
logne, est réduit à sa plus simple expres­
sion, c'est-à-dire à Companys lui-même. 

Un épisode mérite d'être rapporté ; il 
est évoqué dans son livre par Jaume Mi­
ravitlles, Episodis de la guerre civil es­
panyola, page 69 . C'est Luis Companys 
qui parle : "Maintenant, le 19 juillet, de­
puis mon bureau, je sonnai mon secré­
taire particulier . La sonnette commen­
çait par ne pas fonctionner , car il n'y 
avait pas de courant électrique. Si j'al­
lais à la porte de mon bureau, le secré­
taire n'y était pas ; il n'avait pas pu arri­
ver au palais du gouvernement. Et même 
s'il y était, il ne pouvait pas se mettre en 
rapport avec le secrétaire du directeur 
général, car celui-là n'était pas arrivé à 
la Généralité. Et si le secrétaire du di­
recteur général, au prix de mille efforts, 
était à sa place, c'est son supérieur hié­
rarchique qui n'était pas au rendez­
vous ." 

En Catalogne, les partis et syndicats 
ouvriers contrôlaient les ressorts les plus 
importants de l'appareil d'Etat. En 
conséquence, le maintien de l'ordre pu­
blic passa aux mains des comités révolu­
tionnaires. En même temps, par peur de 
la contagion, les corps et les compagnies 
des gardes d'assaut, de la garde nationale 
républicaine furent consignés, ce qui 
laissa la "rue" aux révolutionnaires ; 
outre cela, à Barcelone, les forces de po­
lice "loyalistes" avaient lutté contre les 
insurgés et essuyé des pertes, et un autre 
contingent des forces de sécurité et d'as­
saut était parti au front ; et pour ceux qui 
restaient à Barcelone, ils étaient nom­
breux à participer à la lutte aux côtés des 
combattants révolutionnaires, y compris 
en provenance de la terrible brigade so­
ciale, qui se retrouva totalement dislo­
quée et transformée en "brigade antifas­
ciste" alors qu'elle était chargée jus­
qu' alors de la répression de ceux aux cô­
tés de qui elle combattait. Enfin, pour 
plus de sûreté, furent créés des comités 
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d'ouvriers et de soldats, tous centralisés 
en un comité central des conseils d'ou­
vriers et de soldats (intégré par des délé­
gués CNT et UGT) couvrant tous les 
corps d' armée et de police. 

Très rapidement, le mouvement ou­
vrier se trouva confronté à la nécessité 
de relancer la production, de rétablir les 
services assurant le fonctionnement de la 
cité, d'organiser la défense et le contrôle 
de l'ordre public ; ce faisant, il posait les 
bases d'une nouvelle légalité, différente 
de celle qui existait jusqu'au 19 juillet, 
et qui lui servit pour légitimer en son 
nom toutes les réalisations révolution­
naires. 

En même temps aussi, la Généralité 
conservait les mécanismes de gestion et 
des finances, le contrôle de la radio, as­
surait la continuité des rapports poli­
tiques et économiques avec le gouverne­
ment de la République (Madrid) et les 
instances internationales. Elle conservait 
également le contrôle et le suivi des af­
faires dans lesquelles étaient impliqués 
les militaires insurgés. Et elle assumait 
toujours les fonctions du pouvoir exécu­
tif, approuvant tous décrets et disposi­
tions rendus nécessaires, qui, de ce fait, 
prenaient un caractère officiel avec la 
publication dans le Bulletin officiel du 
gouvernement de la Généralité de Cata­
logne, dont la parution ne fut jamais in­
terrompue. 

Gouvernement 
révolutionnaire 
à Barcelone : le comité 
central des Milices 
antifascistes { CCMA) 

A 1' origine, il apparaissait comme 
une sorte de comité de liaison chargé 
d'organiser la levée en masse de mili­
tants pour le front et d'assurer 1' ordre 
public au moment où le pouvoir d'Etat 
était soit disloqué soit consigné dans les 
casernes . 

Dans les plénums des unions locales 
et de district (le terme "comarcal" n 'a 
pas d'équivalent exact ; "district" sug­
gère une réalité géographique assez 

proche - NDT) du 2 juillet, deux posi­
tions s'affrontèrent dans la CNT, celle de 
Garda Oliver, soutenu par une union de 
district, qui voulait pousser les feux, et 
celle de la direction, beaucoup plus at­
tentiste, dont ce dernier faisait partie . Fi­
nalement, la position victorieuse fut de 
maintenir le gouvernement de la Généra­
lité et de collaborer avec les autres orga­
nisations. 

D'emblée, la composition imposée 
par la CNT fut généreuse avec la repré­
sentation "républicaine" et mesquine à 
l'égard du POUM, concurrent dangereux 
du fait de son activisme et de sa poli­
tique d'agitation systématique vis-à-vis 
des masses cénétistes sensibles à son 
discours : 5 CNT-FAI, 5 "marxistes" 
(3 UGT, 1 PSUC, 1 POUM) et 5 "répu­
blicains". Cependant, au point de départ, 
la discussion fut tendue entre la CNT et 
Luis Companys, qui voulait globalement 
imposer à la CNT, mise devant le fait ac­
compli , que le comité central des Milices 
antifascistes soit un appendice gouverne­
mental, chose que refusa la CNT, qui 
préféra garder la haute main sur le comi­
té central des Milices antifascistes, mais 
sans que ce dernier apparaisse claire­
ment comme 1' organe de pouvoir "de 
facto" qu'il était. 

Pouvoir légal 
et pouvoir réel 

Dans son premier manifeste de la pé­
riode révolutionnaire, le comité central 
des Milices antifascistes présentait sa 
constitution "en accord avec le décret pu­
blié par le gouvernement de la Généralité 
dans son Bulletin officiel d'aujourd'hui", 
ainsi que le publiait L' Humanitat 
(21 juillet) ; de fait, il se plaçait sous l'au­
torité du décret publié par la Généralité, 
soit que la Généralité ait officialisé un fait 
qui lui était extérieur, soit que, dès sa nais­
sance, le comité central des Milices anti­
fascistes ait porté en lui sa double paterni­
té si l'on peut dire, gros de frictions et de 
conflits qui jamais n'affleurèrent vrai­
ment, malgré l'incongruité d'un pouvoir 
légal sans pouvoir effectif et d'un pouvoir 
réel se refusant à assumer le pouvoir légal. 
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Fin juillet, Luis Companys tente 
d'imposer au comité central des Milices 
antifascistes une réorganisation du gou­
vernement de la Généralité élargi au 
PSUC et à l'UR (Rabassaires), déjà ac­
ceptée par la régionale de la CNT et qui 
était apparue à Garcia Oliver, chef in­
contesté du comité central des Milices 
antifascistes, comme une opération vi­
sant à annuler le comité central des Mi­
lices antifascistes. Garcia Oliver menaça 
de dissoudre la Généralité, ce qui fit aus­
sitôt reculer Companys . Le comité cen­
tral des Milices antifascistes se maintint 
en conséquence avec toutes ses préroga­
tives à côté du gouvernement, avec qui il 
collaborait à la condition qu'il ne fasse 
pas obstacle à la marche à la révolution . 

Par rapport aux autres comités locaux 
de milices, le comité central des Milices 
antifascistes adopta la même attitude que 
celle de la Généralité, qui ne les considé­
ra que comme de simples instruments 
auxiliaires des autorités, qu'ils devaient 
aider et dont ils devaient garantir 1' exis­
tence, chose que d'ailleurs refusèrent la 
plupart de ces comités locaux. La direc­
tion de la CNT laissa aux mains des "ré­
publicains" (ERC et PSUC) la direction 
des comités de milices de district, qui in­
sistera, et parfois de manière menaçante, 
sur le fait que les comités de district ne 
pouvaient avoir d'autre fonction que 
celles qui lui étaient assignées : recrute­
ment de volontaires et organisation des 
milices, respect et soutien des autorités 
légales. 

Seul un projet politique centralisateur 
pouvait fédérer tous ces comités locaux, 
qui se refusèrent à obéir à des consignes 
dont ils voyaient bien qu'elles cher­
chaient à les dépouiller de leurs préroga­
tives révolutionnaires. 

La Publicitat (29 juillet) publie une 
note de la commission des milices de 
district en forme d'avertissement voilé 
avec possibles retombées financières 
désagréables : "La commission des mi­
lices de district se voit dans l'obligation 
de faire savoir qu'elle ne reconnaîtra 
comme tel que le comité local ou de dis­
trict constitué avec les différentes repré­
sentations des différentes organisations 
antifascistes de ses localités respectives . 
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Les comités locaux qui se constitueraient 
sans accepter la représentation établie 
de quelque organisation antifasciste que 
ce soit ne seront pas reconnus par la 
commission des milices de district." 

Les rapports établis par les délégués 
envoyés par le comité des milices de dis­
trict montrent bien, pour s'en inquiéter, à 
quel point s'était généralisée la collectivi­
sation des terres et la confiscation d'entre­
prises et de services sous l'impulsion et le 
contrôle des comités locaux, qui sur­
veillaient de très près le fonctionnement 
des municipalités, quand elles fonction­
naient ou que les délégués les remettaient 
en fonctionnement. Ces comités locaux 
étaient en général bien armés et dispo­
saient d'une force milicienne réelle pour 
défendre les conquêtes révolutionnaires et 
garantir le contrôle des arrières. 

Ainsi , La Publicitat (2 août) publie 
cette note: 

"Notre comité de milices de district a 
eu connaissance de nombreuses plaintes 
privées et officielles selon lesquelles il 
était exigé de fortes sommes d 'argent à 
certains citoyens de la part des comités 
locaux, et, après avoir vérifié que, dans 
la majorité des cas, il a été fait recours à 
l'intimidation et à la menace, notre com­
mission fait savoir : 

1) Les comités locaux de milices 
n'ont pas d'autre mission que de recru­
ter, organiser et former les miliciens qui 
se présenteront pour lutter contre le fas ­
cisme, ce qui exclut toute mesure à ca­
ractère économique. 

2) Tant qu'il existe des municipalités, 
ce sont ces organismes et aucun autre 
qui ont autorité pour établir les impôts, 
les dons et contributions nécessaires 
pour résoudre tous les problèmes locaux 
d'ordre financier. 

3) Au cas où quelques municipalités 
ne correspondraient pas au rapport de 
forces sociales existant dans chaque lo­
calité, notre commission recommande 
aux organisations qui représentent les 
noyaux sociaux sans représentation ou 
avec une représentation inférieure à celle 
qui leur revient de procéder à la consti­
tution normale des nouvelles municipali­
tés sans désignation de la représentation 
proportionnelle qui leur revient. 
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4) La commission des milices de dis­
trict ne prend aucune responsabilité 
pour ce qui pourrait se passer si, par 
méconnaissance de ses indications, 
continuent ces exigences financières qui 
déshonorent et déconsidèrent le nouvel 
ordre révolutionnaire." 

Les patrouilles de contrôle de Barce­
lone, quant à elles, exerçaient un contrôle 
strict et permanent grâce à 1' autonomie 
dont elles disposaient : leur comité cen­
tral ou secrétariat, au fonctionnement 
fort indépendant, disposait d'un pouvoir 
presque tout-puissant, puisqu'il avait le 
droit de réquisition des propriétés et des 
biens des personnes arrêtées, source im­
portante de fonds propres, en plus de 
posséder ses propres prisons et même 
son tribunal d'urgence . Elles furent l'ob­
jet de toutes les attaques comme symbole 
du pouvoir révolutionnaire, jusqu'à leur 
dissolution en juin 193 7. 

De fait, trois "corps" de police fonc­
tionnaient à Barcelone : les patrouilles, 
les corps officiels du gouvernement et 
les polices parallèles , ou commissions 
d'investigation. 

Bientôt, une intense campagne de 
propagande fut lancée au cri de : "Les 
armes pour le front", qui visait à désar­
mer ces milices locales de leurs armes 
longues, qui pouvaient être utiles dans 
des petites opérations de police, mais 
bien inutiles au front, qui manquait 
cruellement d'armes de gros calibre et 
surtout de balles. 

Dualité de pouvoirs 
Cette dualité de pouvoirs, grosse de 

conflits, devait être résolue pour mener à 
bien une politique claire dans une situa­
tion de poursuite de la guerre : l'alterna­
tive devait être tranchée : ou bien le 
comité central des Milices antifascistes 
était dissous pour entrer dans le gouver­
nement de la Généralité - et y entraient 
toutes les organisations - , ou bien le 
gouvernement était dissous et le comité 
central des Milices antifascistes assumait 
tout le pouvoir. Cette discussion accapa­
ra 1' attention de la CNT tout le mois 
d 'août. 

Première alerte : fin août, sous la 
pression du PSUC, l'UGT se retire de 
ces comités chargés de contrôler les 
corps armés et de police après l'échec de 
la tentative du PSUC de dissoudre ce co­
mité central à une réunion du comité de 
liaison CNT-FAI-UGT-PSUC. La CNT 
s'y refuse et ce comité central conserve 
son rôle de contre-pouvoir efficace et 
très respecté à l'intérieur des corps ar­
més restés fidèles à la République . 

Patiemment, se mit en place une mé­
canique d'intégration de plusieurs com­
pétences du comité central des Milices 
antifascistes dans plusieurs conseils de la 
Généralité, d'abord par la formation de 
commissions mixtes comité central des 
Milices antifascistes-Généralité : culture, 
économie et industrie de guerre, accep­
tées par toutes les forces politiques. 

De ce fait, le comité central des Mi­
lices antifascistes fut bientôt spécialisé 
dans la conduite des problèmes de la 
guerre : le PSUC et l'ERC étaient le fer 
de lance de cette politique d'intégration et 
de réduction des pouvoirs du comité cen­
tral des Milices antifascistes . La CNT jus­
tifiait cet abandon en faisant mine de 
considérer que ces organismes mixtes 
étaient purement "techniques", terme par 
lequel la CNT couvrait d'un voile pudique 
sa collaboration avec la Généralité. 

Malgré les dissensions au sein de la 
CNT et sous l'impulsion de Garcia Oli­
ver aidé par le POUM, le comité central 
des Milices antifascistes continuait de 
traiter de nombreux aspects autres que 
militaires, que toutes les forces liées au 
respect de l'ordre ancien (PSUC, ERC, 
UGT, UR) grignotaient chaque jour da­
vantage. Mais même cette réduction des 
attributions du comité central des Mi­
lices antifascistes au seul domaine mili­
taire, dans un pays en guerre, représen­
tait de toute façon une importante - et 
bientôt insupportable - réduction des 
attributions politiques du pouvoir légal. 

C'est pour cette impression de pou­
voir qui se dégageait du comité central 
des Milices antifascistes que la déléga­
tion de nationalistes marocains venus de­
mander de 1' aide s'adressa d'abord au 
comité central des Milices antifascistes 
et non à la Généralité. 
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Ajoutons qu'ils prétendaient organi­
ser un soulèvement au Maroc espagnol 
afin d'obtenir son indépendance. Cette 
initiative aurait pu constituer un tournant 
dans la guerre en ouvrant un nouveau 
front dans les lignes arrières de Franco, 
d'où étaient originaires ses féroces 
troupes d'élite, en même temps qu'il pri­
vait ce dernier de sa base de ravitaille­
ment naturelle . Cette proposition fut re­
jetée par Largo Caballero de crainte de 
déplaire à la France, présente également 
dans le Rif. Sur cette question, voir les 
Cahiers du mouvement ouvrier. 

La "terreur 
révolutionnaire" 

Le décompte macabre dans toute la 
Catalogne fait apparaître un nombre de 
8 352 personnes assassinées entre juillet 
et septembre sans aucune - ou presque 
- forme de procès, tant dans les zones 
rurales de l'intérieur que sur la côte et 
dans les régions industrielles. Il s'agis­
sait de militaires qui avaient participé à 
la tentative de coup d'Etat, de civils qui 
leur prêtèrent main forte, de membres du 
clergé, de politiciens de droite - en par­
ticulier tous ceux qui avaient été actifs 
ou avaient exercé une charge, soit lors de 
la dictature de Primo de Rivera, soit du­
rant la période d'après octobre 1934, 
propriétaires et bourgeois, auxquels 
s'ajoutèrent des gens qui, à un moment 
ou à un autre, avaient pris part à un af­
frontement avec les organisations ou­
vrières, qui les connaissaient comme in­
dicateurs ou pour leur participation à un 
conflit ouvrier grave du côté des patrons. 
De même, il est parfaitement établi que 
fort peu avaient participé directement au 
soulèvement. De plus, la plus grande 
partie de ces assassinats ne fut pas 
l'œuvre d'isolés, d'incontrôlés ou le fruit 
de vengeances personnelles, mais la 
conséquence de mesures prises contre 
les amis des militaires insurgés par les 
paysans et ouvriers révolutionnaires , 
alarmés de plus par les nouvelles prove­
nant d'autres villes. De ce point de vue, 
Saragosse seule , qui représentait tant 
pour les anarchistes , avait connu, dans la 
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seule année 1936, 80 % des presque 
7 000 assassinés par les troupes fran­
quistes après la prise de la ville. 

Bien sûr, il y eut des incontrôlés, qui 
procédèrent à la liquidation physique des 
personnes suspectées de faiblesse révo­
lutionnaire, de sympathies pour la droite 
ou la religion. Mais, très vite, les comi­
tés locaux prirent bien souvent les me­
sures pour juguler, et s'ille fallait anéan­
tir physiquement ces anges extermina­
teurs, dont certains furent fusillés pour 
avoir utilisé leurs armes à leur profit per­
sonnel . 

Dans une note publiée par La Van­
guardia (1 er août 1936)' le comité central 
des Milices antifascistes avertissait : 
"Cinq mille miliciens armés ont désor­
mais sous leur contrôle l'ordre révolu­
tionnaire de la ville ! Tous ceux qui 
commettront des actes de pillage ou de 
vandalisme seront fusillés sur place . 
Tous ceux qui pénétreront dans les ap­
partements privés collectifs sans l'auto­
risation du comité central des Milices 
antifascistes seront également exécutés 
sans autre forme de procès. Tous ceux 
qui, de quelque organisation qu'ils 
soient, se feront justice par eux-mêmes 
connaîtront le poids de notre justice. 

Les patrouilles de contrôle ont des 
ordres très sévères, qu'ils exécuteront 
inexorablement. La Catalogne ne peut se 
transformer en un bain de sang. 

La Catalogne ne peut porter la tache 
du cannibalisme des peuples primitifs et 
sauvages. Le comité central des Milices 
antifascistes demande de manière pres­
sante que tous les militants des organi­
sations qui le composent se disposent à 
seconder et à renforcer leur action pour 
la santé de la révolution. Frères de tra­
vail, frères de lutte : aidez-nous en ces 
heures de danger." 

Le coût de la révolution 
L'entretien des miliciens sous les dra­

peaux, percevant le salaire moyen d'un 
ouvrier spécialisé, était assuré par le 
comité central des Milices antifascistes ; 
cela dura jusqu'à fin septembre, date à 
laquelle il ne fut plus en mesure d'assu-



JOSEP ANTON! POZO: LE POUVOIR RÉVOLUTIONNAIRE EN CATALOGNE (JUILLET-OCTOBRE 1936) 

rer le paiement des salaires à partir de 
ses fonds propres ; ceux-ci provenaient 
de l'impôt révolutionnaire imposé aux 
patrons sous diverses formes en plus des 
contributions et des baisses de salaires 
plus ou moins volontaires des milliers 
d'ouvriers travaillant jusqu'à 10 et 
12 heures par jour pour un salaire de mi­
sère afin d'équiper les armées du front, 
le tout sur décision des comités locaux. 

Le comité central des Milices antifas­
cistes fonctionnait comme un double pou­
voir, prenant en charge toutes les tâches 
du pouvoir, mais sans les finances du pou­
voir. Du fait qu'il ne voulut pas prendre 
tout le pouvoir et assumer toutes les tâches 
d'un pouvoir au moindre coût, il fut 
contraint d'apparaître comme un suceur 
de sang qui respecta finalement la banque, 
mais sans argent, puisque le gouverne­
ment, lui, gardait la maîtrise des finances 
publiques ; au bout de quelques semaines, 
il fut asphyxié financièrement. 

Le gouvernement de la Généralité 
exerçait une pression considérable sur 
les municipalités en se refusant à verser 
les salaires des ouvriers des unités de 
production collectivisées tant que la nou­
velle municipalité n'était pas légalement 
constituée. 

Pendant la réorganisation des munici­
palités à partir d'octobre, celles-ci se re­
trouvèrent en quasi-faillite et, devant 
1' ampleur des dépenses nécessaires pour 
faire face aux besoins de la guerre et de la 
révolution, devant ces pressions finan­
cières de la Généralité, la tentation fut 

grande d'aller chercher 1' argent là où il 
était et d'une manière autrement plus im­
portante que celle que constituait la simple 
levée de l"'impôt révolutionnaire". Cette 
obligation qui fut faite aux révolution­
naires eut comme conséquence d'appro­
fondir de manière extraordinaire le carac­
tère des mesures prises. On en aura une 
idée par le rapide tableau ci-dessous, qui 
montre la portée des impositions extraor­
dinaires auxquelles furent soumises les 
classes possédantes. Il suffit de comparer 
la répartition des dépenses extraordinaires 
engagées par les municipalités soumises 
aux comités et le budget prévisionnel ini­
tial (chiffres arrondis). 

Grâce à ces fonds, furent lancés im­
médiatement des travaux publics qui 
donnaient du travail aux ouvriers sans 
emploi, dont le grand nombre était une 
menace permanente et dont l'occupation 
à un travail utile donnait parfois une aura 
progressiste à une nouvelle municipalité 
qui en manquait un peu. 

La continuité 
du gouvernement 
de la Généralité 

Le 22 juillet, la Généralité avait rem­
placé par décret tous les élus proches de 
la rébellion par des représentants des 
partis du Front populaire. 

Ce n'était pas une simple mesure 
d'épuration que de proposer d'étendre à 

Localité Budget prévisionnel Répartition des dépenses 
extraordinaires 

Hospitalet de Llobregat 2 000 000 3 000 000 
Sant Vicent dels Horts 112 000 100 000 
El Prat de Llobregat 378 000 100 000 
ElMasnou 286 000 300 000 
Ru bi 290 000 100 000 
Torredembarra 84000 360 000 
Cam briis 102 000 400 000 
Manil eu 243 000 890 000 
Ribes de Freser 141 000 2 390 000 
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toutes les municipalités la collaboration 
antifasciste dans le cadre de la défense de 
la légalité républicaine ; cela permit d'en­
serrer les représentants les plus décidés 
dans un tissu républicain "antifasciste", où 
se regroupaient de nombreuses petites or­
ganisations républicaines ou proches du 
PSUC non totalement constitué. 

Mais le refus de la CNT d ' accepter 
les places qui lui étaient réservées main­
tenait la structure de double pouvoir. 

De nouveaux décrets élargirent consi­
dérablement les compétences des muni­
cipalités, qui, ainsi, pouvaient se préva­
loir d'être un organe représentatif de 
l'ensemble des tâches à faire - donc, 
sans laisser d'espace aux comités, à qui 
celui-ci sera de plus en plus disputé - et 
avec toutes les forces "antifascistes", 
sauf la CNT jusqu'à son acceptation du 
cadre "tous unis contre le fascisme" ... et 
contre la révolution, sous l'impulsion de 
l'ERC et du PSUC. 

Le 4 août, le gouverneur de la 
Banque d'Espagne déclarait dans L'Hu­
manitat : "Il faut que le gouvernement 
de la Généralité soit la seule autorité en 
Catalogne et que les mairies soient la 
seule autorité dans les localités. " 

La CNT franchit 
le Rubicon 

Cette position découlait normalement 
de la décision des deux pénums de début 
et fin juillet, où la position radicale ap­
paremment défendue par Garda Oliver 
et un comité de district (Baix Llobregat) 
fut défaite. 

Une précision sémantique s' impose : 
Garda Oliver répétait l'expression de sa 
radicalité sous la forme de "ir a por ta­
do", généralement traduit par "prendre 
tout le pouvoir" , ce qui est au mieux un 
faux-sens ; l'ambiguïté de la formule 
permet de manifester une volonté d'aller 
jusqu'au bout, mais sans dire clairement 
que ce "bout", c'est le pouvoir. Cette no­
tion permettait de jouer la carte du radi­
calisme sans se séparer de ses amis diri­
geants, que la chose et donc le mot ef­
frayaient au plus haut point. 
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César A. Lorenzo, dans son livre Les 
Anarchistes au pouvoir (p . 79), explique 
ainsi le désarroi de l'organisation liber­
taire : « Les militants de la CNT ne dis­
posaient pas de plan de combat, d'orien­
tation, de doctrine claire, de vision de ce 
qu'il fallait faire dans une période révo­
lutionnaire. Le concept confédéral de 
"communisme libertaire", dépourvu du 
moindre réalisme, en dehors du temps et 
muet sur la voie à suivre, les laissait dé­
semparés. Du jour au lendemain, ils durent 
se débarrasser de cet échafaudage abs­
trait, improviser précipitamment et 
prendre des décisions à court terme . » 

Partagés entre leur conception anti­
pouvoir, quel qu'il fût, et les nécessités 
du moment, les oscillations conduisirent 
à la "prudence" tout en maintenant de 
l'extérieur un contrôle sur le gouverne­
ment. 

Lors de la réunion du 29 juillet fut 
posée , nationalement, la question de la 
participation de la CNT au Conseil na­
tional antifasciste . Tous les arguments 
furent développés pour réduire les résis­
tances intérieures (présence de vaisseaux 
de guerre à Barcelone, différences de la 
situation selon les régions d'Espagne, 
faiblesses de 1 'organisation dans cer­
taines régions , respectabilité vis-à-vis de 
l'extérieur) , et la proposition d'implanta­
tion du communisme libertaire fut re­
poussée. 

De la même manière fut repoussée, 
sans être écartée , la participation au gou­
vernement. La participation sous condi­
tion ne fut décidée que le 4 août, en l'ab­
sence de certaines régionales et malgré 
les réserves émises ; les conditions 
étaient une invitation officielle du gou­
vernement et la préservation de la liberté 
d'action de la CNT. 

Une junte 
révolutionnaire 

Après la chute de Badajoz, reprise 
par Franco, le gouvernement Largo Ca­
ballero envisagea la possibilité de consti­
tuer une junte révolutionnaire avec 
l'UGT et la CNT exclusivement, idée 
abandonnée sous les pressions conju­
guées du président, Manuel Azafia, et de 
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l'ambassadeur "soviétique" (sources : 
procès-verbal du plénum national de ré­
gionales convoqué par le comité natio­
nal, Madrid, 4 août 1936). 

Le PSUC, dans son journal Treball 
(15 septembre), appréciait en ces termes 
cette initiative : "Camarades anar­
chistes, la réalité est plus forte que les 
vœux pieux. Une junte révolutionnaire 
ne se constitue jamais si ce n'est lors­
qu 'une partie du peuple se rebelle 
contre un gouvernement constitué. Le 
gouvernement factieux de Burgos est, de 
fait, une junte nationale révolutionnaire 
(. . .). Ce serait une terrible naïveté que 
ces deux gouvernements (celui de Ma­
drid et celui de la Généralité) décident 
de se dissoudre comme tels pour dé­
pendre d'une junte nationale révolution­
naire, ce qui voudrait dire, au moins, 
que le mouvement populaire, débordant 
les forces du Front populaire ou les or­
ganisations du prolétariat, a débordé les 
cadres responsables de la politique et 
des organisations. Alors, toute différen­
ce légale entre le gouvernement de Ma­
drid et celui de Burgos disparaîtrait du 
point de vue du droit international." 

C'est pourtant en toute connaissance 
de cause que cette décision fut prise, 
comme en témoigne, dans le procès-ver­
bal du plénum du 15 septembre, cette in­
tervention de la délégation catalane ap­
puyée par celle du Levant : "On est allé 
jusqu'à envisager de faire un coup 
d'Etat en Catalogne sous l'égide du 
gouvernement ; il y a une Banque de la 
monnaie qui nous empêche de réaliser 
quelque opération que ce soit ; on nous 
refuse le soutien économique, alors qu'à 
Madrid les lingots d'or crèvent d'ennui, 
et ainsi on ne peut rien réaliser ni en fa­
veur des lignes avancées ni des lignes 
arrières. L'action du gouvernement re­
présente un véritable sabotage de notre 
mouvement antifasciste et révolution­
naire, et, dans ces conditions, nous ne 
pouvions donner notre aval à aucune dé­
marche vis-à-vis du gouvernement." 

Et finalement, une nouvelle fois, 
l'idée de la participation fut abandonnée, 
mais sans qu'aucune porte soit fermée 
pour maintenir un équilibre instable 
entre les composantes de la CNT. 

On sait que la décision de la CNT de 
participer au gouvernement de la Géné­
ralité fut prise lors du plénum secret du 
Mouvement libertaire de Catalogne, tenu 
fin août. On sait moins que cette déci­
sion fut prise après que 1' organisation 
confédérale eut déjà décidé la dissolu­
tion du comité central des Milices anti­
fascistes, même si cela n'avait pas été 
rendu public . Le premier pas dans cette 
direction eut lieu le 17 août, lors de la 
réunion du plénum de sections locales et 
de districts : "Le plénum décide la disso­
lution du comité central des Milices anti­
fascistes, avec constitution d'autant de 
conseils que les besoins politiques et or­
ganiques de la vie de la Catalogne l' exi­
geront sur le modèle des conseils de dé­
fense, de ravitaillement, d'investigation, 
de culture et d'économie qui fonctionnent 
déjà." 

Et la résolution proposait une repré­
sentation des organisations proportion­
nelle "aux masses ouvrières et politiques 
contrôlées", à 1' exclusion des partis ré­
publicains bourgeois. Cette position, à 
nouveau discutée, fut adoptée lors d'un 
plénum du 21 août (AHN-SGC, dossier 
39, série Bilbao, chemise 25). 

Position moyenne qui tentait de 
maintenir la cohésion entre les plus droi­
tiers de la direction et le secteur "anar­
cha-bolchevique", comme on 1' appelait, 
mais qui marquait un moment important 
dans la disparition du comité central des 
Milices antifascistes comme organe poli­
tique, réduit maintenant aux tâches pure­
ment militaires. Plusieurs plénums furent 
encore nécessaires (3 et 15 septembre) 
pour enlever la décision . 

D'accord pour dissoudre 
cet organe 

Mais pendant que cette discussion 
avait lieu dans les instances, les repré­
sentants de la CNT au comité central des 
Milices antifascistes s'étaient déjà mis 
d'accord avec les autres délégués des 
autres organisations représentées pour 
dissoudre cet organe et entrer dans la 
Généralité. 
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Encore le 28 septembre, et alors que 
la CNT catalane avait déjà intégré la Gé­
néralité, le secrétaire général se lança 
dans un violente charge contre la propo­
sition de création d'un Conseil national 
de défense et se fit l'avocat de la partici­
pation pure et simple au gouvernement. 
Il ne parvint pas à convaincre la majo­
rité, comme le souligne César A. Loren­
zo p. 185. Il obtint cependant du plénum 
une sorte de blanc-seing pour résoudre 
"au mieux tout ce qui se rapportait au 
chapitre portant sur notre collaboration 
avec les organes de l'administration pu­
blique" (circulaire du comité national 
de la CNT, 7 novembre 1936, AHN­
SGC, PS Barcelona, 543). 

Bien évidemment, la position d'inté­
grer la Généralité prise par la régionale 
de Catalogne, qui passait pour être le 
phare de 1' anarchisme révolutionnaire, 
finit par emporter les dernières réserves. 

Le choix des termes, "remplacement 
du gouvernement de la Généralité par 
un conseil de défense de la Généralité de 
Catalogne avec représentation de toutes 
les organisations présentes dans le 
comité central des Milices antifas­
cistes", permettait à la CNT de faire 
croire qu'il ne s'agissait que d'un dépar­
tement technique comme ceux de 1' éco­
nomie et de la culture, mais avec l'avan­
tage de constituer une direction unique 
pour la guerre et la révolution. 

A ce moment-là, le POUM, dans le 
meeting du 6 septembre au Gran Priee 
de Barcelone, s'était prononcé pour un 
gouvernement sans ministres bourgeois 
et pour la constitution d'une junte natio­
nale de défense (terminologie de la 
CNT), qui, à l'image du comité central 
des Milices antifascistes, coordonne 
l'action politique et militaire. 

De leur côté, le PSUC et 1 'UGT 
s'étaient manifestés dès le 9 septembre, 
demandant que tout soit soumis à un seul 
mot d'ordre : "Gagner la guerre", dans 
le journal L'Humanitat (12 septembre 
1936). 

Le résumé officiel du comité central 
des Milices antifascistes dans sa réunion 
du 14 septembre rapporte 1 'intervention 
du délégué de 1 'UGT (et bientôt du 
PSUC), pour lequel le nom du nouveau 
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gouvernement devait être celui de 
conseil de la Généralité de Catalogne, 
qu'il devait avoir des "fonctions glo­
bales étendues à tout le territoire" et 
que seul il pouvait procéder "à toute ré­
quisition de propriétés et fabriques, et 
que personne d'autre que lui ne pouvait 
procéder à la collectivisation ou sociali­
sation de l'économie du pays, mais bien 
sûr avec l'intervention des organisations 
ouvrières". 

Les représentants de la CNT, 
confiants en leur appareil militaire, se re­
fusèrent à toute discussion programma­
tique. 

C'est Garcia Oliver qui informa le 
conseil de 1' accord de la CNT en ces 
termes : "Le nouveau conseil ne doit pas 
faire autre chose que préparer les réali­
sations économiques qu'il faudra im­
planter une fois achevée la guerre, à la­
quelle il faut prêter maintenant la plus 
grande importance", et il donnait 1' ac­
cord de la CNT "pour que ce soit le pré­
sident de la Généralité qui procède à la 
formation du conseil". 

Le POUM affirma que le programme 
de ce conseil devait "être de type socia­
liste ou socialisant", en insistant sur un 
programme de transformations sociales , 
parce que "nos frères qui luttent au front 
veulent savoir ce qu'ils défendent et si, 
en réalité, cette lutte crée une société 
meilleure". 

La ligne d'argumentation qui serait 
martelée sur tous les tons ensuite par 
l'ERC, le PSUC et tous les "modérés" 
remettait à une fin de guerre victorieuse 
toutes les tâches immédiates de la révo­
lution des "impatients". 

La conclusion du débat fut donnée 
par le représentant de l'ERC, dont pour­
tant 1' existence et la présence au sein du 
comité central des Milices antifascistes 
dépendaient du bon vouloir de la CNT : 
"Dans le but de mener la guerre à son 
terme heureux, nous proposons la forma­
tion d'un gouvernement qui ait comme 
objectif principal la lutte jusqu'à la vic­
toire contre le mouvement armé du fas­
cisme. A cet effet, nous proposons la for­
mation d'un gouvernement composé de 
toutes les forces qui, en Catalogne, ont 
eu une attitude décidée contre le fascis-
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me, et qui sont la classe ouvrière, lape­
tite paysannerie et les artisans 0 Ce gou­
vernement dirigera la guerre contre le 
fascisme et réalisera les transformations 
sociales et économiques indispensables 
à son écrasement historique 0" 

Devant les résistances rencontrées, la 
direction de la CNT introduisit en son 
sein une modification de taille, consis-

tant à remplacer la manière confédérale 
traditionnelle de prendre les décisions 
(verticalement et horizontalement) par 
un groupe restreint, qui prenait les déci­
sions de manière parallèle à 1 'organisa­
tion (compte rendu du congrès extraordi­
naire de la Confédération régionale du 
travail de Catalogne, tenu à Barcelone 
du 25 février au 3 mars 1937)0 
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Dans la première partie du résumé de sa thèse, 
Josep Antoni Pozo a étudié la dislocation de l'Etat bourgeois 

et l'émergence d'organes par lesquels la classe ouvrière 
a tenté de définir son pouvoir propre, en particulier 
le Comité central des milices antifascistes (CCMA). 

Dans cette seconde partie, il étudie la façon dont s'est opérée 
la reconstruction de l'Etat bourgeois, sous l'impulsion entre 

autres du Parti socialiste unifié de Catalogne (PSUC), 
parti stalinien constitué après la riposte ouvrière 

du 18 juillet 1936 au putsch fasciste, l'attitude des différents 
partis dans cette reconstruction, 

qui passait par la liquidation de tous les organismes 
proprement ouvriers et paysans sous la couverture 

de la discipline exigée par la guerre, et la résistance opposée 
par ces derniers à cette entreprise. 
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Note: l'ERC est le parti de la bourgeoisie catalane républicaine; 
l'UR est l'Union des rabassaires (paysanspetits propriétaires). 
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La reprise en main 

Le nouveau 
gouvernement 
Tarradellas : 
26 septembre 

L
e lendemain de sa formation, le 
journal de l'ERC reproduisait 
une déclaration du nouveau 
gouvernement, où, après avoir 

signalé l'accord de tous les secteurs poli­
tiques et syndicaux, il avertissait que 
quiconque désobéirait à ses dispositions 
serait déclaré factieux. Dès lors, cette 
maxime serait répétée à satiété dans la 
presse républicaine, la presse officielle et 
celle des partis soutenant le plus ouver­
tement le nouveau gouvernement de la 
Généralité. 

Sa première démarche fut d'implan­
ter dans toute la Catalogne son autorité, 
et notamment à Lérida, où, sous l'impul­
sion du POUM, l'implantation d'un pou­
voir ouvrier était allé le plus loin. Tous 
les responsables avaient peur, et, coura­
geusement, ils se firent accompagner par 
une centaine de gardes d'assaut, en plus 
de Andreu Nin, figure emblématique du 
POUM devenu nécessaire pour faire pas­
ser la nouvelle politique auprès des mili­
tants. Précaution inutile, le POUM, loca­
lement, soutenait la nouvelle ligne. Il en 

fut de même dans plusieurs villes impor­
tantes où Nin vint dire : "Nous ne ve­
nons pas arrêter la révolution, mais lui 
donner forme" (rapporté par L'Humani­
tat,journal de l'ERC, 6 octobre). 

L'entrée de la CNT et du POUM dans 
le nouveau gouvernement donnait aux 
partisans de l'ordre un argument de 
poids, répété à l'infini : tout individu ou 
groupe qui se soustraira à la loi du nou­
veau gouvernement sera considéré comme 
factieux, puisque toutes les organisations 
qui luttent contre le fascisme y sont re­
présentées. Evidemment, cela ne réglait 
pas le problème de l'obéissance effec­
tive , mais facilitait considérablement la 
bataille des partis d'ordre pour y parve­
nir. Pour ce faire, il fallut procéder à la 
réorganisation municipale comme me­
sure naturelle visant à éliminer tous les 
comités locaux et imposer partout la po­
litique d'unité antifasciste. 

La réorganisation 
municipale 

Au moment du soulèvement, presque 
toutes les municipalités de Catalogne 
étaient dirigées par l'ERC. Les décrets 
du 9 et 12 octobre ont été la première 
mesure d'envergure du nouveau gouver­
nement : toutes les localités devaient 
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prendre comme base la même représenta­
tion que celle du gouvernement: 3 ERC, 
3 CNT, 2 PSUC, 1 UR (rabassaires), 
1 POUM, 1 ACR, soit 11 conseillers jus­
qu'à 5 000 habitants, 22 jusqu'à 20 000 
habitants et 33 pour les villes de plus de 
20 000 (Journal officiel du gouverne­
ment de la Généralité de Catalogne, 
11 et 14 octobre 1936). 

Evidemment, le but recherché n'était 
pas d'établir une direction municipale en 
fonction des forces politiques en pré­
sence, mais de faciliter de larges majo­
rités avec cette représentation généreuse 
pour les partisans de l'ordre (ERC, 
PSUC, UR, ACR). 

C'est en ces termes que le journal de 
la CNT, Solidaridad Obrera (14 oc­
tobre), justifiait le nouveau tournant : 

"Vers un contrôle efficace de la vie 
sociale des localités ( .. .). 

Du fait de l'absence d'un réseau de 
contrôle dans le développement des ré­
gions catalanes, il était inévitable que 
surgissent de multiples difficultés, puis­
qu'il pouvait arriver qu'une disposition 
adoptée dans telle localité retentisse 
dans un sens défavorable sur d'autres. 
Avec les dispositions adoptées, de telles 
difficultés seront écartées grâce à la rela­
tion et la mutuelle dépendance des orga­
nismes régulateurs ( ... ).Ainsi prendra 
fin le chaos que, sur certains aspects, on 
a observé jusqu'ici." 

De nombreux syndicats de la CNT 
boycottèrent 1' application des décrets de 
réorganisation municipale et se refu­
sèrent à dissoudre leurs comités révolu­
tionnaires, qui dirigeaient les biens col­
lectifs et affermissaient ainsi le pouvoir 
révolutionnaire. 

Révélatrice de cet état d'esprit est la 
lettre à la direction du syndicat publiée 
dans le journal local (Acci6 Sindical, 
15 octobre) des sections "syndicalistes" 
de la CNT de Valls, qui finirent par se 
soumettre, mais écrivirent: 

"Les hommes disciplinés que nous 
sommes accepteront ces changements ; 
mais nous ne croyons pas juste que, 
dans ces conseils, il faille s'en tenir à la 
représentation qu'a celui de la Générali­
té ( ... ) . Il est incompréhensible que l'on 
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essaie de donner des sièges à certains 
partis républicains qui, dans certaines 
villes, ont limité leur action non seule­
ment à ne pas agir dans la rue, mais, de 
plus, à ne pas prendre part (sic) aux co­
mités antifascistes locaux. Faire entrer 
ces partis dans les nouveaux organismes 
directeurs de la vie politique et révolu­
tionnaire de Catalogne apparaît injuste 
et erroné, puisque le peuple, avec rai­
son, verra avec méfiance l'introduction 
d'éléments non révolutionnaires dans la 
direction de la révolution. D'autre part, 
si l'on s'en tient à la lettre du décret, 
nous nous trouverons avec des localités 
qui verront disparaître de leurs conseils 
la représentation d'organisations qui 
non seulement ont contribué à l'écrase­
ment du fascisme, mais qui, de plus, ont 
renforcé le prestige des comités antifas­
cistes par leur activité, leur austérité, 
leur intelligence." 

Ce sont tous ces anarcho-syndica­
listes, réfractaires aux ordres officiels de 
1' organisation lorsqu'ils n'étaient pas 
d'accord avec eux, qui opposèrent la 
plus vive résistance. 

Pour le POUM, sauf exceptions im­
portantes, les bulletins, journaux, publi­
cations acceptent le nouveau gouverne­
ment, puisque la phase de double pou­
voir semble maintenant révolue. 

Au chapitre des réticences, il faut ci­
ter le journal du POUM (Acci6n, 7 no­
vembre) de l'importante ville de Tarra­
gone : "Le décret peut résoudre de ma­
nière satisfaisante la vie politique de la 
capitale (Barcelone) ; mais dans l'im­
mense majorité des localités, la mise en 
œuvre de ce décret s'est traduite par le 
retour des figures satisfaites des ventres­
pleins ; il a réveillé l'opportunisme, et, 
ce qui est le plus à regretter, a expulsé 
les révolutionnaires au cœur sincère des 
lieux de décision ( ... ).Les véritables fa­
vorisés sont ceux qui, le 19 juillet, restè­
rent tranquillement chez eux, ceux qui, 
avec un sourire moqueur, regardaient 
passer le révolutionnaire l'arme à 
l'épaule ( .. .). Ce sont eux qui mainte­
nant veulent et exigent la majorité du 
conseil municipal." 

Pris au piège de la logique de la parti­
cipation au gouvernement et obligés 
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pour cette raison à une certaine loyauté 
institutionnelle, les dirigeants de la CNT 
et du POUM acceptèrent d'entrer dans 
une dynamique qui, loin de leur donner 
plus de force et de présence, devait les 
conduire à une situation où leur place se­
rait réduite. 

Mais le décret de réorganisation mu­
nicipale passe mal : sur les 1 071 com­
munes existantes, J. A. Pozo tire ses 
conclusions des 951 qu'il a pu étudier 
(sources : junte de sécurité intérieure, 
section districts ; livre de procès-verbaux 
et comptes rendus municipaux) ; et il af­
firme : 311 se sont constituées illégale­
ment par rapport au décret. Courant dé­
cembre, malgré une intense campagne 
du gouvernement et des partis, le 
nombre des municipalités rentrées dans 
le rang n'arrivait pas à 700, pour passer 
à 767 en janvier 1937, à 834 en février et 
à 876 en mai. 

Un des effets induits de cette "réparti­
tion proportionnelle" à 1' imitation de 
Barcelone fut qu'en de nombreuses loca­
lités, des partis qui avaient droit à des 
sièges selon la règle de constitution de 
Barcelone n'y avaient pas de représen­
tant ; ils utilisèrent cette circonstance 
pour implanter des sections composées 
de gens qui, au mieux, n'avaient jamais 
lutté avec les ouvriers et les paysans du 
lieu ; comme ils devaient être présentés à 
ce poste par une autorité politique ou 
syndicale, nombreux furent les réaction­
naires qui se présentèrent, au début timi­
dement et ensuite plus ouvertement, pour 
représenter tel ou tel parti, qui, ainsi, 
constituèrent des sections locales qu'ils 
n'auraient jamais pu construire par la voie 
militante. Tel fut le cas du PSUC, et c'est 
aussi celui de l'ERC, qui reconstitua sa 
force d'intervention à partir de l'entrée 
massive de tous les partisans de 1' ordre 
dans ces partis ; le même phénomène se 
produisit pour la constitution des nou­
velles sections de l'UGT, qui n'avait 
qu'un lointain rapport avec les sections de 
l'UGT existant avant le 19 juillet. 

La plus réfractaire à la normalisation 
fut la municipalité de Lérida (une gran­
de ville pour l'époque et la région -
NDT), où, encore en février 1937, une 
assemblée populaire convoquée par la 

CNT avec participation du POUM et de 
l'UGT résolut de ne pas permettre, "quel 
que soit le moyen auquel nous devions 
recourir pour la défense de la révolu­
tion, que l'ERC et l'Acci6 Catalana Re­
publicana ( ACR) aient une représenta­
tion dans le conseil municipal de Lérida, 
ni dans aucun autre organisme de direc­
tion ou d'administration publique locale" 
(conclusions adoptées à l'unanimité de la 
grande assemblée populaire tenue le 7 fé­
vrier 1937 au parc-théâtre Elysée-Reclus, 
AHN-SGC PS Lérida, liasseS 1). 

La même chose se produisit à Gérone 
(importante ville de Catalogne), où l'ERC, 
le PSUC et un syndicat paysan furent in­
terdits de représentation politique. De même 
dans les villes ouvrières et paysannes de 
Igualada, La Bisbal, Martorell, que la 
thèse étudie point par point. 

Pour apprécier à sa juste mesure cette 
résistance, il convient de se rappeler le 
chantage financier sur les municipalités 
exercé par la Généralité. Ensuite, la gé­
néralisation des crédits accordés par le 
gouvernement de la Généralité contrô­
lant les institutions bancaires et de crédit 
fut un moyen de pression facile pour dis­
cipliner 1' arrière et imposer pleinement 
son autorité avec la collaboration totale 
de l'ERC et du PSUC, qui s'acharnèrent 
particulièrement sur Lérida pour lui ôter 
son dû. 

Les décrets dits de S' Agar6 organi­
sant ce chantage financier provoquèrent 
une véritable commotion dans les syndi­
cats de la CNT et également une ava­
lanche de critiques à la direction, accu­
sée de couvrir les "58 coups de canon 
contre lp. révolution" (Acracia, journal 
de la C:NT de Lérida, 27 janvier 1937) 
que signifiaient les 58 décrets du nou­
veau gouvernement en matière finan­
cière (rapport des plénums de la régio­
nale de Catalogne du 29 novembre 1936 
et du 29 janvier 1937). 

Devant le danger, il fut procédé à la 
réorganisation du syndicat, et notam­
ment du journal Solidaridad Obrera, 
dont le responsable fut remplacé par un 
homme de la direction. 

Malgré l'intensité de la campagne, 
les interventions des directions des partis 
et des syndicats, les pressions finan-
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cières considérables, les campagnes 
contre les "incontrôlés" et les décla­
rations qui présentaient les insoumis 
comme des factieux, quasiment 300 mu­
nicipalités, d'une manière ou d'une 
autre, refusèrent de se plier aux ordres 
du nouveau gouvernement. 

La campagne 
contre les "incontrôlés" 
et la lutte pour 
discipliner l'arrière 

Le dilemme de la Généralité pour im­
poser la réorganisation des mairies était 
que sa seule force de persuasion lui ve­
nait des appareils des partis et des syndi­
cats, et que l'utilisation des forces de 
l'ordre public pouvait déclencher une 
véritable guerre civile à l'arrière à cause 
de l'armement des milices. D'où la vio­
lente campagne qui fut ouverte par le 
journal de l'ERC (La Humanitat, oc­
tobre 1936) : 

"Désormais, en Catalogne, des comi­
tés irresponsables ne peuvent plus 
agir ... Une fois l'arrêté pris et le mot 
d'ordre donné, les organisations poli­
tiques et syndicales doivent rapidement 
le mettre en pratique . Toute résistance 
doit être considérée - et pas seulement 
en paroles - comme un sabotage de la 
révolution." 

Déjà, 1' organe du PSUC, Treball 
( 13 octobre), avertissait : 

"Assez des groupes irresponsables 
qui doivent être considérés comme des 
factieux. Assez des plans pour un avenir 
incertain sans la victoire. Assez des col­
lectivisations forcées de la petite pro­
priété et de la petite bourgeoisie. Assez 
des coercitions et des contraintes. Le 
conseil de la Généralité a le devoir, de­
vant le peuple, d'en finir avec tout cela, 
et dans cette tâche il pourra compter fer­
mement sur l'aide des organisations 
fiables et sur le peuple catalan tout en­
tier. Le conseil de la Généralité doit 
désarmer les groupes qui n'obéissent à 
aucun contrôle et destiner ces armes et 
munitions à l'armée régulière, au front 
où elles font défaut. Et pour réaliser cela, 
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qu'approuvent toutes les organisations, il 
faut une seule chose : unité, unité, unité." 

Cet armement, utile comme facteur 
d'intimidation, mais peu utile au front, 
fut l'objet de l'énorme campagne "Les 
armes pour le front" ; en même temps 
(Journal officiel des 27 et 31 octobre 
1936 du GGC) étaient pris deux décrets, 
l'un de restitution de toutes les armes et 
l'autre de mobilisation des classes 1932 
à 1935. Mais malgré la bonne volonté de 
la CNT, personne ne rendait les armes. 

Et pourtant, ces campagnes furent 
considérables, et on y consacra une grande 
énergie : encore en mars 1937, le com­
missariat à la Propagande de la Généra­
lité lança une nouvelle campagne de 
désarmement, qui vit partir de Barcelone 
une colonne de 11 voitures remplies 
d'orateurs qui rendirent visite à 210 mu­
nicipalités ; le résultat peut se mesurer à 
Sitges, où étaient signalés 70 fusils, dont 
un seul (en possession d'un membre de 
l'ERC) fut rendu. 

Toutes les forces ERC, PSUC, UR, 
ACR faisaient pression sur les représen­
tants de la CNT dans le gouvernement ; 
les conseillers (ministres) CNT étaient 
toujours sur la défensive dans ces ques­
tions ; mais rien n'y faisait ; c'est ce que 
confirme le "Rapport du comité perma­
nent prodésarmement volontaire" (ar­
chives Tarradellas) . 

Devant cette faillite, c'est le PSUC 
qui prend le relais. Treball (6 novembre 
1936) donna le ton : "Ceux qui attaquent 
le gouvernement, ceux qui font obstacle 
aux mesures gouvernementales indispen­
sables en temps de guerre sont en réalité 
des fascistes masqués" ; en ligne de mire, 
le POUM et, derrière lui, tous les sec­
teurs dans la mouvance POUM-CNT. 

La lutte contre 
l'indiscipline sociale 

Désormais installé, le gouvernement 
se devait de réorganiser l'appareil poli­
cier, ce qui fut l'objet d'une campagne 
contre "l'indiscipline sociale". 

La première grande déclaration en ce 
sens fut faite dans le journal de l'ERC (1er 
novembre 1936), et le même journal du 
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6 novembre ajoutait un commentaire sur 
les déclarations énergiques de L. Compa­
nys, qui se félicitait de la pleine adhésion 
au gouvernement de la Généralité : 

"Cela signifie qu'aucun représentant 
ou membre des organisations en ques­
tion ne peut pas ne pas exécuter scrupu­
leusement les décrets et dispositions 
émanant du conseil de la Généralité. 
C'est cet engagement solennel devant le 
peuple qu'ont pris leurs délégués légi­
times, c'est-à-dire les organisations aux­
quelles ils appartiennent. Personne, co­
mité ou individu, ne peut rompre cet en­
gagement. Tout manquement sera, tout 
simplement, l'acte de quelqu'un traître à 
la guerre et à la révolution . Un déser­
teur. Un factieux . Il n'y a pas de cir­
constances atténuantes, de prétextes ni 
d'excuses qui vaillent : traître, déserteur 
ou factieux. Rien de moins. Quel que soit 
l'individu, quel que soit le comité. " 

Le 22 octobre, la CNT avait signé le 
plan d'unité d'action PSUC-UGT-CNT­
FAI, dont le premier point était: "Mettre 
en œuvre les accords et décisions du 
conseil de la Généralité en y apportant 
toute notre influence et notre appareil 
interne pour en faciliter l'application" 
(AHN-SGC PS Barcelona, liasse 617). 

Cette notion "d'indiscipline sociale", 
qui suggère une vision beaucoup plus 
large que la mention des simples "incon­
trôlés", rappelle que la contestation des 
positions des dirigeants et la vision uni­
fiée guerre et révolution étaient large­
ment répandues au-delà des frontières 
des organisations comme le POUM et de 
la CNT, surtout après l'entrée de la CNT 
dans le gouvernement. 

La junte de sécurité intérieure où 
étaient représentées toutes les organisa­
tions était totalement dominée par la 
CNT ; elle commença à fonctionner à 
partir d'octobre et devait être remplacée 
au mois de mars par le Conseil de sécu­
rité intérieure, l'instrument qui devrait 
permettre le passage de l'ordre révolu­
tionnaire à 1' ordre républicain. Parallèle­
ment, l'Etat républicain récupérait l'une 
après l'autre les parcelles d'un pouvoir 
que les révolutionnaires avaient accumulé 
après le 19 juillet. La composition initiale 
de cette junte de sécurité (ERC-CNT-

PSUC-POUM-UR-ACR) assurait une 
sorte de continuité avec les sections de 
défense et investigation et les patrouilles 
de contrôle du Conseil central des mi­
lices antifascistes. La modification es­
sentielle était que le nouvel organisme 
n'était plus aux ordres du Conseil central 
des milices antifascistes, mais à ceux du 
conseiller de Sécurité intérieure, donc 
aux ordres de la Généralité, dont il lui 
revenait de faire respecter les missions. 
La CNT y consentit moyennant la 
concession que le gouvernement devait 
"écouter" 1' avis de la junte avant de 
prendre ses décisions. Et alors, mais 
c'était déjà trop tard, la CNT concentra 
tous ses efforts à empêcher les interven­
tions des gardes d'assaut dans les nom­
breux conflits qui surgirent notamment 
avec les municipalités rebelles. 

C'est sur la constitution des pa­
trouilles de district que la discussion fut 
la plus rude. 

Les délégués de la CNT et du POUM 
ne voulaient pas, et n'en démordaient 
pas, que la junte ait compétence à inter­
venir dans tous les nombreux conflits 
provoqués par la résistance aux ordres de 
réquisition pris par les localités financiè­
rement asphyxiées par la Généralité. 
Voici comment cette junte de sécurité in­
térieure, section des districts concevait 
son action dans sa circulaire n° 1 (Barce­
lone, 9 novembre 1936): 

"Discipline de guerre et ordre révo­
lutionnaire : 

La délégation de district de la junte 
de sécurité intérieure tient à vous rappe­
ler: 

Il faut circonscrire aux besoins du 
front toutes les activités et tous les intérêts. 

Aucun citoyen compris dans le terri­
toire de juridiction de la Généralité ne 
pourra se refuser à réaliser des travaux 
pour la guerre. 

Tous les citoyens éviteront de créer 
des problèmes qui puissent gêner l'œuvre 
antifasciste révolutionnaire. 

Il faut de toute urgence accélérer la 
constitution des conseils municipaux en 
exécution des décrets des 9 et 12 octobre 
1936. Ces conseils veilleront à tout mo­
ment au respect de l'ordre révolution-
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naire mis en place auparavant par les 
conseils des milices antifascistes et au­
ront à cœur de le consolider sous le 
triple aspect politique, social et juri ­
dique. 

Il est nécessaire que les conseils de 
défense des municipalités procèdent au 
ramassage de toutes les armes à feu 
longues, afin de procéder de manière ur­
gente à leur recensement et qu'elles 
puissent être remises , à l'exception de 
celles que les conseils autoriseront, au 
département de Défense, comme l'in­
dique le décret du 24 août 1936. 

Il faudra communiquer la liste des 
camarades qui constituent les pa­
trouilles de contrôle et de surveillance 
de la municipalité avec nom et âge de 
chacun d'eux à notre délégation de dis­
trict de la junte de sécurité intérieure de 
Catalogne. 

Chaque conseil communiquera à 
notre délégation de district : 

a) le recensement de la population 
flottante, qui, à partir du 19 juillet, veut 
résider dans la municipalité ; 

b) les nom et domicile de tous les ci­
toyens qui se refuseront à intégrer les 
rangs des milices populaires lorsque le 
département de Défense de la Généralité 
le demandera ; 

c) tous les problèmes d'ordre public 
existant actuellement sur le territoire de 
la commune, comme ceux qui pourraient 
se produire à nouveau à compter du jour 
de réception de cette circulaire. 

Il faudra articuler les fonctions des 
différents départements municipaux en 
accord avec les décrets , ordres, normes 
et autres dispositions émanant de la Gé­
néralité." 

Les longues discussions , sans résultat 
pratique, s'achevèrent lorsque Compa­
nys et ses conseillers du PSUC déci­
dèrent de réorganiser les services d'ordre 
public, en supprimant , quand ce serait 
possible, les patrouilles de contrôle et les 
comités d'ouvriers et de soldats, et de ré­
tablir les corps policiers dans leurs fonc­
tions ; ce fut l'objet des sept décrets du 
7 mars 1937 relatifs à l 'ordre public pu­
bliés par le conseiller à la Sécurité inté­
rieure de la Généralité , et qui déclaraient 
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dissous les patrouilles de contrôle, les 
conseils d'ouvriers et de soldats, la com­
mission d'investigation, les conseils de 
défense municipaux et autres corps po­
pulaires de surveillance. 

Le problème de la terre · 
le conflit avec les petits 
propriétaires 

L'un des sujets qui provoqua le plus 
grand nombre d'interventions des délé­
gués de la junte de sécurité, au centre de 
la controverse ouverte et publique sur 
l'ordre public, fut sans aucun doute le 
problème lié à la réquisition de la terre, 
qui ouvrit dans la campagne catalane un 
important conflit avec les petits proprié­
taires agricoles. 

C'est dans la région de Tarragone que 
le conflit fut le plus brutal, là où le syn­
dicalisme CNT avait ses points les plus 
forts. Le conflit prit la forme d'un conflit 
entre "collectivistes" et "in di vidua­
listes". 

D'un côté , l'existence d'une masse 
de petits propriétaires, de métayers, de 
petits exploitants agricoles et de "rabas­
saires" en principe, petits viticulteurs 
("rabassa", en catalan, désigne un cep de 
vigne) ; la révolution du 19 juillet avait 
fait de ces derniers les propriétaires de 
facto des terres qu'ils cultivaient après 
les expropriations, et souvent la fuite des 
"factieux". De 1' autre côté, un nombre 
également très important d'ouvriers agri­
coles journaliers qui avaient accédé à la 
"propriété" de la terre de la même ma­
nière que les petits propriétaires, mais, à 
la différence de ces derniers , par le biais 
d'une exploitation collective de cette 
"propriété". 

Tous les cas de figure se présentèrent, 
jusqu'à celui des fermiers utilisant des 
salariés, chose strictement interdite, car 
ils ne pouvaient posséder (parfois sous 
forme d'usufruit) que la terre qu'ils pou­
vaient travailler seuls ou avec leur fa­
mille. Les terres abandonnées, et donc 
collectivisées, étaient quasiment toujours 
les plus mauvaises terres du village, et 
pour cause , et les coopératives installées 
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sur ces terres avaient le plus grand mal à 
en vivre. 

Parfois, également, la situation était 
aggravée par le radicalisme de certains 
anarchistes acharnés à instaurer des 
sortes de phalanstères en accord avec 
leurs positions idéologiques. 

Ici, pour bien apprécier les termes de 
ce conflit qui envenima la situation, 
s'impose une précision que l'auteur de 
cette présentation en français a encore 
bien connue dans un Roussillon des an­
nées 1950 pourtant détaché de la Cata­
logne depuis trois siècles et intégré à la 
nation française par la Révolution de 
1789 ; elle porte sur le sens à donner à 
l'expression "petite propriété". Trois à 
cinq personnes d'une même famille pou­
vaient exploiter un champ de bonne terre 
d'une soixantaine d'ares à un hectare 
maximum ; cela supposait qu'il fût in­
clus dans le système rotatif d'irrigation 
très strict qui existait dans chaque vil­
lage . Cette "mini" -parcelle, au prix de 
longues journées de travail, permettait 
entre quatre à six récoltes annuelles. Or 
nous savons que tous les partis et syndi­
cats "ouvriers" et même "rabassaires" 
s'étaient prononcés pour le respect de la 
petite propriété, entendant par "petite" celle 
que la famille pouvait exploiter seule . 

Les métayers dont il est question ici 
l'étaient au plein sens du terme, puisque 
le propriétaire en général apportait la 
terre, les semences, le fumier avec le 
cheval et les outils, pendant que le mé­
tayer apportait sa force de travail ; les 
bénéfices étaient répartis par moitié, 
d'où le nom de "métayer", de "miton­
ner" en catalan et de "medersa" en espa­
gnol. Ce mode d'exploitation intensive 
était largement répandu, et, souvent, les 
riches propriétaires donnaient en fermage 
une partie de leurs propriétés selon ce 
contrat qui les transformait en semi-ren­
tiers . La possession de quelques hectares 
de bonne terre y suffisait. Il était assez 
souvent pratiqué aussi par l'ouvrier agri­
cole, soumis à l'embauche quotidienne, 
qui, après sa journée de travail, allait tra­
vailler la micro-parcelle qu'il avait en 
contrat, verbal quasiment toujours. Cette 
situation explique l'âpreté d'un conflit 
qui opposa ces deux couches sociale-

ment très proches . Or la propagande in­
sistante sur la défense de la propriété pri­
vée, éventuellement "petite" , fit que de 
nombreux propriétaires , pas si petits, 
puisqu'ils devaient employer des sala­
riés, construisirent de nouvelles sections 
de l'ERC et surtout du PSUC pour dé­
fendre cette propriété "acquise" dans le 
feu de la révolution. Certes, la situation à 
la campagne était assez complexe, mais 
était loin d'être sans issue. 

C'est surtout 1' asphyxie financière 
des municipalités organisée par la Géné­
ralité et soutenue par toutes les forces 
"antifascistes" qui tendit la situation. 
L'abandon de fait des positions "idéa­
listes" et des conquêtes révolutionnaires, 
la dissolution des comités locaux consé­
cutive à la réorganisation des municipa­
lités , les tentatives de plus en plus mar­
quées de rétablissement de 1' ordre public 
rendirent cette situation passablement 
embrouillée . Cependant, l'intervention 
des commissions dans de nombreux 
conflits apportait des solutions accep­
tables, en tout cas acceptées, et montrait 
que la complexité de la situation n'était 
pas insurmontable. Sur ce point aussi, le 
dépouillement exhaustif des documents 
réalisé par J. A. Pozo fait table rase de la 
propagande du PSUC et de l'ERC, ex­
clusivement intéressée à montrer les 
conflits insolubles, selon eux, provoqués 
par 1' attitude des révolutionnaires lâchés 
par les organisations . Celles-ci s'étaient 
lié les mains et ne pouvaient résoudre 
des problèmes certes difficiles , et qui fi­
nirent dans quelques cas, isolés mais 
bien réels, par envenimer une situation 
de conflits latents, montée en épingle par 
ceux-là mêmes qui l'avaient provoquée 
et que les représentants de ces couches 
sociales proches n'avaient rien fait pour 
empêcher. 

Les "événements" dits de La Fatarella 
sont très révélateurs du conflit, car c'est là 
que celui-ci prit le tour le plus aigu, pro­
voquant des affrontements qui se soldè­
rent par la mort de 27 personnes au moins . 
Il s'agissait d'une localité riche, avec une 
vieille implantation des partis liés à la 
droite la plus conservatrice issue des 
grands propriétaires fonciers et des "ca­
ciques" faisant la pluie et le beau temps 
dans leur contrée. 
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Le conflit commença lorsqu'une dou­
zaine de familles, de la CNT ou soute­
nues par elle, voulut monter une coopé­
rative sur les terres abandonnées par les 
anciens propriétaires. En fait, il semble 
bien que sur les bonnes terres s'étaient 
installés les anciens métayers devenus 
"propriétaires" et que la coopérative 
n'avait que de mauvaises terres, raison 
pour laquelle ces familles s'emparèrent 
d'autres terres. Les tentatives de conci­
liation n'aboutirent pas et les sections lo­
cales de l'UGT, du PSUC et de l'UR, 
constituées après le 19 juillet par des 
habitants qui "prenaient le train en 
marche", prirent fait et cause contre la 
CNT ; le local de la collectivité (propriété 
collectivisée) fut dévalisé ; la CNT lo­
cale appela en renfort les comités locaux 
voisins, qui encerclèrent et prirent le vil­
lage d ' assaut, passèrent par les armes 
7 meneurs et arrêtèrent 47 personnes. 
Quand le calme revenait et que le village 
était rassemblé pour discuter, des francs­
tireurs firent feu sur l'assemblée, et, fi­
nalement, après l'intervention des gardes 
d'assaut, on aboutit au résultat de 27 morts. 

Cependant, dans le village voisin de 
Mora la Nova, qui réunissait également 
les conditions les plus difficiles, avec 
une CNT inflexible sur ses positions, on 
était arrivé à un accord de toutes les par­
ties qui apportait une solution immédiate 
acceptable à la question de la terre, même 
si elle était provisoire. L'UR (rabas­
saires), syndicat majoritaire à la cam­
pagne, s'était d' ailleurs prononcé à son 
congrès du mois de mai 1936 pour la 
collectivisation de la terre. 

Après de longues discussions, voilà 
ce qui fut convenu entre toutes les par­
ties et que rapportent les "Minutes de 
l'assemblée tenue à Mora la Nova le 9 dé­
cembre 1936, en présence de la CNT, de 
l'UGT, de l'ERC, et de l'UR des 4 dis­
tricts et 37 communes" : 

« Point 1 a) nous entendons qu'il ne 
peut y avoir de salariés dans la modalité de 
l'exploitation de l'homme par l'homme ; 
b) il ne pourra pas non plus y avoir de 
métayers ni de fermiers, les terres réqui­
sitionnées devant passer à la collecti­
vité ; c) les "rabassaires" travaillant 
leur propre vigne seront respectés, mais 
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les terres qu'ils ne pourront pas tra­
vailler comme un bon paysan iront à la 
collectivité ou seront mises sous le 
contrôle du comité local administratif, 
qui sera chargé de distribuer les jour­
nées à la meilleure proportionnelle pos­
sible. A mesure que les collectivités 
prendront de l'essor et pourront tra­
vailler, les terres réquisitionnées passe­
ront en leur possession. 

Point 2) Auront le droit d'intégrer la 
collectivité tous ceux qui l 'accepteront 
volontairement (sic), avec obligation de 
respecter ses statuts et à la condition 
que les organisations acceptent d'y en­
trer de manière officielle et organique 
avec représentation proportionne lie. 

Point 3) Cette résolution propose la 
création de comités de liaison des comi­
tés locaux et de district des organisa­
tions antifascistes, afin de limer les as­
pérités qui peuvent apparaître dans les 
localités. 

Point 4) Là où la collectivité pourra 
travailler et administrer toutes les terres 
réquisitionnées, il ne sera pas nécessaire 
de désigner des comités de contrôle. 

Point 5) Les métayers qui auront pris 
une part active au mouvement révolu­
tionnaire verront leur droit d 'usufruit 
respecté sur les terres qui n 'ont pas été 
réquisitionnées et le fruit de leur travail 
sera vendu soit au syndicat, soit à la col­
lectivité de leur localité, tous droits 
qu'ils ne pourront céder à un descen­
dant ni par héritage ni par vente. 

Point 6) Ces accords resteront en vi­
gueur jusqu'à ce que les organisations 
régionales structurent un nouvel ordre 
social et économique à la campagne 
(. .. ) . 

Mora la Nova, Il décembre 1936. » 

Cet accord était un compromis réalisé 
par des gens de bonne volonté qui vou­
laient vraiment conclure un accord. Mais 
un nouveau décret de la Généralité, pu­
blié le 1er janvier 1937 au Journal officiel 
du GGC, faisait des métayers les pro­
priétaires des terres qu'ils travaillaient , 
contre les collectivités qui voulaient 
donner du travail à tous les ouvriers agri­
coles, qui se voyaient dès lors obligés de 
travailler pour les nouveaux petits pro-
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priétaires. Cette mesure, prise contre le 
compromis accepté par toutes les parties, 
opposait les ouvriers aux petits proprié­
taires, qui se sentaient protégés par la 
manœuvre du gouvernement ERC-PSUC 
contre la CNT et le POUM. 

Un autre décret du 20 février 1937 
établirait que les "collectivistes" pou­
vaient abandonner la collectivité à tout 
moment, et que, dans ce cas, devaient 
leur être restitués la terre et les outils 
qu'ils pouvaient avoir apportés au mo­
ment d'y entrer. 

Dans les conditions d'asphyxie finan­
cière imposées aux municipalités par la 
Généralité, les collectivités étaient pri­
vées d'argent pour acheter engrais, ma­
chines et semences ; ces décrets dres­
saient sciemment les petits propriétaires 
contre les ouvriers agricoles connaissant 
des conditions de travail et de vie héri­
tées du caciquisme et des latifundia. 
L'accord conclu à Môra la Nova montre 
bien qu'il y avait une issue que la Géné­
ralité avec ses conseillers ERC et PSUC 
ont fermée en toute connaissance de 
cause, provoquant ainsi des affronte­
ments violents entre ouvriers et petits 
propriétaires. 

Et cette situation connue de tous ne 
provoqua aucune réaction des instances 
dirigeantes de la CNT, pas plus que du 
POUM d'ailleurs, si ce n'est des réac~ 
tians de regrets et d'inquiétude grandis­
sante dans une situation de paralysie po­
litique où le gouvernement, aidé par 
l'ERC et le PSUC, prenait de plus en 
plus ouvertement l'offensive contre les 
conquêtes révolutionnaires. 

La réorganisation 
des services d'ordre 
public et la dissolution 
de la junte de sécurité 
intérieure 

Lors de la réunion du conseil exécutif 
de la Généralité (minutes de la session 
du 25 décembre 1936), le délégué du 
gouvernement expose clairement pour la 
première fois ce qui sera ensuite repris 

avec toujours plus d'insistance par le 
PSUC et l'ERC: 

"Des points de vue opposés se mani­
festent au sein du conseil : tandis que les 
représentants d'un syndicat (la CNT) 
croient qu'il faut utiliser comme critère 
d'ordre public celui de la persuasion, 
d'autres représentants considèrent que 
ce critère a déjà échoué et proposent 
une action énergique, autant que de be­
soin, pour faire prévaloir les décisions 
du gouvernement." 

Désormais, il ne sera pas tant ques­
tion de demander l'implication et la col­
laboration de toutes les organisations -
particulièrement celles de la CNT - que 
de faire pression sur le gouvernement, 
c'est-à-dire Companys et l'ERC, pour 
qu'ils fassent appliquer les décisions, 
même s'ils ne sont pas sûrs de la "loyauté" 
de tous ceux qui les prennent. 

Le représentant du PSUC, Joan Co­
morera, assura que son organisation don­
nerait tout son appui "au conseiller de 
Sécurité intérieure afin qu'il puisse agir 
avec la plus grande énergie" ; il fut rap­
pelé notamment que le gouvernement 
disposait de la légitimité que lui confé­
rait la présence des organisations syndi­
cales et de tous les secteurs de la gauche 
républicaine . Les dénégations gênées de 
la CNT, qui, pourtant, rappela que c'était 
1' asphyxie financière des municipalités 
qui créait ces troubles à la campagne, ne 
firent que rendre plus audacieux les repré­
sentants du nouvel ordre. C'est ainsi qu'il 
faut comprendre les déclarations du nou­
veau commissaire général à l'Ordre pu­
blic, Rodriguez Salas, celui qui devait lan­
cer 1' attaque contre le central téléphonique 
en mai, qui fit savoir qu'il était "décidé à 
en finir avec les incontrôlés" (rapporté par 
L'Humanitat, 26 décembre 1936). 

Le 12 février 1937, était présentée la 
série de décrets - dont il été question 
ci-dessus - réorganisant les services 
d'ordre public : étaient dissous les corps 
de sécurité et d'assaut, la Garde nationale 
républicaine, le comité d'investigation et 
de surveillance, et enfin les patrouilles 
de contrôle. A leur place, un seul corps, 
celui de la sécurité intérieure ; ensuite, 
vint un décret de dissolution des conseils 
d'ouvriers et de soldats, avec comme co-
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roll aire qu'aucun parti ou syndicat ne 
pouvait disposer d'une force armée ; et 
enfin, il fut procédé à la dissolution des 
commissions de sécurité intérieure et de 
défense des municipalités, remplacées 
par une Direction générale de la sécurité 
avec pouvoir et autorité sur tous les au­
tres départements, y compris ceux qui 
jusqu'alors échappaient au contrôle des 
commissions régionales, comme le ser­
vice d'information, des frontières, des 
étrangers, etc. Quant aux frontières, les 
patrouilles de contrôle furent aussitôt 
remplacées par des agents gouvernemen­
taux ; enfin, un décret rétablissait le droit 
de censure gouvernementale. 

Ce plan de réorganisation fut approuvé 
avec enthousiasme par l'ERC, l'UR (ra­
bassaires), l'UGT par la bouche de Ro­
drfguez Salas, qui ajouta : "La junte de 
sécurité a cessé d'exister comme orga­
nisme politique et elle ne doit plus être 
qu'un organisme technique consultatif, 
puisque l'opinion politique des organi­
sations peut se manifester au sein du 
conseil de la Généralité." 

Les minutes de cette session du 15 fé­
vrier 1937 révèlent le désarroi des repré­
sentants de la CNT et du POUM, qui ne 
trouvèrent rien d'autre à dire que de de­
mander un délai de réflexion pour appor­
ter le point de vue de leur organisation à 
l'objet du débat. 

Le conseil exécutif du 17 février s'ou­
vrit sur une longue énumération d'excès, 
exactions et autres errements attribués à 
la CNT, et attestés par la seule parole des 
représentants ERC, PSUC, UR, ACR, 
devant laquelle la CNT ne savait que ré­
péter : "Il faut traiter au cas par cas." 
Finalement, une commission d'investi­
gation est nommée, qui rapportera dans 
le sens prévu le 17 février, et Companys, 
enhardi, menace de démissionner s'il 
n'est pas fait suite aux demandes du 
gouvernement qu'il dirige. 

Dans la rue, le POUM, à travers son 
organe La Batalla, mène le combat 
contre cette orientation en démontrant de 
manière précise que cette réorganisation 
globale du nouvel appareil policier en re­
donne le commandement à la plus grande 
partie des chefs et officiers d'avant le 
19 juillet, ceux qui n'avaient pas pris 
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part directement au soulèvement et qui 
étaient restés prudemment en attente des 
événements. 

Mais la CNT, à travers Solidaridad 
Obrera maintenant normalisée, sera 
beaucoup plus réservée dans ses cri­
tiques, au point de ne formuler qu'une 
seule revendication, à savoir que le nou­
veau corps de sécurité fasse appel priori­
tairement aux membres des patrouilles 
dissoutes. 

Des groupes de la CNT comme celui 
constitué autour de La Noche, de Jaime 
Bali us, prendront la défense des pa­
trouilles, et La Noche (26 février 1937) af­
firmera franchement qu'on se trouvait "en 
pleine vague contre-révolutionnaire". 

Du côté gouvernemental et progou­
vernemental, la propagande se déchaîne 
à travers La Humanitat et Treball, or­
ganes respectifs de l'ERC et du PSUC. 

L'Humanitat (26 février) donnait le 
ton dans son éditorial, intitulé "Un seul 
gouvernement, une seule armée, un seul 
ordre". Le même jour, ce journal pu­
bliait un manifeste des corps policiers ré­
clamant "la stricte application des di­
rectives et décisions du gouvernement" ; 
le lendemain, ils manifestaient devant le 
conseil général d'ordre public de la Gé­
néralité pour présenter toute une série de 
revendications, dont la destitution du 
chef (CNT) des services d'ordre public. 
Piquée au vif, la CNT réagit avec co­
lère ; et encore à ce moment-là, incer­
tains, les partisans de l'ordre firent mar­
che arrière et condamnèrent ces faits, 
tout en maintenant les décrets litigieux . 
Mais la grande manifestation qu'ils or­
ganisèrent le 1er mars pour demander une 
seule armée régulière coïncida avec la 
promulgation des nouveaux décrets 
(Journal officiel du GGC, 4 mars 1937). 

La Humanitat crie victoire, notam­
ment sur le fait qu'à la campagne, beau­
coup plus réfractaire aux injonctions du 
gouvernement, les patrouilles ont été 
dissoutes et remplacées par des agents 
gouvernementaux. 

Au cours des journées de mars, mais 
dans une position difficile, puisque les 
décrets étaient déjà signés et approuvés, 
de nombreux groupes de base anar­
chistes protestèrent contre les positions 
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de la direction de la CNT, et notamment 
de ses délégués au gouvernement. 

Le journal Idées (2 mars 1937) d'un 
district (Le Baix Llobregat), qui, en 
juillet, avait soutenu Garcîa Oliver 
contre la direction, présentait le délégué 
CNT au gouvernement comme "un 
contre-révolutionnaire et un fasciste 
avéré", et demandait sa démission . 

Même attitude le 20 mars de la part 
de 1' importante fédération locale de 
groupes anarchistes de Barcelone, qui 
demandait 1' annulation immédiate du 
décret d'ordre public. Le 26 mars, le 
gouvernement se déclare en crise pour 
tenter de trouver une solution de com­
promis, après que toutes les organisa­
tions eurent accepté les modifications 
qu'introduisit la CNT dans les décrets 
approuvés. Celle-ci, devant les récrimi­
nations de ses mandants, se contenta 
d'encourager en sous-main ses militants 
à entrer dans le corps unique d'ordre pu­
blic, ce qu'ils refusèrent massivement de 
faire et que tout aussi massivement firent 
les anciens corps de répression dissous 
avec leurs officiers. 

Toute l'action de la CNT se concentra 
dans la tentative désespérée de retarder au 
maximum la décision de dissolution des pa­
trouilles, qui ne fut effective que le 9 juin. 

C'est le PSUC qui, prenant ouverte­
ment l'offensive, présenta le 25 avril au 
conseil de la Généralité un document de 
travail dont l'exécution mettrait fin à 
l'existence des patrouilles de contrôle et 
achèverait l'unification des forces 
d'ordre public sous la direction de l'Etat: 

"1) Retirer toutes les forces armées 
de la frontière et de la zone frontalière 
pour n'y laisser que des forces dépen­
dant directement du conseiller de la Sé­
curité intérieure et faire reconnaître le 
droit du gouvernement de la République 
à occuper la ligne officielle de zone 
frontalière sous la forme qu'il lui appar­
tiendra de définir ; 

2) retirer des routes de Catalogne 
tous les contrôles non directement exer­
cés par les forces dépendant du conseil­
ler de la Sécurité intérieure ; 

3) appliquer le décret de la Généra­
lité sur la collecte des armes de guerre ; 
appliquer le décret de constitution des 
municipalités avec dissolution consécu­
tive des comités qui s'attribueraient des 
fonctions municipales ou d'Etat; 

4) édicter un décret sanctionnant toute 
atteinte à la liberté de syndicalisation et 
toutes contraintes contre les paysans, en 
tant que faits favorisant la tâche du fas­
cisme; 

5) créer immédiatement le Conseil 
supérieur de la guerre et réorganiser la 
commission des industries de guerre, en 
exécution des promesses faites publique­
ment pour résoudre la crise" (archives 
Tarradellas, chapitre "Ordre public" 
8A). 

Ainsi était mis fin à la transition de 
1' ordre révolutionnaire des premiers 
mois à 1' ordre républicain "antifas­
ciste" ; la différence serait rapidement 
visible pour les militants après les évé­
nements de mai, lorsque furent arrêtés et 
jugés non seulement des dirigeants et 
militants du POUM, mais des centaines 
de militants de la CNT jugés pour "pro­
pagande illégale" ou pour des délits 
"contre la propriété" ; ils seraient empri­
sonnés dans l'impuissance totale de leur 
organisation pour 1' empêcher et dans 
l'absence de riposte politique des diri­
geants de la CNT, décidément engagés 
dans 1' édification de "1' ordre antifas­
ciste". 

En note, J. A. Pozo cite à ce propos la 
thèse de François Godicheau (par 
ailleurs membre de son jury de soute­
nance) sur la «Répression des organisa­
tions "contestataires" ou "révolution­
naires" »,dans laquelle l'historien avance 
le chiffre de 3 700 "emprisonnés antifas­
cistes", c'est -à-dire membres d'organisa­
tions ouvrières, arrêtés entre avril 1937 
et janvier 1939. 

Entre 1937 et 1938, la question des 
"emprisonnés" deviendrait le cauchemar 
de la direction cénétiste et l'objet de re­
vendications permanentes de la part de la 
base de la CNT, qui exigerait leur libéra­
tion et une attitude plus énergique de 
l'organisation pour leur défense. 
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Andrés Nin (deuxième à gauche) . 
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C'est sous le gouvernement de Largo Caballero, 
formé le 4 septembre 1936, 

que s'est réalisée la reconstruction de l'appareil d'Etat 
bourgeois, de son armée et de ses corps répressifs, 

qui comprennent aussi bien les anciens corps, gardes d'assaut, 
gardes civils rebaptisés "gardes civils républicains" 

que le nouveau corps des carabiniers, des policiers des douanes, 
peu nombreux avant la guerre, mais qui comptera 

sous le gouvernement Negrin 40 000 membres. 
D'autre part, le gouvernement entreprend la tâche 

de dissoudre les organismes de pouvoir ouvrier apparus 
à la suite du 19 juillet 1936 : les conseils ouvriers, les comités 

de ravitaillement, etc., qui sont remplacés par des organismes 
de la République bourgeoise comme les municipalités. 

En même temps, le 27 octobre 1936, a été promulgué 
le décret de désarmement des ouvriers : ((Article premier : toutes 
les armes longues (fusils, mitrailleuses, etc.) se trouvant entre les 

mains des citoyens seront remises aux municipalités 
ou réquisitionnées par elles, dans les huit jours suivant 

la promulgation de ce décret. Elles seront déposées à la Caserne 
générale d'artillerie et au ministère de la Défense de Barcelone 

pour couvrir les besoins du front. Article deux : ceux qui 
conserveraient ces armes après la fin du délai mentionné 

ci-dessus seront considérés comme fascistes et jugés 
avec toute la rigueur que leur conduite mérite." 

1 

Les milices ouvrières sont dissoutes et obligées de s'intégrer 
dans l'armée de la République. 
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La restauration 
de l'Etat bourgeois 
contre les conseils et les comités 

La participation 
des chefs de la CNT-FAI 

L
'œuvre de restauration de l'Etat 
ne fut possible qu 'avec la parti­
cipation des chefs de la CNT­
FAI et grâce à ses organismes 

dirigeants. Et elle fut menée par le PCE­
PSUC (Parti communiste espagnol et sa 
version catalane, le Parti socialiste uni­
fié de Catalogne - NDT) , dont les diri­
geants avaient pris, dès le début, une po­
sition clairement affirmée en faveur du 
maintien de l'ordre républicain pour la 
défense de la propriété et de la légalité, 
et avaient répété inlassablement leur mot 
d'ordre de "Respect du paysan, du petit 
industriel, du petit commerçant" . C'est 
vers le PC et le PSUC que se tournèrent 
les partisans de 1' ordre et de la propriété 
dans 1 'Espagne républicaine . Magistrats , 
hauts fonctionnaires , officiers , poli ­
ciers ... , le PC cessa d'être un parti à 
composition prolétarienne (1). 

Le PCE-PSUC est le plus grand ad­
versaire des organismes de pouvoir ou­
vrier. En Catalogne, Comorera, leader du 
PSUC, fit de leur dissolution la première 
tâche de la coalition antifasciste: "L'auto­
rité légitime, affirma-t-il, doit s'imposer à 
la dictature irresponsable des comités." 

En même temps, la réaction commence 
à attaquer les révolutionnaires. C'est 
aussi le PCE qui prit la tête de cette of­
fensive : son secrétaire général, José 
Diaz, ne cessait de répéter : "Les enne-

mis du peuple sont les fascistes , les trot­
skystes et les incontrôlés." Le 13 dé­
cembre, les membres du PSUC exigent 
que le POUM quitte le gouvernement de 
la Généralité. Treball, organe du PSUC, 
justifiait ainsi ce chantage : "Il y a des 
preuves fondamentales et largement dé­
montrées que cette organisation a été 
déloyale avec le gouvernement (. . .). Le 
POUM a encouragé une ignoble cam­
pagne d'attaques et d'injures contre 
l'URSS, ce grand pays prolétarien ami, 
en utilisant précisément les mêmes argu­
ments que les fascistes allemands et ita­
liens (. . .). Combattre l'URSS en ce mo­
ment, c'est faire œuvre de trahison. Et 
les traîtres et nous sont deux choses in­
compatibles" (2). La Pra v da disait le 
17 décembre 1936 : "Pour ce qui 
concerne la Catalogne , la purge des 
trotskystes et des anarcho-syndicalistes 
a commencé : elle sera menée à bien 
avec la même énergie qu'en URSS." 

Un aspect fondamental 
de la politique de Staline 

En effet, l'élimination de l'opposition 
révolutionnaire est un aspect fondamen­
tal de la politique de Staline, qui, au 

(1) A Madrid , en 1938 , selon ses propres chiffres, 
il ne comptait que 10 160 travailleurs syndiqués 
sur 63 426 militants , ce qui indique un faible 
pourcentage d'ouvriers. 
(2) Treball , 13 décembre 1936. 
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même moment, est en train de finir d'ex­
terminer 1' Opposition de gauche en 
URSS et le Parti bolchevique lui-même 
avec les purges et les procès de Moscou. 

En même temps, cette politique sus­
cite des résistances. Une opposition ré­
volutionnaire commence à s'organiser. 
Le POUM, exclu du Front populaire, est 
poussé à emprunter la voie de la résis­
tance, ainsi que, avec encore plus de fer­
meté, son organisation de jeunesse, la 
Jeunesse communiste ibérique. Et aussi 
des pans de la CNT, particulièrement à 
Barcelone, où, à partir de mars 1937, 
s'est organisé un groupe de militants 
hostiles à la militarisation des milices 
sous le nom des "Amis de Durruti", qui 
publiaient le journal El Amigo del Pue­
bla ("L'Ami du peuple"), et dont l'inspi­
rateur était Jaime Balius. Le programme 
exprimé par Les Amis de Durruti, avant 
mai 1937, se caractérisait par l'accent 
mis sur la gestion de 1' économie par les 
syndicats, ainsi que sur la critique de 
tous les partis et de la direction de la 
CNT pour leur collaboration avec l'Etat. 
La direction de la CNT, de son côté, les 
accuse d'être des marxistes déguisés. 

Les Amis de Durruti 
Les Amis de Durruti exposèrent leur 

programme dans une affiche dont ils 
couvrirent les murs de Barcelone à la fin 
du mois d'avril 1937. Dans ces affiches, 
qui défendaient déjà , avant les événe­
ments de mai, la nécessité de remplacer 
le gouvernement bourgeois de la Géné­
ralité de Catalogne par une junte révolu­
tionnaire, il était dit ceci : 

"Groupe des Amis de Durruti. A la 
classe travailleuse : 

1. Constitution immédiate d'une junte 
révolutionnaire composée d'ouvriers de 
la ville, de la campagne et de combat­
tants . 

2. Salaire familial. Carte de ration­
nement. Direction de l'économie et contrôle 
de la distribution par les syndicats. 

3 . Liquidation de la contre-révolu­
tion. 

4 . Création d'une armée révolution­
naire. 
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5. Contrôle absolu de l'ordre public 
par la classe travailleuse. 

6. Opposition ferme à tout armistice . 
7. Une justice prolétarienne. 
8 . Arrêt des échanges de person­

nalités. 
Attention, travailleurs : notre groupe 

s 'oppose à ce que la contre-révolution 
continue d'avancer. Les décrets d'ordre 
public, encouragés par Aiguadé, ne se­
ront pas mis en œuvre. Nous exigeons la 
libération de Marato et des autres cama­
rades arrêtés . 

Tout le pouvoir à la classe travail­
leuse. 

Tout le pouvoir économique aux syn­
dicats. 

Face à la Generalitat, junte révolu­
tionnaire." 

"Front de la jeunesse 
révolutionnaire" 

Les Jeunesses libertaires catalanes 
s'orientent dans ce sens . Avec les JCI, ils 
organisent à Barcelone le 14 février un 
meeting pour la constitution en Cata­
logne du "Front de la jeunesse révolu­
tionnaire", auquel assistèrent plus de 
50 000 jeunes . 

Face à eux, les JSU constituèrent 
avec les jeunesses des partis républicains 
"L'Alliance de la jeunesse antifasciste", 
qui, pour Santiago Carrillo, était "l'unité 
avec les jeunes républicains, avec les 
jeunes anarchistes, avec les jeunes ca­
tholiques qui luttent pour la liberté (. . .), 
pour la démocratie et contre le fascisme, 
et pour l'indépendance de la patrie 
contre l'envahisseur étranger". 

Les staliniens entreprennent une cam­
pagne ouverte contre les révolution­
naires, et, en premier lieu, contre le 
POUM. Munda Obrero, Treball, Frente 
Roja, Ahora dénoncent tous les jours, en 
écho aux infâmes procès de Moscou, 
qui, à ce moment-là, liquident les com­
pagnons de Lénine, les "trotskystes", 
"diviseurs", "agents de Franco, Hitler 
et Mussolini", "espions fascistes" . La 
direction du POUM n'ose pas répondre 
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et essaie de se défendre en s'appuyant 
sur les dirigeants de la CNT-FAI. Le di­
rigeant valencien du POUM, Portela, ac­
cuse son propre parti de porter par ses 
provocations la responsabilité de ces at­
taques ; il demande que l ' on "élimine" 
tout "prétexte" d'attaque venant des par­
tis ouvriers et exige 1 'élimination radi­
cale du POUM de "toute tendance trots­
kyste ou trotskysante" (3), accusant l'or­
ganisation de Madrid et la JCI dans son 
ensemble. A Madrid, le gouvernement et 
le PCE entament la répression contre le 
POUM. Un groupe des JSU attaque les 
locaux du parti et la diffusion des publi­
cations est bloquée, tout cela sur inter­
vention directe des dirigeants du PCE 
José Cazorla et Santiago Carrillo, res­
ponsables de la sécurité de Madrid. En 
février 1937, les autorités républicaines 
de Madrid occupent Radio POUM et in­
terdisent la publication de El Combatiente 
Roja . Les bolcheviques-léninistes lan­
cent alors l'avertissent suivant : "L'in­
fâme persécution qui commence contre 
la section madrilène du PO UM n 'est 
qu'un prologue, un ballon d'essai, que 
suivra la persécution contre le POUM 
de Catalogne, contre la FAI et la CNT, 
contre tous les révolutionnaires qui se 
refusent à sacrifier les intérêts du prolé­
tariat au bénéfice de la bourgeoisie." 

L'Espagne républicaine 
à un carrefour 

Ainsi , au printemps 1937, l'Espagne 
républicaine se trouvait à un carrefour. 
Les forces de la contre-révolution 
avaient besoin d'accomplir le dernier pas 
et d'écraser les révolutionnaires. Lestra­
vailleurs avaient besoin, pour défendre 
les conquêtes du 19 juillet, d'une nou­
velle action révolutionnaire. L'opposi­
tion révolutionnaire trouvait, surtout en 
Catalogne, un écho croissant parmi les 
travailleurs de la CNT. Dans l'UGT, les 
partisans de Largo Caballero réagirent 
contre les manœuvres du PCE. Entre ces 
deux forces antagoniques, Largo Cabal­
lero essayait de jouer les arbitres. 

La section bolchevique-léniniste 
d'Espagne, dans un tract de février 1937, 

lance l'avertissement suivant adressé aux 
"travailleurs de la CNT, du POUM, de 
la FAI et des JL (Jeunesses libertaires), 
tous prolétaires" : "Travailleurs révolu­
tionnaires ! Nous, bolcheviques-léni­
nistes, nous vous mettons en garde. Le 
Front populaire se propose comme ob­
jectif principal de liquider toutes les 
conquêtes révolutionnaires obtenues à la 
suite du 19 juillet ; il veut se mettre en 
situation de faire la paix avec les fas ­
cistes - également patriotes - ou de 
s'allier avec les bourgeois de France et 
d'Angleterre ; le Front populaire veut 
écraser la révolution. 

Il est impératif, il est nécessaire et 
urgent de former un front révolution­
naire du prolétariat qui se dresse contre 
l'union sacrée que représente le Front 
populaire. Sinon, les révolutionnaires 
seront pourchassés comme aux meilleurs 
temps de la réaction." 

Barricades 
à Barcelone (4) 

C'est en Catalogne que se trouvait le 
bastion de l'opposition révolutionnaire . 
Face à elle, le PSUC, que soutenait la Gé­
néralité de Companys et toute la réaction, 
tous considèrent, début 1937, qu'il est 
temps d'imposer "l'ordre" républicain. 

Le 17 avril, commencent à arriver 
dans la zone frontière les carabiniers de 
Negrîn, qui prétendent enlever aux mili­
ciens de la CNT le contrôle des douanes, 
dont ils s'étaient emparés en juillet 1936. 
Les milices résistent et le comité régio­
nal de la CNT catalane essaie d'éteindre 
l'incendie et de négocier un accord. 

A Barcelone, les forces du gouverne­
ment tentent aussi de désarmer les mi­
lices. Pendant les dernières semaines 
d'avril, se succèdent les affrontements 
entre les gardes d 'assaut et les ouvriers 
qui refusent d'être désarmés. 

(3) El Comunista, décembre 1936. 
(4) Sur les événements de mai 1937, voir "Faits, 
signification et leçons de l ' insurrection de mai 
1937 à Barcelone" , par Manuel Cuso , publié 
dans La Verité, no 20, octobre 1997. 
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La réaction décide de franchir un pas 
et organise une provocation. Le lundi 
3 mai, Rodrfguez Salas, commissaire à 
l'ordre public et membre du PSUC, es­
saie d'arracher au comité UGT-CNT le 
contrôle du central téléphonique (la Te­
lef6nica), confisqué au trust nord-améri­
cain American Telegraph & Telephone 
en juillet 1936 et protégé par des mili­
ciens CNT. 

Cela constituait un excellent exemple 
de ce qu'était la dualité de pouvoir. Ro­
drfguez Salas se dirige vers la Telef6nica 
avec trois camions de gardes, désarme 
les miliciens du rez-de-chaussée, mais 
doit s'arrêter devant la menace des mi­
trailleuses placées en batterie dans les 
étages supérieurs. 

La nouvelle de la provocation se ré­
pand comme une traînée de poudre. 
Dans les usines et les quartiers ouvriers, 
les ouvriers s'arment et construisent des 
barricades. Le mouvement insurrection­
nel spontané s'étend à toute la ville et 
même au reste de la Catalogne. 

A la tombée de la nuit, les comités ré­
gionaux de la CNT, de la FAI, des Jeu­
nesses libertaires et le comité exécutif du 
POUM tiennent une réunion commune. 
Les représentants du POUM proposent 
de prendre la tête du mouvement, qu'ils 
considèrent comme une réponse sponta­
née des ouvriers de Barcelone à la pro­
vocation : "Ou nous nous mettons à la 
tête du mouvement pour détruire l' enne­
mi intérieur, ou le mouvement échouera 
et ce sera notre destruction." Mais les 
dirigeants de la CNT et de la FAI hé­
sitent, manifestent leur désaccord et dé­
cident d'œuvrer pour un apaisement. Et 
les gens du POUM n'osèrent pas conti­
nuer sans eux. 

A Madrid, le gouvernement de Largo 
Caballero est divisé. Un historien dira 
ceci : "Largo Caballero essayait de ga­
gner du temps dans l'espoir que la lutte 
s'arrêterait sans l'intervention du gou­
vernement. Au moment où il livrait une 
bataille politique pour sa survie contre 
les communistes, il ne souhaitait pas 
s'aliéner la CNT et la F Al ni augmenter 
le pouvoir de ses adversaires en Cata­
logne en y envoyant des renforts" (5). 
De leur côté, les dirigeants de la CNT, 
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Federica Montseny et Garda Oliver, se 
proposent, à la demande de Caballero, 
pour une médiation entre les parties. Le 
comité national de la CNT envoie à Bar­
celone à cet effet le secrétaire général, 
Mariano Vazquez, et le ministre de la 
Justice, Garcia Oliver. 

Les ouvriers 
étaient maÎtres 
de la capitale catalane 

Le lendemain, le 4 mai, les ouvriers 
étaient maîtres de la capitale catalane. 
Companys, après avoir rencontré les di­
rigeants de la CNT, désapprouve à la ra­
dio 1' initiative de Rodrfguez Salas contre 
la Telef6nica et appelle au calme. Le co­
mité régional de la CNT le soutient : 
"Déposez les armes. C'est le fascisme 
qu'ilfaut abattre ." Le mercredi 5 mai, le 
POUM cède lui aussi : "Le prolétariat a 
obtenu une victoire partielle sur la 
contre-révolution ... Travailleurs, repre­
nez le travail." Le comité exécutif du 
POUM discute sur ce qu'il faut faire 
pour conclure que , même si le pouvoir 
était à leur portée à Barcelone, le reste 
du pays ne les aurait pas suivis, et même 
se serait retourné contre eux. Une appré­
ciation qui contraste avec celle de Trot­
sky : "Si le prolétariat de Catalogne 
s'était emparé du pouvoir en mai 1937, 
il aurait reçu le soutien de toute l'Es­
pagne. La réaction bourgeoise-stalinienne 
n'aurait pas trouvé deux régiments pour 
écraser les ouvriers catalans. Dans le 
territoire occupé par Franco, non seule­
ment les ouvriers, mais y compris les 
paysans, se seraient mis du côté des ou­
vriers de la Catalogne prolétarienne, 
auraient isolé l'armée fasciste en y in­
troduisant un irrésistible ferment de 
désagrégation. Dans de telles condi­
tions, il est peu probable qu'aucun gou­
vernement étranger se serait risqué à 
lancer ses régiments sur le sol ardent 
d'Espagne. L'intervention aurait été ma-

(5) Burnett Bolloten, La Guerre civile espagnole. 
Révolution et contre-révolution (p . 666 dans 
l'édition espagnole). 
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tériellement impossible, ou du moins 
dangereuse" (6). 

Les masses résistent 
Sur les barricades, les masses ré­

sistent, malgré les appels réitérés des di­
rigeants. 

Deux organisations seulement appellent 
à ne pas déposer les armes : Les Amis de 
Durruti et la section bolchevique-léni­
niste d'Espagne. 

Celle-ci distribue sur les barricades 
un libelle intitulé "Vive l'offensive révo­
lutionnaire", qui dit ceci : 

"Pas question de compromis. Désar­
mement de la GNR et de la garde d'as­
saut réactionnaires . Le moment est déci­
sif. La prochaine fois, il sera trop tard. 
Grève générale dans toutes les industries 
qui ne travaillent pas pour la guerre, jus­
qu' à la démission du gouvernement ré­
actionnaire. Seul le pouvoir prolétarien 
peut assurer la victoire militaire . 

Armement de la classe ouvrière. 

Vive l'unité d'action CNT-FAI­
POUM. 

Vive le front révolutionnaire du pro­
létariat. 

Dans les ateliers, les usines, les bar­
ricades, etc ., comités de défense révolu­
tionnaire. 

Section bolchevique-léniniste d'Es­
pagne (pour la JV• Internationale) ." 

De son côté, le groupe Les Amis de 
Dunuti disait dans le tract qu'ils distri­
buèrent sur les banicades : 

"CNT-FAJ. Groupe Les Amis de Dur­
ruti. 

Travailleurs ! Une junte révolution­
naire. Exécution des coupables. Désar­
mement de tous les corps armés . Sociali­
sation de toute l'économie . Dissolution 
des partis politiques qui ont agressé la 
classe travailleuse. N'abandonnons pas 
la rue. La révolution avant tout. Saluons 
nos camarades du POUM, qui ont fra­
ternisé avec nous dans les rues. Vive la 
révolution sociale. A bas la contre-révo­
lution!" 

Des conséquences 
tragiques 

Les dirigeants du POUM avaient, une 
fois de plus, proposé une mesure correcte, 
mais n'osèrent pas la mettre à exécution 
pour ne pas rompre avec la CNT. Ils se 
refusèrent à courir le risque de s'isoler 
en essayant de déborder la CNT. George 
Orwell, milicien du POUM et témoin 
des événements, rapporte que "les 
ordres (. . .) qui émanaient directement de 
la direction du POUM nous deman­
daient d'appuyer la CNT, de ne pas ti­
rer, à moins que l'on nous tire dessus 
d'abord ou que nos locaux soient atta­
qués" (7). Cette fois, 1 'erreur aura des 
conséquences tragiques. Après avoir 
poussé les ouvriers de Catalogne à 
rendre sans combat les barricades, le 
POUM sera poursuivi et sera déclaré 
illégal, et Andrés Nin sera assassiné par 
la Guépéou, en collaboration avec les 
responsables des services d'espionnage 
du PCE. 

Le problème est que le POUM, qui 
prétend préserver à tout prix l'unité avec 
les dirigeants de la CNT-FAI, doit se 
contenter de relations diplomatiques 
avec eux au lieu d'essayer d'influer di­
rectement sur la base anarchiste, dans la­
quelle il a un certain écho, bien que, en 
septembre 1936, il ait commis l'erreur 
de dissoudre leur syndicat, le FOUS , et 
de faire entrer ses membres individuelle­
ment à l 'UGT, dominée en Catalogne 
par les staliniens du PSUC, dont les ma­
nœuvres bureaucratiques empêcheront 
les militants du POUM d'y accroître leur 
influence. 

La section bolchevique-léniniste 
d'Espagne tire le bilan suivant de ces 
journées de mai 1937 : "Avec les jour­
nées de mai, la bourgeoisie enregistre 
un nouveau triomphe, il faut le recon­
naître. L'ordre public, la direction mili­
taire sont passés entre les mains du gou­
vernement central. Les rares domaines 
d'autonomie dont jouissait la Catalogne 

(6) "La vérification des idées et des individus à 
travers l'expérience de la révolution espagnole" 
(24 août 1937). 
(7) G. Orwell, Hommage à la Catalogne. 
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ont été arrachés par les staliniens et les 
petits bourgeois du genre Companys . La 
loi considère comme fascistes les tra­
vailleurs qui ont conservé un fusil, tan­
dis qu'arrivent sans cesse des milliers de 
gardes d 'assaut." 

De leur côté, Les Amis de Durruti, 
dans l'éditorial de leur journal L'Ami du 
peuple, disent : « La crise qui s'est pro­
duite dans le gouvernement de Valence 
est le corollaire logique du plan contre­
révolutionnaire concerté que nous avons 
vécu de la même manière sur le sol cata­
lan( .. .) . 

Largo Caballero est tombé en dis­
grâce ( .. .). Les puissances démocra­
tiques qui sont vivement intéressées par 
la cessation du conflit espagnol veulent 
préparer le terrain à un hypothétique rè­
glement . La CNT est une gêne dans 
ce genre de combinaisons. Il était donc 
nécessaire que le gouvernement de Va­
lence prenne la consistance du coton sur 
la branche . 

Le Parti communiste espagnol a été 
le porte-drapeau de ce profond change­
ment qu'a subi la politique espagnole 
(. . .). Les aspects essentiels de la nouvelle 
situation se réduisent à la construction 
d'une armée qui n'aura plus rien de 
commun avec ces hommes qui, dans les 
premières journées de notre révolution, 
sont descendus dans la rue en haillons, 
mais avec une foi sublime dans la cause 
du prolétariat (. . .) . Et l'autre question 
débattue avec une grande force dans cette 
crise se rapporte au désarmement de 
l'arrière-garde, qui, en réalité, doit s'in­
terpréter comme le désarmement de la 
classe travailleuse" (8) . 

Le POUM porte une appréciation 
complètement différente . Bien que Juan 
Andrade se montre inquiet dans ses ar­
ticles sur les conséquences des journées 
de mai, la position officielle du parti est 
optimiste : il fait commencer les travaux 
pour ouvrir une salle de projection dans 
son local de Barcelone, et Julüin Gorkin 
déclare que le POUM sera prochaine­
ment invité à revenir au sein du gouver­
nement catalan (9). Le comité exécutif 
du POUM publie dans La Batalla, le 7 mai, 
le texte suivant: "Camarades! Par la lutte 
de ces derniers jours , le prolétariat de 
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Barcelone a clairement montré sa volon­
té inébranlable de ne pas tolérer la 
moindre provocation contre-révolution­
naire. Maintenant que cette tentative a 
été mise en échec, la retraite s'impose." 

La répression 
contre 
les révolutionnaires 
et le mouvement ouvrier 

Après mai 1937 , la répression 
s'acharne contre les ouvriers . Barcelone 
est prise par les gardes d ' assaut, qui 
désarment et arrêtent les ouvriers révolu­
tionnaires. En plus des 500 morts et des 
1 500 blessés, les prisons se remplissent 
de militants de la CNT et du POUM. 
Mais ils ne sont pas les seuls à être pour­
chassés : au PSOE et à l'UGT se produit 
une mise à 1' écart et une élimination 
massives des partisans de Largo Caballero. 
Au POUM, tandis que la fraction de Va­
lence demande une fois de plus une 
conciliation avec le PCE, une semaine 
avant la déclaration d'illégalisation du 
POUM, son comité central se voit obligé 
de publier une déclaration qui précise : 
"Le comité central élargi (. .. ) a décidé 
de proposer au Congrès la prompte ex­
clusion du groupe fractionnel, qui, à Va­
lence, a travaillé contre la politique ré­
volutionnaire de notre cher parti" (10) . 

Le 15 mai, les ministres communistes 
exigent de Largo Caballero l'interdiction 
du POUM . Caballero refuse (dans ses 
mémoires, il dit qu ' il s 'est opposé "avec 
la plus grande énergie" à la dissolution 
du POUM et qu'il "a déclaré que, tant 
qu'il serait président, on ne dissoudra~! 
aucune organisation politique ou syndl­
cale, et que, si quelqu'un commettait un 
quelconque délit, il y avait des tribunaux 
pour cela, et qu'il n'était pas là pour faire 
la politique de quiconque") (11) . A la 

(8) El Amigo del Puebla , no 2, édité le 26 mai. 
(9) Mentionné par Paul Tha~mann. dans son ma­
nuscrit inédit, Moskau , Madnd, Pans. 
(lO)JuventudComunista, lü juin 1937. 
(11) Largo Caballero , Notes historiques sur la 
guerre d'Espagne. 
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suite de quoi, le PCE et Prieto l'obligent 
à démissionner et il est remplacé par Ne­
grfn. Le 28 mai, La Bata/la est interdite. 
Le 11 juin, le premier acte d'accusation 
contre le POUM disait : "La ligne géné­
rale et la propagande de ce parti étaient 
la suppression de la République et de 
son gouvernement démocratique par la 
violence et l'instauration d'une dictature 
du prolétariat." Ce qui n'avait rien de 
surprenant pour un parti léniniste et ré­
volutionnaire. Le 16 juin au soir, tous les 
membres du comité exécutif du POUM 
furent arrêtés, Nin dans son bureau, 
d'autres chez eux et d'autres encore au 
front. L'attaque contre le POUM est ag­
gravée par le fait que ses dirigeants, qui 
avaient à tort caractérisé le résultat des 
journées de mai comme une victoire par­
tielle, n'avaient pas prévu le déchaîne­
ment de la répression et n'avaient pré­
paré aucune organisation clandestine. En 
fait, le parti préparait ouvertement son 
congrès, prévu pour le 19 juin 193 7. 

Mais cette première accusation ne fut 
pas maintenue. En partie parce que les 
bourreaux ne réussirent pas à arracher à 
Nin les aveux nécessaires, et surtout à 
cause de la campagne internationale que 
menèrent les amis du POUMet les parti­
sans de Trotsky, et de la campagne que 
mena le POUM lui-même dans la clan­
destinité. Lorsque l'acte d'accusation fut 
établi, le POUM était accusé d'autre 
chose : d'avoir "calomnié un pays ami, 
dont l'appui moral et matériel avait per­
mis au peuple espagnol de défendre son 
indépendance", de critiquer les procès 
de Moscou "en attaquant la justice sovié­
tique", d'avoir été "en contact avec les 
organisations internationales connues 
sous le terme général de trotskystes, et 
dont l'action au sein d'une puissance 
amie démontre qu'ils se trouvent au ser­
vice du fascisme européen". Un langage 
copié sur les procès de Moscou eux­
mêmes. 

La technique 
de "l'amalgame" 

Le 29 juillet, Irujo, ministre de la Jus­
tice, annonça qu'il avait envoyé devant 

les tribunaux, sous l'accusation d'es­
pionnage et de haute trahison, Gorkfn, 
Andrade, Bonet et sept autres dirigeants 
du POUM aux côtés du phalangiste 
Golffn : précisément la technique de 
"l'amalgame", habituelle dans les procès 
staliniens. Mais, finalement, 1' accusation 
d'espionnage ne fut pas non plus mainte­
nue pendant le procès, en octobre 1938, 
parce que Nin, qui aurait dû la soutenir 
par ses aveux (dans le style aussi des 
procès de Moscou), se refuse à avouer et 
est torturé à mort. Celui qui était alors 
ministre et dirigeant du PCE , Jesus 
Hernandez, dit dans ses mémoires, inti­
tulées J'ai été ministre de Staline : « Or­
lov et sa bande enlevèrent Nin dans le 
but de lui arracher l'aveu qu'il remplis­
sait la fonction d'espion au service de 
Franco ( ... ) . Le supplice de Nin com­
mença par la procédure "sèche". Un in­
terrogatoire implacable pendant dix, 
vingt, trente heures, pendant lesquelles 
les bourreaux se relayaient, posant tou­
jours les mêmes questions (. . .) . Mais An­
drés Nin résistait d'une manière in ­
croyable. Il ne capitulait pas. Il résistait. 
Ses bourreaux s'impatientaient. Ils déci­
dèrent d'abandonner la méthode "sèche" 
et de passer à celle de la "fermeté". La 
peau arrachée, les membres brisés, la 
souffrance physique portée à la limite de 
la résistance humaine . Nin supporta la 
torture et la douleur, les supplices les plus 
raffinés . Au bout de quelques jours, son 
visage n'était plus qu'une masse informe. 
Orlov, frénétique, affolé par la peur du 
scandale, qui pourrait signifier sa propre 
liquidation, bavait de rage devant cet 
homme maladif qui agonisait sans 
"avouer", sans se compromettre ni com­
promettre ses camarades de parti, qui, par 
un seul mot qu'il aurait prononcé, se­
raient envoyés devant le peloton d'exécu­
tion. » Sans les indispensables aveux de 
Nin, Andrade, Gorkfn, Bonet et Gironella 
furent condamnés à quinze ans de prison 
"pour avoir tenté de renverser l'ordre 
établi". 

Trotsky dit alors à propos de Nin : 
"Malgré les divergences qui me séparent 
du POUM, je dois reconnaître que, dans 
la lutte que Nin menait contre la bureau­
cratie soviétique, la justice était entière­
ment de son côté. Il s'efforçait de 
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défendre l'indépendance du prolétariat 
espagnol contre les machinations diplo­
matiques de la clique au pouvoir à Mos­
cou. Il a refusé de collaborer avec le 
Guépéou pour liquider les intérêts du 
peuple espagnol. C'était là son seul 
crime. C'est ce crime qu 'il a payé de sa 
vie" (8 août 1937). 

Un processus 
de liquidation des 
organisations ouvrières 

Le POUM ne fut pas le seul à être 
persécuté. Les prisons se remplirent 
bientôt de prisonniers révolutionnaires. 
La commission d'enquête dirigée par Fé­
licien Challaye et l'Anglais Mc Govern 
fut accueillie lors de sa visite à la prison 
Modelo, à Barcelone, en novembre 
193 7, par 500 détenus qui chantaient 
L'Internationale . Toutes les organisa­
tions ouvrières subissent la persécution 
du gouvernement Negrfn-Staline. Parmi 
elles, l'UGT et le PSOE, où les partisans 
de Largo Caballero perdent leurs posi­
tions dans un procès dont l'apogée est la 
dissolution de la commission exécutive 
de l'UGT en octobre 1937, en même 
temps que la direction de la CNT exclut 
Les Amis de Durruti. Il s ' agit d'un pro­
cessus de liquidation des organisations 
ouvrières. 

Outre Nin, sont également assassinés 
le poumiste Kurt Landau, Moulin, orga­
nisateur du groupe bolchevique-léni­
niste, Erwin Wolf, ainsi que d ' autres op­
posants à Staline et de nombreux révolu­
tionnaires comme Camilo Berneri, diri­
geant des Amis de Durruti . 

La section bolchevique-léniniste 
d'Espagne caractérise ainsi le gouverne­
ment Negrfn, responsable de la répres­
sion contre les révolutionnaires, et les di­
rigeants CNT qui le soutiennent : "Le 
gouvernement Negr{n , par son caractère 
antiprolétarien, est le moins indiqué 
pour diriger la guerre . Il est nécessaire 
d'organiser les masses contre lui, de 
préparer la prise du pouvoir. C 'est le 
seul moyen effectif de lutter pour la vic­
toire de la guerre et de la révolution . 
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Par son soutien au gouvernement(. . .), la 
CNT livre les masses à leurs ennemis in­
térieurs, en même temps qu'elle prétend 
acheter un peu de tranquillité. Negr{n 
acceptera le soutien, et continuera, aidé 
par les comités de direction de la CNT, 
la lutte contre tout ce qu 'il y a en elle 
d'éléments révolutionnaires, comme par 
exemple Les Amis de Durruti, ignomi­
nieusement livrés par la CNT et la F AI à 
la merci de la police ." 

En février 1938, les principaux diri­
geants de la section bolchevique-léni­
niste d'Espagne sont arrêtés et restent 
presque un mois à la disposition du SIM 
et de ses méthodes d ' interrogatoire et de 
tortures importées de Moscou, avant 
d'être conduits à la prison Modelo. Dans 
ces interrogatoires jouèrent un rôle émi­
nent le commissaire général Javier Mén­
dez Carballo, membre de la CNT au ser­
vice des staliniens, et Julian Grimau 
Garcia. Malgré cela, dans le cas de la 
section bolchevique-léniniste d'Espagne, 
les agents staliniens ne purent davantage 
obtenir les aveux souhaités, sauf dans le 
cas du jeune militant Luis Zan6n Grim, 
qui d'ailleurs se rétracta des "aveux" ex­
torqués dès qu'il fut transféré à la prison 
Modelo. Munis explique : "Pour satis­
faire une demande du GPU, le Tribunal 
de haute trahison et d'espionnage n° 1 
demandait ma tête et celle de deux 
autres trotskystes, (Jaime) Ferndndez et 
Carlini. S'il ne parvint pas à voir ses 
vœux réalisés, c'est principalement parce 
qu'il ne trouva pas en nous, comme chez 
les accusés de Moscou, des capitulards 
(sic - NDT) complaisants" (12). 

Les bolcheviks-léninistes, et parmi 
eux Munis, l'Italien Adolfo Carlini, Jaime 
Fernandez et Francisco Rodriguez sont 
accusés d'avoir assassiné un agent du 
Guépéou (13) . Finalement, le procès, 
plusieurs fois retardé , ne put se tenir à 
cause de la chute de Barcelone, et les 
prisonniers réussirent à s'enfuir. 

(12) G. Munis, Jalons d'une défaite, promesse de 
victoire. ZYX, Bilbao, 1977. 
(13) Il s'agissait de Léon Narvicz, Polonais, capi­
taine des brigades internationales et agent du 
Guépéou. En réalité , il avait été tué par des mili­
tants du POUM. 
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Pendant son séjour en prison, Munis 
témoigna dans le procès contre le 
POUM et démentit les accusations de 
trotskysme formulées contre les diri ­
geants poumistes. Dans le procès, Munis 
déclara que les dirigeants du POUM 
n'étaient pas trotskystes , et que seuls 
l 'étaient lui et la section bolchevique-lé­
niniste d'Espagne. Comme le signale 
Agustin Guillam6n, « Munis, sans nul 
doute ,fit ce qu'il devait. On ne peut pas 
en dire autant des militants du POUM, 
qui se contentèrent ( .. .) de nier qu 'ils 
étaient trotskystes, mais sans jamais dé­
fendre le trotskysme comme un courant 
du mouvement ouvrier face aux calom­
nies du stalinisme. Et de plus ( . .. ), 
quoique sachant que Munis, "Carlini" 

et Jaime Fernandez n'étaient pas les au­
teurs de l'assassinat du capitaine polo­
nais du SIM Léon Narwicz , ils n'eurent 
pas l'intention ou la capacité, ou l'envie, 
ou ne pensèrent pas qu'il était de leur 
devoir, ou simplement ils n'eurent pas 
l'occasion de les laver d'une accusation 
qu'ils savaient fausse, mais qui impli­
quait la peine de mort » (14) . 

Luis Gonzalez 

(14) Agustfn Guillam6n, "Le procès de la Répu­
blique de Negrin contre la section bolchevique-lé­
niniste d'Espagne , février 1938 à janvier 1939. 
Bilan", Cahiers d'histoire du mouvement ouvrier 
(cahier no 15), Barcelone, janvier 1999. 
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LES JOURNÉES DE MAI1937 À BARCELONE PAR WILEBALDO SOLANO 

Les journées de mai 1937 
à Barcelone 

Wilebaldo Solano 

Le 3 mai 1937, Rodriguez Salas, commissaire à l'Ordre public 
de Barcelone et membre du parti stalinien, dit Parti socialiste 

unifié de Catalogne (PSUC), tente d'occuper avec un fort 
détachement de gardes civils le central téléphonique 

de Barcelone, géré depuis juillet 1936 par un comité syndical 
UGT-CNT. Les miliciens de la CNT réagissent, bien que 

leurs dirigeants tentent de les convaincre d'accepter 
ce rétablissement de l'autorité de l'Etat, mais la nouvelle suscite 

la grève dans de nombreuses usines de Barcelone 
et des barricades s'élèvent dans les rues sans qu'aucune 

organisation n'y ait appelé. 
A l'exception des staliniens, qui dénoncent un complot fasciste, 

chacun note le caractère spontané du mouvement. 
George Orwell, présent alors à Barcelone, écrit : 

« Les travailleurs descendaient dans la rue dans un mouvement 
spontané de défense, et il n'y avait que deux choses 

qu'ils étaient pleinement conscients de vouloir : 
la restitution du central téléphonique et le désarmement 

des gardes d'assaut, qu'ils haïssaient. » 
Pavel et Clara Thalmann affirment : 

«Cette révolte spontanée dirigée contre les organisations 
staliniennes éclata comme un orage au-dessus de leur tête. 
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Dans toute la Catalogue} les comités reprirent le pouvoir», 
affirmation quelque peu exagérée. 

Le lendemain, le président de la Généralité de Catalogue, 
le républicain Companys, condamne l'entreprise de Salas et, 

soutenu par la direction de la CNT, dont deux ministres du 
gouvernement central, Garcia Oliver et Federica Montseny, 

débarque à Barcelone pour inviter les militants 
à déposer les armes, appelle à l'apaisement. 

Le comité régional de la CNT implore les militants anarchistes : 
« Déposez vos armes. CJ est le fascisme que nous devons abattre. » 

Un remaniement du gouvernement autonome de Catalogue 
en écarte Rodriguez Salas. Le 6 mai, les combats 

s'arrêtent peu à peu. Le soir, on trouve les cadavres 
des anarchistes italiens Camillo Berneri et Barbieri, 

interpellés par des militants du PSUC miliciens de I'UGT. 
Les barricades sont démantelées. 

Rappelons que le représentant du Komintern et du Guépéou, 
Ernst Gero, cité par Solano, est le même Gero 

qui, devenu en octobre 1956 secrétaire du PC hongrois (PSOH), 
fera tirer sur les manifestants pacifiques de Budapest 

le 23 octobre, provoquant ainsi l'insurrection ... 
Wilebaldo Solano, dans El POUM en la Historia, 
publié à Barcelone au printemps 2000, consacre 

à ces journées les pages traduites ci-après. 
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"Un des événements 
les plus importants et les plus dramatiques 

du processus révolutionnaire espagnol 
de 1936·1937" 

La Jeunesse 
communiste ibérique 
dans les journées de mai 
1937 à Barcelone 

I
I y a quelque temps, deux cher­
cheurs très intéressés par les 
énigmes des journées de mai 1937 à 
Barcelone m'interviewèrent longue­

ment. Après avoir répondu à leurs sou­
haits et sans réflexion préalable, en ne 
me fiant qu'à ma mémoire, je me mis à 
consulter une série de documents - cer­
tains numéros de La Batalla et de Jeu­
nesse communiste, différents bulletins, la 
brochure de Marcel Olivier, le livre de 
Burnett Bolloten - afin de vérifier que 
mes souvenirs étaient en harmonie avec 
ce que j ' avais vécu personnellement, 
ainsi qu'avec les textes d ' hier et d ' au­
jourd'hui , les récits et les interprétations 
des journalistes et historiens les plus 
fiables. 

L'expérience se révéla intéressante et 
m'amena à rédiger des notes de témoi­
gnage personnel sur un des événements 
les plus importants et les plus drama­
tiques du processus révolutionnaire es­
pagnol de 1936-1937 : les journées de 
mai 1937 à Barcelone. Cet article est ba­
sé sur ces notes. 

Antécédents 
d'un affrontement 

Il est impossible de comprendre quoi 
que ce soit si on perd de vue que les 
journées de mai ont été le point culmi­
nant de l'affrontement entre les forces 
qui voulaient continuer le processus ré­
volutionnaire conduisant au socialisme 
commencé en juillet 1936 et celles qui 

voulaient le contenir et le détruire afin 
d'assurer leur hégémonie politique et ré­
tablir l'ordre démocratico-bourgeois au 
moyen de la violence réactionnaire. 

Ce fut un affrontement quasiment 
constant dès juillet 1936 et les tensions 
s'aggravèrent de façon dramatique au 
cours du mois d'avril. Dans une note po­
litique parue dans La Batalla, le 2 mai, 
Juan Andrade écrivait : «Au cours de ces 
trois derniers jours où il a existé, comme 
conséquence de certaines manifestations 
prétoriennes et de tentatives réaction­
naires plus ou moins claires, une profonde 
exaltation dans les milieux ouvriers révo­
lutionnaires, dans de nombreuses locali­
tés de Catalogue et dans quelques quar­
tiers des faubourgs de Barcelone, le signe 
de reconnaissance des patrouilles de vigi­
lance des ouvriers armés a été CNT­
POUM ( .. .).Defait, il s'est établi en Ca­
talogne un accord tacite entre les cama­
rades de notre parti et les camarades 
anarchistes, dès l'instant où les uns et les 
autres ont estimé que les circonstances 
étaient graves pour le cours de la révolu­
tion et qu 'il était nécessaire d 'endiguer 
les prétentions de la contre-révolution, 
qui aspire chaque jour à de nouvelles 
avancées» (1) . 

Ces lignes, comme de nombreux 
textes écrits alors - articles de La Ba­
talla et de Jeunesse communiste, avertis­
sements lancés depuis notre radio, une 
conférence faite par moi salle Mozart et 
diffusée dans tout le pays - , mettaient 
en garde les travailleurs face aux agres­
sions qui se préparaient contre leurs po-

(1) Juan Andrade, « CNT-POUM », texte 
daté du 1"' mai 1937 (inclus dans le recueil 
de textes d'Andrade , La Révolution espa­
gnole jour après jour, Barcelone, Edition 
Nueva era et Publications Trazo . 1979, 
p. 247). 
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sitions et leurs intérêts . Le 30 avril, le 
gouvernement avait interdit le meeting 
du Front de la jeunesse ouvrière révolu­
tionnaire, qui devait se tenir à Valence et 
où allaient intervenir ensemble quel­
ques-uns des dirigeants des Jeunesses li­
bertaires (Luis Buitrago et Serafin Alia­
ga) et de la Jeunesse communiste ibé­
rique (Francisco Gelada et moi), meeting 
insupportable pour 1' ambassadeur russe 
et pour les dirigeants du Parti commu­
niste . Enfin, le manifeste du POUM et 
de la JCI à l'occasion du 1 ., Mai était un 
véritable cri d'alarme. 

Ainsi donc, la provocation de l'assaut 
du central téléphonique eut lieu dans un 
climat de fortes tensions, ce qui explique 
la réaction immédiate des travailleurs, 
qui déclarèrent la grève générale, paraly­
sèrent la vie de la ville et élevèrent des 
barricades partout pour protéger leurs lo­
caux et empêcher de nouvelles agres­
sions des forces policières contrôlées par 
la Généralité et le PSUC. 

La zone fortifiée 
du nord de Barcelone 

Le comité exécutif de la Jeunesse 
communiste ibérique avait son siège en 
haut du Paseo de Gracia, dans un im­
meuble confisqué à l'Institut italien après 
la rupture des relations avec le gouverne­
ment de Mussolini. Dans le même im­
meuble, le DAS (groupe anarcho-syndi­
caliste allemand) disposait également 
d'un petit appartement. Plus bas, dans la 
rue Provenza, presque au croisement avec 
la Diagonale, se trouvait le siège du 
POUM du quartier de Gracia . De telle 
sorte que le croisement Diagonale-Paseo 
de Gracia, si primordial, fut immédiate­
ment contrôlé par la JCI et le POUM. Il 
s'y établit pratiquement une zone de bar­
ricades, et là se regroupèrent un certain 
nombre de militants de la jeunesse et du 
parti, et même des miliciens des forces du 
front d'Aragon en permission à Barcelone 
ou des convalescents qui se trouvaient 
dans des cliniques du secteur. Plusieurs 
historiens ont parlé de cette zone fortifiée 
du POUM au nord de Barcelone, mais la 
plupart ignoraient que, dans cette zone, 
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fonctionnait le comité exécutif de la JCI 
et que celui-ci, en relation constante avec 
le comité exécutif du POUM, avait 
constitué un organisme de liaison et d'ac­
tion avec le comité de défense de la CNT 
du quartier de Gracia. 

C'est ainsi qu'une grande partie du 
nord de Barcelone (Gracia, Sarria, Pe­
dralbes, La Bonanova) fut pendant ces 
jours-là sous le contrôle dudit organisme. 
Les patrouilles armées de la CNT et du 
POUM-JCI firent régner l'ordre révolu­
tionnaire dans tout le secteur. La Garde 
nationale républicaine (ex-Garde civile) 
de la caserne se déclara neutre et offrit 
des armes aux patrouilles ouvrières. Le 
groupe de « l'Estat catala » rejoignit le 
mouvement. Le PSUC disparut de toute 
la zone. 

Le comité exécutif de la Jeunesse 
communiste ibérique (Enrique Arino, 
Luis Roc, Francisco Gelada, Antonio 
Solé, Vicente Estela et moi, Wilebaldo 
Solano) , après avoir organisé la défense 
militaire du secteur, décida d'établir une 
relation directe et immédiate avec le co­
mité exécutif du POUM (qui s'était dé­
placé de la Rambla de los Estudios à la 
place de l' Arco del Teatro, siège du co­
mité local de Barcelone) et avec le comité 
des Jeunesses libertaires de Catalogne 
afin de conférer un rôle opérationnel au 
Front de la jeunesse ouvrière révolution­
naire. Je partis vers 17 heures pour ac­
complir cette mission et pour assister à 
une réunion du comité exécutif du 
POUM, qui devait se tenir à la place du 
Théâtre. 

Notre voiture, armée et protégée, ne prit 
pas le Paseo de Gracia, pour ne pas passer 
devant la Pedrera (siège du PSUC et de 
Gero-Pedro) et la place de Catalogne. Nous 
suivîmes le chemin Diagonal-Paseo de San 
Juan, Casco Viejo, et nous pûmes constater 
que tous les contrôles étaient assurés par la 
CNT et le POUM. 

En réalité, Barcelone était entre les 
mains des travailleurs et le PSUC se trou­
vait isolé dans certains de ses locaux, 
dans lesquels, comme nous l'apprîmes 
plus tard, n'abondaient pas les militants 
décidés à affronter les conséquences de la 
provocation organisée par Eusebio Rodri­
guez Salas (commissaire général de 
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l'Ordre public de la Généralité) et de ses 
chefs: Comorera et Gero-Pedro. 

L'entrevue POUM-CNT 
du 3 mai 

Place de l'Arca del Teatro s'était éta­
blie également une espèce de zone forti­
fiée. Les locaux du POUM étaient forte­
ment protégés, de même que l'imprime­
rie de La Batalla, organe central du 
POUM, située rue des Banos Nuevos, 
près des Ramblas . 

La réunion du comité exécutif du 
POUM eut lieu vers huit heures et demie 
du soir. Y étaient présents Nin , Andrade, 
Bonet, Gorkin, Molins i Fabregas et Gi­
ronella. Il ne manquait, me semble-t-il, 
que Jordi Arquer, qui était à Valence, et 
Josep Ravira, qui se trouvait sur le front 
de Huesca, au commandement de sa di­
vision, c'est-à-dire une partie de cette 
« équipe dirigeante assez brillante », se­
lon Pierre Vilar, dans sa surprenante La 
Guerre civile espagnole (2), jugement 
déconcertant quand on connaît son pen­
chant à exalter Staline et à ignorer les 
crimes staliniens . Car, soit dit entre pa­
renthèses, les militants de valeur du 
POUM n'étaient pas tous, loin s'en faut, 
au comité exécutif. 

En réalité , le comité exécutif du 
POUM, comme celui de la JCI, était ré­
uni en permanence. Mais la réunion offi­
cielle supposait un ordre du jour, une 
synthèse des informations et une analyse 
de la situation. L'atmosphère était ten­
due. Essentiellement parce que les infor­
mations et les fausses nouvelles se mê­
laient tout naturellement, comme c'est le 
cas souvent dans de pareilles circons­
tances. 

De toute façon, le comité exécutif 
disposait de plus d'informations que 
nous sur la situation en Catalogne et sur 
ce qui se passait à Valence et à Madrid, 
et y compris au sein du gouvernement 
Largo Caballero lui-même (3). 

C'est là que j'appris que Largo Ca­
ballero avait refusé d'envoyer des forces 
militaires en Catalogne et qu'il avait im­
posé qu'une commission UGT-CNT se 

déplace à Barcelone pour négocier un 
compromis entre les forces en lutte . 

Barcelone 
était au pouvoir 
des travailleurs 

Barcelone était au pouvoir des tra­
vailleurs. La Généralité et les centres de 
l 'Esquerra et du PSUC (hôtel Colon, La 
Pedrera, le palais Moja) étaient isolés . 
C'est pourquoi Companys, sous l'insti­
gation de Comorera, Vidiella (ministre 
du Travail et des Travaux publics de la 
Généralité et dirigeant du PSUC) et An­
tonov-Ovseenko - qui étaient en rela­
tion permanente avec Jésus Hernandez, 
1' ambassade russe et les conseillers so­
viétiques - , aurait demandé des renforts 
au gouvernement de Valence. En réali~é, 
les forces dont disposait le gouvernement 
de la Généralité étaient impuissantes à 
maîtriser la situation. Car, comme le di­
sait le POUM, « les barricades de la li­
berté ont resurgi dans toute la ville. L'es­
prit du 19 juillet s'est à nouveau emparé 
de Barcelone » ( 4). 

Après avoir fait une synthèse des in­
formations et de la situation, le comité 
exécutif du POUM, face à la complexité 
des problèmes qui se posaient, profondé­
ment inquiet, mais convaincu que les mi­
litants du parti devaient être aux côtés 
des travailleurs et offrir une issue poli­
tique, s' adressa au comité de Catalogue 
de la CNT, à qui il proposa une entrevue 
le plus rapidement possible. La réunion 
eut lieu vers dix heures du soir au local 
de la Via Layetana. Nin, Andrade, Bonet, 
Gorkin et moi faisions partie de la délé­
gation du POUM. L'accueil fut très cor­
dial, surtout de la part de Valerio Mas 

(2) Pierre Vilar, La Guerre civile espagnole, 
Barcelone, Grijalbo-Mondadori, 1996, 
p. 95. 
(3) En plus des institutions de la Généralité 
de Barcelone, le président de la République 
(Manuel Azana) avait son siège officiel à 
Barcelone , ce qui contribuait à ajouter au 
conflit une autre perspective non strictement 
catalane. · 
(4) La Batalla , 4 mai 1937. 
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(secrétaire du comité régional de la 
CNT) . Nin, qui était le dirigeant poumiste 
qui comptait avec le plus de sympathies 
parmi les milieux anarcho-syndicalistes, 
exposa notre point de vue : nous nous 
trouvions dans une situation grave, ex­
ceptionnelle. Les staliniens voulaient dé­
truire 1 'influence de la CNT et du 
POUM et liquider l'autonomie de la Ca­
talogne. La réaction des travailleurs était 
magnifique, mais, comme nous l 'avions 
déjà dit dans notre manifeste du 1er Mai, 
l'action « ne peut tomber dans un mou­
vement sporadique, dans un putsch sui­
cidaire qui mettrait en danger la marche 
triomphale de la classe ouvrière » (5). 
En conséquence, il proposa une alliance 
des organisations anarcho-syndicalistes 
et poumistes, à l'image du Front de la 
jeunesse ouvrière révolutionnaire, pour 
diriger le mouvement et établir un pro­
gramme politique de rénovation permet­
tant de contenir l'offensive réactionnaire 
et ouvrir une nouvelle phase de la guerre 
et de la révolution. Naturellement, il fal­
lait exiger la démission de Rodriguez 
Salas et la dissolution du conseil de la 
Généralité, et 1' arrêt de toutes les at­
taques contre les conquêtes de juillet et, 
parmi elles, l ' autonomie de la Catalogne. 
Mais cela n'était pas suffisant. 

Valerio Mas et ses camarades écou­
tèrent avec grand intérêt et , à certains 
moments, semblaient quelque peu subju­
gués par les analyses de Nin et les obser­
vations de Gorkin et d'Andrade, qui 
semblaient correspondre à leurs intui­
tions. La discussion dura deux heures et 
il y eut un échange d'informations sur ce 
qui se passait à Valence, dans le gouver­
nement de Largo Caballero. Mais ils 
conclurent en disant à peu près ceci : 

"Une soirée 
très agréable" 

« Nous vous remercions de votre vi­
site et nous reconnaissons avoir passé 
une soirée très agréable . Nos militants 
sont sur les barricades . Nous avons 
montré les dents. Maintenant, Companys 
et le PSUC devront négocier. Nous pou­
vons modifier la composition du conseil 
de la Généralité et limiter l'influence né-
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gative du PSUC. Nous réfléchirons à vos 
propositions. » 

Nous , délégués du POUM et de la 
JCI, nous étions stupéfaits devant la lé­
gèreté et la myopie des dirigeants céné­
tistes et nous partîmes du local de la Via 
Layetana convaincus qu'il serait très dif­
ficile de canaliser le mouvement et de lui 
conférer une direction politique sérieuse 
et responsable. Tout cela découragea 
plutôt certains camarades et les amena à 
interpréter avec moins d'optimisme le 
processus qui avait commencé lors de 
1' assaut du central téléphonique et avec 
la grève générale. 

Je traversai à nouveau Barcelone en 
évitant les contrôles , qui s'étaient inten­
sifiés dans la soirée . Par chance, ils 
étaient presque tous de la CNT-FAI ou 
de la CNT-POUM. En arrivant à la zone 
fortifiée de Gracia, j'informai aussitôt 
les autres camarades du comité exécutif 
de la JCI. Il y eut, cette nuit-là, où nous 
pûmes à peine dormir, des discussions 
passionnées. Nous informâmes égale­
ment tous les camarades présents , parmi 
lesquels se trouvaient quelques cama­
rades allemands du DAS, le jeune intel­
lectuel Charles Orr, trotskyste américain, 
très exalté , qui voulait que nous nous 
inspirions de Lénine, et plusieurs mili­
ciens anglais, parmi lesquels , je pense , à 
un certain moment , George Orwell, si 
discret qu'il ne se fit pas connaître. De 
toute façon , cette nuit-là, le comité exécu­
tif de la JCI décida de mieux organiser les 
forces dont nous disposions pour faire 
face à toute éventualité et tenir une ré­
union avec le comité des Jeunesses liber­
taires de Catalogne. 

La colonne militaire 
de Gracia 

La Batalla , du 4 mai, appelait les tra­
vailleurs à demeurer en « état de mobili­
sation permanente » et « à poursuivre et 
intensifier l'offensive engagée, car il n'est 
pas de meilleur moyen de se défendre que 
d'attaquer ». Après avoir réclamé l'annu­
lation des décrets d'ordre public et la des­
titution de Rodriguez Salas, l'appel ajou-

(5) La Batalla , l " mai 1937. 
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tait : « La classe ouvrière doit imposer la 
formation du Front ouvrier révolution­
naire et procéder à l 'organisation immé­
diate des Comités de défense de la révo­
lution . » 

En haut du Paseo de Gracia, le comi­
té exécutif de la Jeunesse communiste 
ibérique avait réussi à former un de ces 
comités . Les anarchistes (CNT, FAI et 
Jeunesses libertaires) étaient avec nous 
et ils insistaient même sur le fait qu ' il ne 
fallait en aucun cas prêter attention aux 
discours prononcés à la radio par les mi­
nistres Garcia Oliver et Federica Mont­
seny, venus de Valence pour or~aniser 
une trêve et établir un compromis avec 
la Généralité et le PSUC . Et, en effet , 
nous nous entendions très bien et nous 
comptions sur des appuis de plus en plus 
nombreux. Du reste, toute la vie du sec­
teur nord de Barcelone échappait au 
contrôle du conseil de la Généralité et 
dépendait de nos directiv~s. , , .. 

Le 4, justement, en fm d apres-illldi, 
plusieurs jeunes officiers de l'Ecole de 
guerre de Barcelone (créée quelques 
mois auparavant pour former des cadres 
militaires) viment se mettre à notre dis­
position et nous proposèrent de consti­
tuer une colonne militaire, qui, descen­
dant le Paseo de Gracia, prendrait La Pe­
drera et l'hôtel Colon et rejoindrait les 
forces de la CNT et du POUM qui domi­
naient sur les Ramblas. 

L'idée de la colonne nous sembla ex­
cellente . Nous en discutâmes longue­
ment avec les officiers qui méritaient le 
plus notre confiance. Parmi eux ,_ il y 
avait des militants des Jeunesses liber­
taires et de la JCI et, surtout, Linus Mou­
lines, appartenant à la section de Gr~cia. 
Le comité exécutif de la JCI confia la 
responsabilité de toute l'opération aux 
camarades Roc et Arino, qui se dépla­
cèrent jusqu'à l'Ecole de guerre avec !--i­
nus afin d'accélérer tous les préparatifs . 
J'en informai le comité exécutif du 
POUMet Nin m'appela le jour même au 
téléphone pour me conseiller « d'être 
prudent » et de ne pas p~rdr~ le c~nt~ct 
avec la direction du parti qm se reums-
sait toujours p lace du Théâtre. . 

Tandis que les responsables poli­
tiques et militaires de la c,olonn~ seyres­
saient dans leurs tâches d orgamsatwn et 

d'armement, le comité exécutif de la JCI 
essaya de trouver une imprimerie au 
nord de Barcelone, afin de tirer des tracts 
et un journal, dans la mesure où l'impri­
merie de Banos Nuevos était trop éloi­
gnée de notre base d 'opérations . 

Barcelone 
était morcelée 
par les barricades 

Nous réussîmes à rédiger un tract 
adressé spécialement aux forces de sécu­
rité pour les inciter à se ranger aux côtés 
des travailleurs. Il était intitulé « Vive la 
révolution contre le chaos ! ». Mais sa 
diffusion fut certainement limitée, comme 
celle d ' autres tracts qui sont cités dans 
des études historiques et que presque 
personne ne vit alors, car Barcelone était 
morcelée par les barricades. 

Un excellent camarade, qui par la suite 
se distingua, au cours de la période de 
clandestinité stalinienne , en assurant la 
publication matérielle de Jeun~sse ou­
vrière entre juillet 1937 et avnl 1938, 
Antonio Trave , courut des risques 
énormes pour réquisitionner une impri­
merie et, quand il y parvint, ce n 'était 
plus nécessaire : l'évolution de la situa­
tion nous permettait de reprendre la pu­
blication de Jeunesse communiste, notre 
organe central, à l'imprimerie de Banos 
Nuevos. 

Le soir, nous apprîmes la formation 
du nouveau conseil de la Généralité, 
fruit du premier compromis de la CNT 
avec le PSUC et la gauche (l'Esquerra) . 
Les militants de la CNT de Gracia qui 
étaient avec nous, responsables du co­
mité de défense, nous dirent qu'ils ne lui 
obéiraient pas et que les discours que pro­
nonçaient à la radio Juan Garcia Oliver, 
Mariano Vazquez et Federica Montseny 
étaient dépourvus de toute valeur (6). !e 
me souviens que nous écoutions Radw 
Barcelone dans la salle de réunions du 

(6) Le nouveau gouveri_~ement pr~visoire 
comprenait quatre c?ns~1llers , representan~ 
encore quatre orgamsatwns : Carlos Ma~tl 
Feud (ERC), le dirigeant du PSUC Anton~o 
Sese (UGT), Valerio Mas (CNT) et Joaqum 
Pou (Union des rabassaires). 
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comité exécutif de la JCI, tandis que par­
lait Garcia Oliver, et que l'un des anar­
chistes présents dit : "Il ne faut par leur 
prêter attention. Dans le fond, ils veulent 
que nous restions sur les barricades 
pour effrayer Companys et Comorera, et 
obtenir ainsi de meilleures conditions 
pour la négociation. Parlons de choses 
sérieuses. Où en est l'organisation de la 
colonne ? » 

Réunions 
avec les Jeunesses 
libertaires et le comité 
exécutif du POUM 

La Batalla, du 6 mai, publiait un tract 
des « Amis de Durruti », dans lequel 
était demandée une « junte révolution­
naire » et où étaient salués les militants 
du POUM « qui avaient fraternisé avec 
nous dans la rue » (7). Au nord de Bar­
celone, nous ne connaissions pas bien les 
« Amis de Durruti ». Nous militions 
avec tous les militants de la CNT. 

Tôt le matin, le comité exécutif de la 
JCI décida qu' Arino et moi descendions 
au centre de Barcelone pour une entre­
vue avec le comité régional des Jeu­
nesses libertaires, le comité de Barcelone 
de la Jeunesse communiste ibérique et le 
comité exécutif du POUM. Les choses 
en étaient arrivées à un tel point que la 
relation directe était devenue indispen­
sable et non le téléphone ou le recours à 
de courageux messagers qui traversaient 
Barcelone à vélo, comme ce fut le cas à 
plusieurs reprises pour Ramon Fernan­
dez Jurado et Antonio Trave. Après une 
longue marche à travers Barcelone, de 
barricade en barricade, Arino et moi arri­
vâmes au local de la JCI de Barcelone, 
sur la Rambla de los Estudios, où nous 
pûmes constater que nos jeunes (nom­
breux, parmi eux, étaient si jeunes qu'ils 
n'avaient pas l'âge militaire et, pour 
cette raison, n'étaient pas au front) 
étaient à la hauteur des circonstances et 
conservaient le contrôle d'une bonne 
partie des Ramblas. L'expédition jusqu'à 
la Via Layetana, lieu de l'entrevue avec 
le comité régional des Jeunesses liber­
taires, fut plus compliquée. Mais nous 
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pûmes voir Fidel Miro, Alfredo Martinez 
et d'autres camarades. Nous leur propo­
sâmes de réunir immédiatement le comi­
té du Front de la jeunesse ouvrière révo­
lutionnaire et de lancer un appel à la jeu­
nesse. Mais ils étaient très occupés par 
les discussions internes au sujet de la 
trêve et de l'arrivée des forces d'assaut 
et des carabiniers qu'envoyait le gouver­
nement de Valence. Ils firent un éloge du 
POUMet de la JCI, et il ne fut pas pos­
sible d'arriver à un accord précis, si ce 
n'est de maintenir le contact. 

Un détail pittoresque : au local de la 
CNT, après notre conversation avec les 
dirigeants des Jeunesses libertaires, nous 
vîmes Wenceslao Colomer et Teresa Pa­
mies (dirigeants des Jeunesses socia­
listes unifiées de Catalogne) qui atten­
daient d'être reçus par Fidel Miro, à qui, 
semble-t-il, ils proposèrent de rompre 
avec la JCI et le Front de la jeunesse ou­
vrière et révolutionnaire. Teresa Pamies 
a rappelé cette rencontre dans Quand 
nous étions capitaines, où elle affirme 
qu'« en voyant Solano », ils eurent la 
preuve de ce qu'ils appelaient alors « le 
complot anarchotrotskiste ». Ce fut à 
cette époque-là, car ensuite ils considé­
rèrent que de telles pensées étaient ridi­
cules. 

De la Via Layetana, Arino et moi nous 
allâmes vers la place du Théâtre, où nous 
parlâmes longuement avec Nin, Gorkin, 
Andrade et les responsables des barri­
cades. Nous étions tout à fait d'accord 
avec le camarade José Rebull, qui pré­
senta au comité exécutif un plan grâce 
auquel il voulait démontrer qu'il était 
possible, militairement parlant, de 
prendre le pouvoir. Naturellement, le 
problème fondamental n'était pas mili­
taire, mais politique. 

Pas du tout optimistes 

Une intense activité régnait au local 
central du POUM. Naturellement, le co­
mité exécutif du parti avait en sa passes-

(7) Frank Mintz et Miguel Pecina : Los ami­
gas de Durruti, los trotsquistas y los suce­
sos de mayo, Madrid, Campo Abierto Edi­
ciones, 1978, p. 49. 
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sion de meilleures informations que nous 
sur la situation globale et ses membres 
les plus éminents n ' étaient pas du tout 
optimistes . Andrade, chargé du maintien 
des relations avec le comité de la FAI, 
nous expliqua avec une certaine amer­
tume que les anarchistes étaient « complè­
tement dépassés par les événements » et, 
en outre, « se montraient hautains à 
l'égard des politiciens marxistes», comme 
ils disaient dans leur langage particulier. 
En ce qui concerne les « Amis de Durru­
ti », avec lesquels il avait eu une longue 
conversation, il nous dit que, d'une part, 
qu'ils n ' avaient pas un grand poids dans 
la CNT et que, d'autre part, ils n'étaient 
pas capables d'élaborer une politique 
responsable. Pour résumer ses impres­
sions, il nous précisa : « Vous verrez 
bien ; eux, tout comme les comités de dé­
fense, même en rechignant, ils se plie­
ront aux instructions de Garcia Oliver et 
Federico. » 

Pour sa part, Nin , visiblement énervé 
et déçu, nous dit que le compromis entre 
la CNT, la Généralité et le PSUC était un 
fait, et que, malheureusement, le POUM 
ne pouvait ignorer la CNT ; c'est pour­
quoi un repli s'imposait, dans les 
meilleures conditions possibles pour le 
parti et la classe ouvrière . La conclusion 
était que la JCI ne devait pas précipiter 
le mouvement, surtout dans des secteurs 
comme au nord de Barcelone, où nous 
assumions des responsabilités impor­
tantes , et qu'il fallait tenir compte de la 
situation générale pour ne pas tomber 
dans un avant-gardisme inopérant. 
« Plus que jamais, il est nécessaire que 
vous restiez en relation étroite avec nous 
et que vous ne preniez aucune initiative 
sérieuse sans nous consulter. » 

Après avoir participé à la réunion du 
comité exécutif, sur laquelle je ne veux 
pas m'étendre davantage, Arino et moi 
nous regagnâmes notre local du Paseo de 
Gracia plutôt perplexes . Nous traver­
sâmes à nouveau Barcelone, avec ses 
barricades, ses contrôles et ses coups de 
feu, et nous nous précipitâmes pour in­
former le comité exécutif de la JCI des 
résultats de nos conversations et de nos 
démarches. Les informations et les argu­
ments de Nin, Andrade, Gorkin et des 
autres camarades - en particulier sur la 

crise du gouvernement de Largo Cabal­
lero , le climat contre la Catalogne que 
créaient à Valence et à Madrid les stali­
niens et le compromis de la CNT avec 
Companys et le PSUC pour mettre fin à 
la rébellion des travailleurs de Barcelone 
- nous plongèrent tous dans une pro­
fonde réflexion. Pour comble de mal­
heur, Roc et Solé nous dirent que les mi­
litants de la CNT de Gracia ne sem­
blaient plus se moquer comme avant des 
discours de Garcia Oliver, Vazquez et 
Federica Montseny. Y compris dans 
notre zone, il s'était produit un certain 
changement. 

Du compromis 
à la retraite 

Le jeudi 6 mai, la situation semblait 
plus confuse que jamais. Les appels à la 
reprise du travail avaient été répétés sys­
tématiquement à la radio la veille. Et, par­
mi eux, l'un était signé par l'UGT et la 
CNT. Par ailleurs, les dirigeants de la 
CNT avaient exercé d'énormes pressions 
sur le comité régional et les comités de 
défense des quartiers pour calmer la lutte. 
Quelques militants cénétistes, déçus, 
avaient abandonné les barricades et les lo­
caux syndicaux. Cependant, certaines 
provocations des forces de police et 1' an­
nonce selon laquelle 1 500 gardes d' as­
saut étaient arrivés à Tortosa envoyés par 
le gouvernement de Valence provoquèrent 
une nouvelle mobilisation de forces . De 
nombreux militants retournèrent sur les 
barricades. Mariano Vazquez et Federica 
Montseny se précipitèrent à la Généralité 
pour contacter Galarza et Largo Cabal­
lero. 

Et là, ils eurent une conversation par 
télétype et au téléphone avec Garcia Oli­
ver et Galarza, qui aboutit à un compro­
mis basé sur la destitution de Rodriguez 
Salas, qui continuait à se cramponner à 
son poste, un cessez-le-feu de la part de 
la police et des forces de la CNT, l'aban­
don de l'opposition à l'entrée dans Bar­
celone des forces d'assaut qui, à Tortosa, 
attendaient les ordres. 

Ce compromis, enregistré explicite­
ment dans un document peu connu -
traduit en anglais, Notes and documents 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 55 

on the Fighting in Barcelona, de Lluis 
Companys - , fut communiqué au comité 
régional de Catalogne de la CNT et aux 
comités de défense. 

L'ordre de se retirer 
des barricades 

Il fut accepté sans aucun doute par le 
comité régional, puisque celui-ci donna 
1' ordre aux militants de se retirer des 
barricades à huit heures du matin le ven­
dredi 7 mai. Face à de telles directives et 
en l'absence d'une autre perspective, les 
militants pensèrent qu'il était tout à fait 
inutile de continuer la lutte contre la vo­
lonté de leurs dirigeants et se retirèrent 
peu à peu des barricades. 

Le comité exécutif du POUM, au 
courant du compromis, ne voulut pas 
que ses militants continuent seuls le 
combat abandonné par la CNT et la FAI 
sans obtenir de véritables garanties. Et 
dans une note publiée dans La Batalla , il 
affirma que les travailleurs avaient « dé­
joué la provocation contre-révolution­
naire » (8) et que, par conséquent, le re­
tour au travail s'imposait. 

Dans la même note, après avoir criti­
qué la politique des dirigeants de la CNT, 
il était affirmé que le prolétariat devait 
rester, cependant, vigilant. « Il doit mon­
ter la garde, l'arme au pied » (9). 

A Gracia, les militants de la CNT, 
bien que mécontents, abandonnèrent peu 
à peu les barricades. Au croisement Dia­
gonal-Paseo de Gracia, seuls les mili­
tants du POUM et de la JCI et les anar­
cho-syndicalistes allemands du DAS res­
tèrent. Nin m'informa des décisions du 
comité exécutif du POUM l'après-midi 
du 6 . Dans de telles conditions, le comité 
exécutif de la JCI décida de disperser la 
colonne qui se formait. Mais nous res­
tâmes tous dans les locaux et nous gar­
dâmes les armes. Nous primes les pré­
cautions qui s'imposaient pour éviter des 
agressions et des saccages, et nous conti­
nuâmes nos activités politiques et syndi­
cales dans tous les domaines. 

Le 9 mai eut lieu dans notre local la 
réunion du bureau international des Jeu­
nesses révolutionnaires , où se produisit 
la rupture politique avec Willy Brandt, 
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qui était alors secrétaire de la jeunesse 
du SAP (10) allemand. Par ailleurs, notre 
presse, bien que soumise à une censure 
plus sévère que jamais, fut publiée léga­
lement jusqu'au 16 juin 193 7. 

Cependant, personne parmi nous 
n'était dupe. L'attaque du 3 mai contre le 
central téléphonique de Barcelone cor­
respondait à un plan qui fut mené de ma­
nière implacable : attaque contre la Cata­
logne révolutionnaire, avec son autono­
mie réelle, son mouvement ouvrier révo­
lutionnaire (CNT, POUM, JCI, JL) et ses 
conquêtes de juillet ; élimination de Lar­
go Caballero, de la Gauche socialiste et 
de la CNT du gouvernement central ; as­
sassinat de Nin et répression contre le 
POUMet la JCI; ascension de Negrin et 
tentative de constituer la première démo­
cratie populaire stalinienne d'Europe. 
Tout cela devait conduire fatalement à 
ouvrir les portes à Franco. 

(8) La Batalla, 6 mai 1937, cité par Bumett 
Bolloten. La Guerra civil espanola, revolu­
cion y contrarevolucion, Madrid, Alianzo 
Editorial, 1989 , p. 699. 
(9) La Batalla , 6 mai 1937, cité ibidem, 
p. 700. 
( 1 0) Parti socialiste ouvrier, formé par des 
opposants du PC et du PS allemands 
NDLR. 



Extraits de 
La revolucion traicionada, 

de Miquel Amoros 

La question du pouvoir 

Page 102: 

A
p:ès le 28 jui!let 19,36, les syn­
dicats appelerent a la reprise 
du travail. Les comités ou­
vriers commencèrent à réquisi­

tionner, à confisquer, à collectiviser, à 
s'approprier, etc., les usines et les maga­
sins. Dans les quartiers, à la campagne, 
dans les casernes, les comités de base 
pullulaient : 

« La constitution de comités d'ou­
vriers, de paysans, de miliciens et de 
marins fut un reflet immédiat de la des­
truction de l'appareil coercitif capita­
liste. (. .. ) Le comité était l 'autorité su­
prême ; ses dispositions et décisions de­
vaient être respectées. Leur jus tice, 
c'était la justice révolutionnaire, à l'ex­
clusion de toute autre. La législation 
bourgeoise fut laissée de côté, il n'y 
avait pas d'autre loi que les nécessités 
impérieuses de la révolution. La plupart 
des comités étaient élus démocratique­
ment par les travailleurs, les miliciens, 
les marins et les paysans, sans distinc­
tion de tendances, réalisant ainsi la dé­
mocratie prolétarienne , et dépassant la 
mensongère démocratie parlementaire 
bourgeoise . En un mot, sur les lieux de 
travail, il n'existait plus qu'un seul pou­
voir : le travail et les travailleurs. 

L'expropriation de la bourgeoisie et 
des grands propriétaires terriens s' effec­
tua, en général, au rythme de la consti­
tution des comités (. . .). 

Un semblable transfert de pouvoir se 
produisit en ce qui concerne l'arme­
ment. Une fois vaincue et disloquée l'ar­
mée prétorienne, les travailleurs eurent 
la possibilité de se procurer toutes les 
armes qu 'ils voulaient » (Jaime Bali us, 
En se rappelant juillet 1936, Le Combat 
Syndicaliste, 1 ., avril 1971). 

Page 108: 
« L'heure du prolétariat » était désor­

mais venue. Et celui-ci devait diriger la 
guerre et développer la révolution. Mais 
les arguments petits-bourgeois faisaient 
leur effet sur les dirigeants de la CNT et 
de la FAI, qui décidèrent de dissoudre le 
Comité central des milices et d'entrer 
dans le gouvernement de la Generalitat 
sur la base du curieux argument que les 
puissances étrangères enverraient à celle­
ci les armes qu'elles refusaient à celui-là. 
Le 17 septembre, dans un plénum natio­
nal, Federica Montseny et Juan L6pez 
avaient présenté un rapport qui exigeait 
la formation d'un Conseil national de 
défense ; mais le plénum laissait la pos­
sibilité au secrétaire, Horacio Martinez, 
de décider 1' entrée au gouvernement au 
cas où ce Conseil de défense ne pourrait 
pas se constituer. D'autre part, la CNT 
acceptait la dissolution des comités de 
vigilance à 1' arrière-garde, la militarisa­
tion des milices, la ré ou vertu re des 
Cortes, le rétablissement des conseils 
municipaux, la fin des conseils d'ou­
vriers et de soldats ... La distance entre la 
couche dirigeante libertaire et la base de­
venait visible. Des hiérarchies se déve-
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loppaient. Il s'était constitué, entre sep­
tembre et octobre, une oligarchie liber­
taire de « comités responsables », qui 
était en train de liquider la démocratie 
interne des syndicats et des groupes et 
négociait le renforcement progressif de 
l'Etat et le coup de frein à la révolution. 

Page 114: 
De nombreux militants pensaient que 

l'organisation faisait trop de concessions 
aux partis et que ceux-ci profitaient des 
positions ainsi acquises pour mettre des 
obstacles à 1 'unité contre le fascisme et 
saboter l'économie et la guerre. Ils esti­
maient que les comités responsables de 
la CNT eux-mêmes étaient en train 
d'étrangler la révolution, en permettant 
et en contribuant à la formation d'une 
bureaucratie politico-administrative. 

Une commission des comités de dé­
fense confédéraux eut une entrevue avec 
Marcos Alc6n, un homme d'action res­
pecté et ancien secrétaire aux Transports 
dans le Conseil des milices, et lui pro­
posa d'aller à la maison de la CNT-FAI 
et d'en chasser les dirigeants. 

Malheureusement, ils considérèrent 
finalement que le remède serait pire que 
le mal et décidèrent de se retrancher dans 
les syndicats pour obliger, à partir de là, 
les comités (national et régional) à corri­
ger leur conduite dans un sens proléta­
rien. 

Cependant, les anarchistes français 
furent les premiers à exprimer publi­
quement les premières critiques du com­
portement ambigu de la direction du 
mouvement libertaire. L. Nicolas, dans 
La Révolution prolétarienne, ouvrit le feu 
contre « une sorte de glissement vers 
l'union sacrée » qui s'était manifesté 
dans un discours furieusement nationa­
liste de Federica Montseny. 

Pour l'oratrice, les différences de 
classe et de partis étaient abolies : tous 
ensemble ils défendaient une Espagne 
« grande », productrice et « rénovatri­
ce » contre les « Maures » et le fascisme 
italien qui voulaient la coloniser. « Nous 
sommes unis sur le front et dans la lutte, 
union magnifique qui fait disparaître 
toutes les classes, tous les partis poli­
tiques, toutes les tendances qui autrefois 
nous divisaient » (L. Nicolas, Attention à 
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l'union sacrée, La Révolution proléta­
rienne, no 230, septembre 1936). 

La militarisation 
des milices 

Page 148: 
S'étant engagés dans le gouverne­

ment, les dirigeants libertaires approu­
vèrent sans difficulté le décret de milita­
risation des Milices. Parallèlement, ils 
s'épanouissaient dans la haute politique. 
Les ministres, le secrétaire du comité 
national , Santill<in, et d'autres entraient 
et sortaient constamment du bureau de 
l ' ambassadeur russe Rosenberg et se 
plaisaient à rencontrer des personnalités 
soviétiques. 

Besnard, secrétaire de l'AIT (Alliance 
internationale des travailleurs, anar­
chiste), dans le rapport qu ' il élabora sur 
ses démarches en Espagne, affirmait 
sans ambages que Garcia Oliver et San­
tillan étaient « médiatisés par Ovseen­
ko » (ambassadeur soviétique à Barce­
lone). Une circulaire du comité péninsu­
laire de la FAI évoquait clairement le re­
noncement et la soumission au pouvoir : 
« Si la victoire dans la guerre civile que 
nous menons contre les réactionnaires est 
ce qui rend possible la révolution, toute 
notre volonté et nos efforts doivent tendre 
à y parvenir. Et nous y parviendrons si 
nous le voulons, s'il y a unité dans l'ac­
tion, s'il y a intelligence, et si, conscients 
du moment difficile que nous traversons, 
nous plaçons la volonté de gagner la 
guerre au-dessus des autres aspirations et 
sans que ces aspirations ne nous détour­
nent de l'objectif de la victoire militaire. » 

Naissance du groupe 
"Les Amis de Durruti" 

Page 166: 
Comme nous l'avons vu, la majorité 

des miliciens ne refusait pas la discipline 
et demandait aussi une armée, mais à la 
condition qu'elle soit contrôlée par les 
ouvriers. D'après Balius, « on combattit 
le décret de militarisation parce que ce­
lui-ci plaçait entièrement les milices 
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sous le contrôle de l'Etat capitaliste et 
donnait le commandement aux militaires 
professionnels, presque tous étrangers à 
la révolution que voulait le prolétariat 
espagnol ». Les miliciens dissidents et 
Balius devaient nécessairement se ren­
contrer, et de cette rencontre naquit le 
groupe anarchiste des Amis de Durruti. 
Balius lui-même le raconte : 

« Les Amis de Durruti ont surgi à la 
suite du décret de militarisation des mi­
lices. Un groupe nombreux de miliciens 
de la CNT basés à Gelsa abandonnèrent 
le front car ils n'étaient pas d'accord 
avec le décret en question. Une fois à 
Barcelone, ils convinrent de la nécessité 
de rester unis et en contact étroit. Ce fut 
le point de départ d'un groupe qui, au 
départ, était incolore et sans objectifs 
définis. Personnellement, j'étais à 
l'époque directeur du journal La Noche, 
de Barcelone, et je fus invité à la réunion 
de constitution. » 

Dans son premier manifeste : « Au 
peuple travailleur », les Amis de Durruti 
proclamaient leurs origines ; ils étaient 
les gens du 19 juillet, ceux qui commen­
cèrent la révolution et n'étaient pas dis­
posés à la laisser dénaturer : 

« Ces glorieuses milices ouvrières 
qui partirent vers l'Aragon, qui incar­
naient tout l'esprit des journées de 
juillet, courent le risque de se changer 
en une armée régulière qui n'offrira au­
cune garantie à la classe travailleuse. 
Nous, qui avons toujours occupé les 
postes à l'avant-garde de la révolution, 
et qui n'avons jamais ménagé nos efforts 
pour la réalisation des idéaux d' émanci­
pation sociale, nous n'allons pas main­
tenant accepter que se dresse une armée 
en marge de la classe travailleuse, et 
dont le contrôle légitime ne serait pas 
exercé par nos organisations, la CNT et 
la FA!.» 

L'ordre public 

Page 184: 
Le problème qui mobilisa le plus les 

militants anarchistes fut celui de l'ordre 
public. Le 4 mars 1937 furent publiés 
par le conseiller à la Sécurité intérieure 
de la Generalitat sept décrets relatifs à 

l'ordre public, qui déclaraient dissoutes 
les patrouilles de contrôle, les conseils 
d'ouvriers et de soldats, la commission 
d'investigation, les conseils de défense 
municipaux et autres corps populaires de 
vigilance. Ils décidaient la création d'un 
corps unique de sécurité en dehors des 
organisations - 1' appartenance à un 
syndicat ou un parti y était interdite - et 
dépendant uniquement de la Generalitat. 
A la suite de quoi, un ultimatum était 
lancé, exigeant de remettre aux autorités 
les armes longues qui se trouvaient en­
core entre des mains prolétariennes. Les 
forces qui subsistaient de l'ancien appa­
reil répressif de 1 'Etat restaient en place : 
garde nationale, d'assaut, rurale et de la 
Generalité (Mossos d'Esquadra), véri­
tables viviers de contre-révolutionnaires, 
et dont les chefs prendraient le comman­
dement du futur corps unique . L'inten­
tion du décret de désarmer 1' arrière­
garde et de revenir à la situation anté­
rieure au 19 juillet pour ainsi annuler la 
révolution était si évidente que la réac­
tion fut immédiate. Un plénum régional 
des groupes, tenu le 8 mars, rejetait le 
projet d'ordre public qualifié de contre­
révolutionnaire, et demandait par contre 
la dissolution des corps armés antérieurs 
au 19 juillet. 

Page 208: 
La tension ne cessait d'augmenter. Le 

25 mars 1937, Roldan Cortada, militant du 
PSUC et dirigeant de l'UGT, avait été tué 
lors d'un contrôle. Sans aucune preuve, la 
presse du PSUC accusa des militants 
anarchistes de Hospitalet. Rodriguéz Sa­
las s'y rendit avec deux camions de 
gardes d'assaut et effectua plusieurs dé­
tentions arbitraires, que le juge annula. 
L'enterrement de Cortada servit de pré­
texte à une manifestation de la « racaille 
réactionnaire » de Barcelone. A Bellver 
de Cerdanya, trois anarchistes furent tués 
par la garde d'assaut, parmi lesquels An­
tonio Martin, maire de Puigcerda, et la 
CNT accepta sans combat la perte du 
contrôle de la frontière que cela entraîna. 
Le conseiller à la Sécurité intérieure, Ay­
guadé, profitimt de la mort de Cortada, 
publia une circulaire dans laquelle il in­
terdisait le contrôle des rues par les co­
mités de vigilance. Rodriguéz Salas dé-
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clara à la presse qu'il désarmerait la nuit 
quiconque ne serait pas membre de la 
police ou du corps de sécurité. La force 
publique, repliée dans ses casernes de­
puis le 28, commença à arrêter les ou­
vriers dans la rue et à les fouiller. La fé­
dération locale des Jeunesses libertaires 
protesta et menaça, face à cette nouvelle 
tentative de désarmement des forces ré­
volutionnaires : « Pour notre part, nous 
déclarons solennellement aujourd'hui : 
nous étions, nous sommes et nous serons 
armés, que cela plaise ou non à Rodrf­
guez Salas. Cette mesure ne nous 
concerne pas. Nous le lui répétons pour 
qu'il comprenne bien : nous continue­
rons à être armés, quoique avec les pa­
piers tout à fait en règle, et celui qui es­
saiera de nous désarmer sans respecter 
ces papiers en règle devra passer sur 
notre cadavre. Et nous verrons qui 
désarme qui. » 

Dans les faubourgs et dans les villes, 
les ouvriers sortirent les armes de leurs 
syndicats, prirent des positions et s'em­
parèrent des points stratégiques. Des 
coups de feu furent échangés avec la po­
lice. Ils étaient décidés à ne pas se laisser 
désarmer. Il y avait une psychose d' af­
frontement entre la réaction, rassemblée 
autour du PSUC et de ERC, et les tra­
vailleurs de la CNT et du POUM. Les 
dirigeants anarchistes, s'étant engagés 
dans le gouvernement, acceptaient un 
désarmement en échange de leur partici­
pation à la direction des nouveaux corps 
d'ordre public, mais les ouvriers sa­
vaient que, s'ils rendaient leurs armes, 
ils seraient à la merci de leurs ennemis. 
Le regard fixé sur leurs futurs fauteuils 
ministériels, les dirigeants restaient dans 
l'expectative. 

Les Amis de Durruti défièrent encore 
une fois les comités, en affichant sur les 
arbres des Ramblas, dans les rues et par­
tout un manifeste avec les mots d'ordre 
suivants : 

«A la classe travailleuse, 
1. Constitution immédiate d'une junte 

révolutionnaire composée d'ouvriers de 
la ville, de la campagne et de combat­
tants. 

2. Salaire familial. Carte de rationne­
ment. Direction de l'économie et contrôle 
de la distribution par les syndicats. 
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3. Liquidation de la contre-révolu­
tion . 

4 . Création d'une armée révolution­
naire. 

5. Contrôle absolu de l'ordre public 
par la classe travailleuse . 

6 . Opposition ferme à tout armistice. 
7. Une justice prolétarienne. 
8. Arrêt des échanges de personna­

lités. 
Attention travailleurs : notre groupe 

s'oppose à ce que la contre-révolution 
continue d'avancer. Les décrets d 'ordre 
public, encouragés par Aiguadé, ne se­
ront pas mis en œuvre. Nous exigeons la 
libération de Marato et des autres cama­
rades arrêtés . 

Tout le pouvoir à la classe travailleuse. 
Tout le pouvoir économique aux syn­

dicats. 
Face à la Generalitat, junte révolu­

tionnaire. » 

Les journées 
de mai 1937 

Page 213: 
La conspiration de mai fut la moins 

secrète de l'histoire. Pour tout le monde, 
il était clair que la bourgeoisie républi­
caine était en train de reconquérir le pou­
voir que le prolétariat n'avait pas voulu 
prendre . Au début, en acceptant la pré­
pondérance ouvrière, puisqu'il n'y avait 
pas moyen de faire autrement; ensuite, à 
travers la collaboration de classe, en ren­
forçant l'Etat. Enfin, en s'abritant der­
rière le Parti communiste que, comme 
une pièce de l'échiquier politique mon­
dial, les agents russes plaçaient à l'a­
vant-garde de la contre-révolution dans 
la République. Le prolétariat avait perdu 
la direction de la guerre et le commande­
ment de ses unités ; il ne restait plus qu'à 
le désarmer à l'arrière-garde et le mettre 
à la merci de la police. 

Page 215: 
L'attaque contre le central télépho­

nique de la place de Catalogne fut la 
goutte d'eau qui fit déborder le vase de 
la patience des travailleurs. Le lundi 
3 mai 1937, vers trois heures de l'après­
midi, le commissaire général à l'ordre 
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public, Rodrîguez Salas, membre du 
PSUC, se présenta devant l'édifice avec 
un ordre signé par le conseiller à la Sécu­
rité intérieure, Artemio Ayguadé, accom­
pagné par trois camions de gardes d'as­
saut, et ordonna aux travailleurs de rester 
les bras en l'air pendant qu'il les désar­
mait. Les ouvriers des étages supérieurs 
se défendirent aussitôt et les attaquants ne 
dépassèrent pas le premier étage. La nou­
velle se répandit comme une traînée de 
poudre dans toute la ville. « Dans tous 
les quartiers des ouvriers et des poli­
ciers couraient. Les locaux syndicaux se 
remplissaient. On essayait de s'armer 
pour se protéger d'agressions sem­
blables dans d'autres édifices. Quelques 
heures plus tard, Barcelone toute entière 
était en armes » (Les événements de 
Barcelone, rapport de A. Souchy, Barce­
lone, juin 1937). A sept heures du soir, la 
grève était générale et les tramways ne 
circulaient plus. 

Page 216: 
Le 4 mai au matin, Barcelone toute en­

tière était entre les mains des ouvriers, sauf 
le centre. Sur la place de Catalogne, sur le 
Paseo de Gracia, à la gare de France, au 
palais de justice, etc., les combats se 
poursuivaient maison par maison, à 
coups de fusil , de rafales de mitraillette, 
de grenades ... Les comités régionaux de 
la CNT et de la FAI ne faisaient que 
s'adresser par la radio aux combattants 
en leur demandant de déposer les armes 
sans autre garantie que la bonne foi des 
gouvernants. Mais les conseilleurs des 
partis, Companys et Tarradellas, le prési­
dent du Conseil, se refusaient à négocier 
avec les délégués cénétistes tant que les 
combats se poursuivaient. Il était clair 
qu'ils voulaient forcer une intervention 
armée du gouvernement de Valence pour 
incliner la balance en leur faveur (Ay­
guadé avait demandé mille cinq cent 
gardes pour écraser le mouvement). Les 
ministres anarchistes se réunirent avec 
Largo Caballero pour traiter de la situa­
tion à Barcelone, et le comité national 
décida d'envoyer Garcia Oliver et Ma­
riano Rodrfguez Vazquez. 

Ils arrivèrent à Barcelone en avion. 
Une fois arrivés à la maison de la CNT­
FAI, ils se réunirent avec le comité ré-

gional, avec Santillan, un tacticien de la 
capitulation, et avec Roberto Alfonso, un 
bureaucrate qui promettait, secrétaire de 
la fédération locale des syndicats : tous 
ensemble, ils partirent pour la Generali­
tat, escortés par des gardes d'assaut, et 
là, ils décidèrent avec les forces adverses 
d'appeler à un cessez-le-feu à travers 
leur radio. De Marianet, on pouvait tout 
attendre, mais la voix de Garcia Oliver 
provoqua la stupeur. Les ouvriers furent 
indignés, surtout lorsque, profitant d'une 
pause, les communistes et la police pri­
rent d'assaut le syndicat des peaux et 
fourrures. Il y en eut qui tirèrent sur le 
poste de radio, d'autres qui, honteux de 
ce qu'ils entendaient, déchirèrent leur 
carte syndicale . Sur les barricades, le 
discours d'Oliver fut qualifié de « baiser 
de Judas» . 

Page 219: 
Dans la nuit du 4 au 5 mai, fut rédigé 

le célèbre tract des Amis de Durruti, qui 
osait appeler à la révolution sociale, et 
qui provoqua un vrai scandale chez tous 
les défenseurs de 1 'ordre républicain : 

« CNT-FAI . Groupe des Amis de 
Durruti 

Travailleurs, 
Une junte révolutionnaire. Exécution 

des coupables. Désarmement de tous les 
corps armés. Socialisation de l' écono­
mie. Dissolution des partis politiques qui 
ont agressé la classe travailleuse. Ne cé­
dons pas la rue. La révolution avant 
tout. Saluons nos camarades du POUM 
qui ont fraternisé dans la rue avec nous . 

Vive la révolution sociale . A bas la 
contre-révolution ! » 

( ... ) Que faisait la FAI ? Santillan 
était invisible, et les comités régionaux 
des trois branches, réunis à la Maison de 
la CNT-FAI constituèrent une commis­
sion chargée de se maintenir en contact 
avec les quartiers. Son intention était de 
ne rien faire . 

( ... ) Les réactions du comité régional 
à propos du tract des Amis de Durruti fu­
rent très négatives . Selon un procès-ver­
bal du 5 mai : « Cotelo nous informe 
qu'un tract signé des Amis de Durruti 
est en train d'être diffusé, et, du fait de 
son contenu un peu violent, la majorité 
des camarades est d'avis qu'il est inac-
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ceptable, et il est donc décidé de désa­
vouer les camarades qui l'ont rédigé.» 

La trahison de la CNT 

Page 225: 
Le jeudi 6 au matin fut publié un ma­

nifeste conjoint des comités locaux de 
l'UGT et de la CNT dans lequel il était dit 
textuellement qu'il ne se passait plus rien 
et qu'il fallait se remettre à travailler: 

« Le conflit qui a motivé cette situa­
tion anormale et préjudiciable à la 
cause du prolétariat a été résolu de fa­
çon satisfaisante par les représentants 
des partis et des organisations antifas­
cistes réunis au Palais de la Generalitat. 
C'est pourquoi les fédérations locales de 
la CNT et de l' UGT ont décidé de 
s'adresser à tous leurs adhérents pour 
leur ordonner de rejoindre immédiate­
ment leurs postes de travail . ll faut reve­
nir à la normalité. Persister dans l'inac­
tivité industrielle équivaut, dans ces mo­
ments de guerre antifasciste, à collabo­
rer avec l'ennemi et à nous affaiblir 
nous-mêmes. » 

La CNT proclamait une trêve. Mais 
lorsque les voitures de réparation des 
lignes de tramway et les tramways eux­
mêmes reçurent des coups de feu, ils 
durent se retirer. Le métro aussi dut s'ar­
rêter parce que, à certaines entrées, les 
policiers s'en prenaient aux voyageurs. 
Dans les centres ou les barricades com­
munistes et catalanistes, on fouillait les 
ouvriers et on déchirait leurs cartes de la 
CNT. Profitant de la trêve et de l' aban­
don de nombreuses barricades, les forces 
de l'ordre prenaient de nouvelles posi­
tions et assiégeaient les centres liber­
taires les moins bien défendus. Et San­
tillan avouait avoir « entendu au télé­
phone des camarades pleurer de rage, 
lorsqu 'ils téléphonaient aux comités et 
qu'on leur répondait de ne pas tirer 
alors que les autres les mitraillaient » . 
Les ouvriers retournèrent sur les barri­
cades et les combats reprirent. Les dur­
rutistes appelaient à continuer la lutte , 
pour des raisons de simple tactique : 
« Nous, les Amis de Durruti, qui nous 
sommes battus en première ligne, nous 
voulions éviter le désastre qui se serait 
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abattu sur le peuple s'il avait déposé les 
armes. Nous lançâmes le mot d'ordre de 
rouvrir le feu et de ne pas nous arrêter 
sans mettre des conditions. » Et la radio 
émettait dans la nuit du 5 au 6 mai un 
communiqué des comités régionaux de 
la CNT et de la FAI désavouant cette dé­
claration: 

« Nous sommes surpris par un tract 
qui circule dans la ville, signé des Amis 
de Durruti. Son contenu est absolument 
intolérable et contredit les positions du 
mouvement libertaire, nous obligeant à 
désavouer totalement son contenu. 

Que cela soit clair pour tous les ca­
marades et pour l'opinion publique en 
général. Nous désavouons catégorique­
ment ce manifeste. Les comités régio­
naux de la CNT et de la F AI ne sont pas 
disposés à laisser quiconque spéculer 
avec nos organisations et personne ne 
peut faire le jeu de positions douteuses 
ou peut-être de manœuvres d'authen­
tiques agents provocateurs. Que chacun 
respecte les mots d'ordre des comités. 
Maintenant que le Conseil de la Genera­
litat est constitué, chacun doit accepter 
ses décisions étant donné que nous y 
sommes représentés. 

Il ne faut plus d'armes dans les 
rues. » 

Répression 

Page 237: 
Le 9 mai, Solidaridad Obrera Uour­

nal national de la CNT) publiait discrète­
ment la nouvelle de la mort de Domingo 
Ascaso. Des enlèvements étaient dénon­
cés. Des nouvelles d'atrocités commises 
dans les villages contre des membres des 
collectivités et de la CNT ne cessaient 
d'arriver et les alentours de Barcelone se 
peuplaient de cadavres de victimes dont 
les staliniens se débarrassaient sans pré­
caution. Au cimetière de Cerdanyola fu­
rent déposés douze cadavres de jeunes li­
bertaires du quartier de Sant-Andreu. 
D'autres, par contre, disparaissaient. Les 
corps de Alfredo Martinez et de Juan 
Rua, tous deux du comité régional des 
Jeunesses libertaires, et celui de Juan 
Aris, de la division Durruti, ne furent ja­
mais retrouvés. Le 10 mai, la censure de 
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presse fut rétablie. Rendus hardis par ce 
contexte, les catalanistes avaient occupé 
un local utilisé comme salle de cinéma 
par le syndicat du spectacle, et un autre 
où il y avait une exposition d'œuvres 
d'art, du syndicat des professions libé­
rales. En face du garage général des 
tramways, un membre des Jeu nes ses 
était assassiné( ... ). Solidaridad Obrera 
dénonçait le manifeste du 8 mai : « L'en­
tité dénommée Les Amis de Durruti a 
lancé un manifeste, qui est une nouvelle 
provocation ornée d'une démagogie in­
tolérable et que la CNT et la F Al doivent 
dénoncer radicalement et immédiate­
ment. » La théorie du complot fut un 
prétexte inventé par les dirigeants anar­
chistes pour justifier leur attitude. Selon 
le comité national, tout cela obéissait à 
un plan préalablement établi et destiné à 
en finir avec la CNT, en poussant ses ad­
hérents à un combat contre les institu­
tions. Mais la CNT, grâce à l'intelligence 
de ses chefs, sut y voir clair et déjoua 
cette perfide conspiration, en désarticu­
lant la résistance ouvrière et en obligeant 
les travailleurs à abandonner les barri­
cades, à revenir au travail et à oublier les 
camarades assassinés ou prisonniers. Ré­
sister à la répression qui s'abattait sur 
eux, c'était faire le jeu de l'ennemi. Les 
ouvriers devaient se contenter d ' obéir 
aux mots d'ordre des comités respon­
sables et respecter les décisions qu'une 
bureaucratie vénale et lâche adoptait 
dans les plénums . 

Page 267: 
Des centaines de gardes d'assaut, 

obéissant aux ordres des juges et des res­
ponsables policiers, rentraient dans les 
villages, attaquant et détruisant les col­
lectivités, rendant les terres à leurs an­
ciens propriétaires , arrêtant et assassi­
nant les travailleurs qui résistaient. Le 
journal clandestin Libertad faisait un pa­
rallèle avec les temps de la monarchie et 
de la dictature : « Comme au bon vieux 
temps, les prisons se remplissent d'ou­
vriers révolutionnaires, de militants an­
tifascistes, d'hommes de la CNT et de la 
F Al. Il y en a quelque 150 à Barcelone 
et 500 dans toute la Catalogne . Sur 
ordre gouvernemental pour la plupart, 
accusés de délits imaginaires pour cer-

tains. Tout à fait comme avant, voire pire. 
Veut-on imiter "les autres" ? Veut-on 
amener le peuple à la dangereuse im­
pression que le fascisme n'est pas seule­
ment du côté de Franco ? » 

Il y avait quinze ouvriers de Tarragone 
condamnés à mort à cause des événe­
ments de mai dans cette ville, et la mé­
thode recommandée par les comités de 
s'adresser aux autorités n'avait comme 
résultat qu'une plus grande répression. 
« Après les entrevues avec les autorités, 
le ministre de l'Intérieur nous a fait 
toutes sortes de promesses qu'il n'a pas 
tenues et que, apparemment, il n'a pas 
non plus l'intention de tenir, à moins 
qu'on ne l'y oblige » (Anarquîa -FAI, 
n° 1, 1er juillet 1937). 

Page 276: 
Le comité national considérait de 

nombreux prisonniers comme des délin­
quants qui méritaient ce qui leur arrivait 
et que quelques prisonniers de plus ou de 
moins n'avaient guère d'importance : 
« Soyons précis : tout ce qui brille n'est 
pas d'or. Et même s'il est vrai que de 
nombreux camarades étrangers en Es­
pagne ont été arrêtés et sont encore em­
prisonnés de façon arbitraire, il y en a 
beaucoup d'autres qu'une organisation 
responsable ne peut pas défendre. On 
peut nous accuser de ne pas avoir réussi 
à faire libérer ces camarades, mais nous 
demandons au congrès : est-ce que la 
tragédie que nous vivons actuellement 
en Espagne et nos reculs militaires ne 
sont pas plus importants que quelques 
camarades étrangers emprisonnés ? » 

Et ceux qui disaient ces choses 
croyaient avoir le droit de demander l'aide 
du prolétariat international, sans se de­
mander ce que pourraient penser les or­
ganisations prolétariennes d'une Répu­
blique qui écrasait ses meilleurs hommes 
comme le feraient des fascistes, et avec 
le silence coupable des organisations 
sœurs. 
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LA GUERRE CIVILE ET LE COMITÉ D'ACTION MAROCAINE 

La guerre civile 
et le Comité d'action marocaine 

Pierre Chevalier 

Quelques informations 
en guise d'introduction 

D
epuis 1931, Robert-Jean Lon­
guet, en tant qu'avocat mais 
surtout militant socialiste, dé­
fend et soutient les nationa­

listes marocains face à la répression 
française. Il agit en désaccord avec la 
ligne politique de son propre parti, la 
SFIO. 

17 juillet 1936, soulèvement militaire 
à Melilla, au Maroc « espagnol » ou plu­
tôt Maroc khalifien contre le gouverne­
ment légal de la République espagnole. 

19, 20 et 21 juillet, soulèvement mili­
taire étendu à la métropole. La résistance 
populaire armée s'organise et triomphe 
dans de nombreuses régions. 

25 juillet 1936, réception, à Barce­
lone, de Julio Alvarez del Vayo par Juan 
Garcia Oliver, représentant de la CNT au 
comité central des milices, pour lui re­
mettre un message à transmettre à Fran­
cisco Largo Caballero afin que ce der­
nier fasse pression sur le gouvernement 
espagnol pour proclamer l'indépendance 
du protectorat espagnol au Maroc. 

29, 30 et 31 juillet 1936, conférence 
internationale du Mouvement pour la 
IV• Internationale réunie salle Pleyel à 
Paris. Dans la résolution sur les peuples 
coloniaux opprimés, on peut lire : «Mal­
heur à vous, peuples opprimés du Maroc 
et des autres pays colonisés si, à votre 
tour, vous vous faites les complices de 

vos oppresseurs impérialistes. » A l'is­
sue de la conférence, David Rousset se 
rend au Maroc et Jean Rous en Cata­
logne puis en Espagne. 

Ces quelques éléments chronolo­
giques nous montrent bien que le Maroc 
est un des lieux essentiels de la guerre 
d'Espagne. Certes, d'autres lieux et 
d'autres moments creusent la défaite des 
travailleurs espagnols, mais ce n'est pas 
l'objet de ce texte qui s'attache essentiel­
lement à montrer les tentatives que Ma­
rocains, Espagnols ou Français ont faites 
pour empêcher le Maroc d'être la base 
arrière du franquisme. 

Les relations 
entre les protectorats 
et leurs métropoles 

C'est en 1912 que la France et l'Es­
pagne se partagent le protectorat sur le 
Maroc, menaçant par là même l'équi­
libre économique précaire de ce pays, 
aggravé, peu après, par l'introduction, au 
travers du système colonial, de la crise 
économique. 

Du côté français, le général Lyautey 
préside à la « pacification » de la zone 
sud du pays, tandis qu'au nord, l'Es­
pagne, après avoir tenté d'intégrer les po­
pulations autochtones, se voit confrontée 
à la révolte d' Abdelkrim el-Khattabi, plus 
connu sous le nom d'Abd el-Krim. La vo­
lonté espagnole de bâtir une élite maro­
caine dévouée à ses intérêts a permis à 
l'aîné des Abd el-Krim de suivre des 
études à Tétouan et Fès. Il devientjouma-
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liste, cadi (1) à Melilla et travaille dans 
l'administration espagnole (2). Il veut, 
imitant l'exemple turc de Kemal Atatürk, 
transformer cette partie du sultanat en une 
« République des tribus confédérées du 
Rif » contrôlant la plus grande partie du 
Maroc espagnol et rejetant le pouvoir du 
sultan sans essayer de se penser en chef 
religieux (3). 

Lyautey ayant échoué lorsque la guerre 
s'est étendue à la zone française, le maré­
chal Pétain est envoyé pour diriger les 
troupes françaises, tandis que Primo de 
Rivera commande les troupes espagnoles. 
« Parmi les officiers servant sous les 
ordres de Pétain, on trouve Noguès, 
Monclar, Giraud, de Lattre de Tassigny 
et La Roque et, côté espagnol, Franco, 
Goded, Kindelan, Queipo de Llano, Mo­
la, Yagüe et Miaja » (4). 

En juin 1936, le commandement supé­
rieur des troupes françaises du Maroc (5) 
envoie au ministère des Affaires étran­
gères un « plan de défense du Maroc ré­
pondant à l'éventualité d'une carence du 
contrôle de l'Espagne sur les tribus de 
l'empire chérifien soumise à son protec­
torat » . En annexe de ce plan est indiqué : 
« Nous avons mesuré en 1925 le grave 
danger que fit courir au Maroc français 
l'insurrection des tribus de la zone espa­
gnole, née des premiers succès des chefs 
riffains (sic), et que notre neutralité a 
laissé se développer pendant plusieurs 
années jusqu'à ce qu'elle déborde sur 
notre propre zone » (6). Plus loin l'auteur 
ajoute : « Misère qui sévit d'autre part 
dans la zone espagnole et que l'autorité 
protectrice s'emploie peu à soulager, y 
crée un malaise voisin du mécontente­
ment, favorable au désordre » (7). « La 
proclamation de la République en Es­
pagne suscita au sein des nationalistes de 
la zone (Nord) un espoir considérable 
dans la mesure où ils croyaient que le 
vent de la réforme qui allait souffler sur 
la péninsule ne pouvait pas ne pas tou­
cher le protectorat espagnol » (8). 
Quelques réformes spectaculaires confir­
meront cette impression, mais très vite il 
fallut déchanter, car soit elles ne furent 
pas appliquées, soit on revint dessus . Du 
côté français, aussi, des erreurs ont été 
faites. Ainsi, on promulgua un dahir (9) 
qui, en fait, séparait les populations ber-
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hères de celles des villes, au grand dam 
des musulmans du monde entier. 

Rêvant, dès la fin de l'épopée d'Abd 
el-Krim, d'un Maroc unifié, des Jeunes 
Marocains s'unifièrent dans le « Comité 
d'action marocaine », faisant taire leurs 
désaccords sur la rénovation politique du 
pays ou la réforme de l'islam (CAM, 
1934). 

En France comme en Espagne, la ré­
ponse des fronts populaires aux aspira­
tions des nationalistes marocains, au nord 
comme au sud, est soit la répression soit 
le silence, comme l'écrit un responsable 
socialiste habitant au Maroc . .. ou comme 
le déclare M. Rouzé, socialiste de gauche 
d'Oran: «Le Front populaire ne veut pas 
plus du nationalisme arabe que de n'im­
porte quel autre» (10). 

(1) Juge musulman dont la compétence 
s'étend aux affaires religieuses. 
(2) Yasmina Lahlou, « Ce jour-là, 27 mai 
1926, Abdelkrim el-Khattabi rend les armes», 
Jeune Afrique-L'Intelligent, n° 2315, semaine 
du 22 au 28 mai 2005, p. 52. 
(3) Alain Ranvier, « La guerre du Rif», Le 
Peuple français, no 24, octobre 1976, pp. 23 
à 26. 
(4) Mathieu Seguela, Pétain-Franco, les se­
crets d'une alliance, Albin Michel, Paris, 
1992, p. 16. 
(5) Document fait sous la responsabilité de 
Marcel Peyrouton, Résident général au 
Maroc d'avril à août 1936 ... et futur ministre 
de Pétain. 
(6) Archives du ministère des Affaires étran­
gères, Maroc, 1917-1940, volume 604-605, 
Sédition au Maroc espagnol, juillet 1936-
août 1936, « Commissaire supérieur des 
troupes du Maroc : annexe au plan de défense 
du Maroc répondant à l'éventualité d'une ca­
rence du contrôle de l'Espagne sur les tribus 
de l'empire chérifien soumise à son protecto­
rat», page 2. 
(7) Ibid. 
(8) Abdelmajid Benjelloun, Contribution à 
l'histoire du mouvement nationaliste dans 
l'ancienne zone nord du Maroc (1930-1956), 
thèse de doctorat en droit public soutenue à la 
faculté de droit de Casablanca, le 3 décembre 
1983,p. 23. 
(9) Décret du sultan promulgué par la Rési­
dence. 
(10) Michel Rouzé, Oran Républicain, daté 
du 7 février 1937, responsable des socialistes 
de gauche à Oran, réagissant à la dissolution 
de l'Etoile nord-africaine, in Benjamin Stora, 
Nationalistes algériens et révolutionnaires 
français au temps du Front populaire, p. 63. 
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Les contacts 
entre les gouvernements 
et le Comité d'action 
marocaine (CAM) 

Les contacts entre autorités françaises 
et rebelles espagnols existent. 

Le 21 juillet 1936, un officier fran­
çais, le capitaine L., rencontre à Tétouan 
le général Franco. Dans le compte rendu 
qu ' il en fait pour le ministère des Af­
faires étrangères, il note : « Le général 
s'exprime en un français très pur; il me 
déclara qu'il était le chef du mouvement 
déclenché depuis quatre jours, qu'il était 
le plus haut commandant d'Espagne et 
le commandant en chef du corps d'occu­
pation» (11). 

Plusieurs initiatives ont lieu pour sus­
citer une révolte dans la zone nord. 

Ainsi, Robert-Jean Longuet, membre 
de l'association juridique internationale , 
patronnée par Campinchi , Moro-Giafferi 
et Jean Longuet, se proposait d ' interve­
nir en faveur de toutes les victimes de 
1' oppression et du fascisme . Lorsque la 
guerre d'Espagne éclata, c'est avec cette 
organisation qu ' il se rendit au Maroc 
pour examiner, en relation avec les 
Jeunes Marocains , la possibilité d'orga­
niser dans la zone espagnole une révolte 
contre les franqui~>tes (12). 

Abel Paz , dans Un anarchiste espa­
gnol, Durruti , précise que Juan Garcia 
Oliver, dirigeant de la CNT en Catalogne 
et membre du comité central des milices 
antifascistes, entra en contact « quelques 
jours avant notre révolution » (13) avec 
un Egyptien, Argila, proche du comité 
panislamique de Genève . Il reprit le 
contact dès le soulèvement puis se rendit à 
Genève pour rencontrer des membres 
des représentants de ce comité panisla­
mique. « Pendant le déjeuner, la personne 
qui les accompagnait, précise J . R. Ma­
grina présent à la réunion comme 
membre du comité de propagande du co­
mité central des milices et proche de 
Garcia Oliver, l'informa de nos projets 
et il promit de transmettre nos proposi­
tions aux leaders nationalistes maro­
cains. Il s'agissait, très concrètement, de 
solliciter l'aide de Torres et de son or-

ganisation (14), en faveur de la Répu­
blique espagnole, en échange de quoi 
nous pourrions concéder l'autonomie ou 
l'indépendance du Maroc espagnol se­
lon leurs vœux» (15). 

Pour Victor Alba : « Nards Molins i 
Fàbrega avait connu, pendant son ser­
vice militaire au Maroc, Abdel Torres 
(je ne suis pas sûr du prénom, je suis sûr 
du nom ; il était le chef d'un groupe na­
tionaliste marocain) et il a proposé au 
POUM d'établir des contacts avec lui en 
1936. Il les a établis» (16) . Or« fin août 
1936, il (Narcis Molins i Fabrega) parti­
cipe à Paris aux rencontres avec les na­
tionalistes marocains qui avaient pour 
but de favoriser une insurrection dans le 
protectorat espagnol sous contrôle fran­
quiste » (17). 

David Rousset, comme nous 1' avons 
indiqué précédemment, était au Maroc. Sa 
« tâche consistait à organiser une section 
française au Maroc et une section maro­
caine de la 1V' Internationale , dans le 
cadre du POl (Parti ouvrier internationa­
liste - NDLR). J'étais pour cela en rap­
port avec le Comité d'action marocaine 
qui représentait le mouvement nationalis­
te marocain et qui à l'époque était encore 
un mouvement unifié. Les principaux per­
sonnages avec qui je me suis trouvé en 
relation à ce moment-là étaient el-Fassi 
( ... ), Ouazzani et Abdeljalil ( ... ).Me trou­
vant à Fez au mois d 'août 1936, 

(11) Archives du ministère des Affaires 
étrangères, Maroc, 1917-1940, volume 604-
605, compte rendu de la rencontre entre le 
Capitaine L. et le général Franco du 21 
juillet 1936, p. 2. 
(12) Ibid. 
(13) Abel Paz, Un anarchiste espagnol, 
Durruti, Paris, Quai Voltaire éd., 1993, 
p.429. 
(14) L'organisation d'Abdelkhalek Torrès 
s'appelle « Comité d'action nationale » de­
puis le 1" février 1936. 
(15) Abel Paz, op. cit., p. 428. Abel Paz cite 
une lettre que J. R. Magrina lui a écrite. 
(16) Victor Alba, lettre du 7 mai 1995. No­
to,ns que, par ailleurs, N. Molins i Fàbrega 
negocie avec Jean Rous sur la question de la 
IV' Internationale. 
(17) Pelai Pages i Blanch, Diccionari bio­
grafic del moviment obrer als països cata­
lans , Universitat de Barcelona éd. et publi­
cacions de l' Abadia de Montserrat, Barce­
lona,2000,p.926-927. 

107 1 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 55 

j'ai eu, sur la question de la guerre civile 
espagnole, une perspective nouvelle ; au­
trement dit, je me suis rendu compte que 
si on organisait un soulèvement militaire 
au Rif espagnol, on prenait Franco dans 
une tenaille et que, en second lieu, on 
créait une situation très difficile pour les 
troupes marocaines de Franco ( ... ). La 
difficulté pour moi, c'était mon manque 
de relation avec l'Espagne, et notamment 
Barcelone(. .. ). Jean Rous, qui se trouvait 
à ce moment-là à Barcelone, était (. . .) en 
étroite liaison avec le POUM (. . .). Mais 
encore fallait-il atteindre Jean Rous. Au 
même moment, l' anarcho-syndicaliste 
Robert Lauzon était à Barcelone et en 
rapport avec Rous. Lauzon était en rap­
port avec la CNT et la F Al. Or à Barce­
lone s'est posé le problème du Maroc es­
pagnol, et c'est à ce moment-là que Rous 
a suggéré à Lauzon de venir me voir à 
Fez(. .. ). Finalement, les négociations, qui 
ont duré pratiquement tout le mois 
d'août, ont abouti à un premier accord : 
les Marocains ont décidé qu'ils sépare­
raient diplomatiquement et, dans une cer­
taine mesure, réellement la zone fran­
çaise du Maroc et la zone espagnole (. . .) 
et ils ont désigné Ouazzani et Abdeljalil 
pour m'accompagner à Barcelone» (18). 

David Rousset nous raconte la suite : 
« Nous sommes partis du Maroc vers 

la France . Nous avons débarqué à Port­
Vendres et nous avons passé à pied la 
frontière par Port-Bou. Nous sommes ar­
rivés très facilement à Barcelone . Le pro­
blème, c'est qu'à Barcelone nous avons 
été les invités du POUM. C'est avec eux 
que j'avais des relations . Ceux qui domi­
naient, c'étaient les anarcho-syndicalistes 
(CNT-FA/). Mais il était impossible de 
traiter avec la CNT-FAI tant qu'on était 
dans l'enceinte du POUM » (19). 

Le contact est donc pris avec le Co­
mité central des milices dominé par la 
CNT-FAI. Dans une brochure, Jean Rous 
écrit : « Presque à la même époque (début 
août), un camarade de la N ' Internatio­
nale est venu accompagner à Barcelone 
des dirigeants nationalistes marocains 
qui, à la condition de certaines assu­
rances politiques allant jusqu'à la libéra­
tion du Maroc, s'engageaient à fomenter 
la révolte contre Franco dans le Maroc 
espagnol» (20). 
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La biographie du Maitron concernant 
Robert Louzon relève : « En août 1936, 
d'accord avec la CNT d'Espagne, il alla 
au Maroc contacter les Marocains du Co­
mité d'action pour qu'ils tentent d'empê­
cher Franco de recruter des Arabes dans le 
Rif! » (21). Et « un jour, est arrivé en face 
de la porte de l'immeuble du POUM un 
groupe armé et on a assisté à des entre­
tiens curieux entre les "poumistes ", la 
CNT et la FAI » (22). «Nous sommes sor­
tis avec tous nos bagages du POUM, mais 
nos bagages ont été fouillés par les gars du 
POUM avant que nous sortions. A dix 
mètres de là, il y avait les forces armées de 
la CNT et de la F Al. Ils nous ont fait pas­
ser cet espace de terrain comme si nous 
passions une frontière ennemie » (23) . 
« Puis, nous avons été reçus par la direc­
tion du comité central des milices ( ... ) . On 
nous a donné une villa à Barcelone où les 
négociations se sont poursuivies pendant le 
mois de septembre( ... ). Les Marocains ont 
posé le principe suivant : "Nous sommes 
prêts, ont-ils dit, à opérer un soulèvement 
militaire dans la zone espagnole, dans le 
Rif, mais nous ne le ferons qu'à une condi­
tion expresse, c'est que l'on nous recon­
naisse l'indépendance"» (24). 

Un texte a été signé par les délégués 
marocains et le comité central des mi­
lices. Tous les partis de Catalogne l'ont 
approuvé, même le Parti communiste. 
Puis,« on est passé à un troisième stade : 
au niveau du gouvernement de la Gene­
ralidad »qui a approuvé le texte.« Toute­
fois, la Generalidad n'avait pas le pou­
voir de décider au nom de la République 
espagnole. On est alors passé à un qua­
trième stade : c'est-à-dire à une négocia­
tion directe avec le gouvernement de Ma­
drid » (25). 

(18) Emile Copfermann, David Rousset, une 
vie dans le siècle, Plon, Paris, 1991, p. 42. 
(19) Entretien avec David Rousset, 9 juillet 
1990. 
(20) Jean Rous, Espagne 1936- 1939. La 
Révolution assassinée, 15 février 1939, Li­
brairie du travail, p. 26. 
(21) Colette Chambelland, Robert Louzon, 
in DBMOF, op. cit., tome 13, p . 317 . 
(22) Emile Copfermann, op . cit., p. 42. 
(23) Entretien avec David Rousset. 
(24) Emile Copfermann, op. cit., p. 43. 
(25) Ibid. 
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A partir de ce moment, David Rous­
set est exclu des négociations ; les délé­
gués marocains partent pour Madrid. 
Une première délégation du comité cen­
tral des milices, composée de Aurelio 
Fernandez Sanchez, pour la CNT-FAI, 
Rafael Vidiella i Franch , pour l'UGT­
PSUC, Jaume Miravitlles , pour l'ERC et 
Julian Gorkin, pour le POUM, part en 
éclaireur débuter les conversations avec 
le gouvernement de Madrid . Indalecio 
Prieto, ministre de la Marine, est le pre­
mier à les recevoir. Il se déclare , pour sa 
part, en accord avec la démarche et le 
protocole signé. Un rendez-vous est pris 
avec le chef du gouvernement, Francisco 
Largo Caballero. J. Gor kin (26) raconte 
cette entrevue : 

« Caballero nous reçut debout et 
quand j 'eus terminé mon bref exposé, il 
déclara, laconique : "Vous ne représen­
tez qu 'une région autonome et n ' avez 
pas le pouvoir de négocier et signer des 
protocoles ou des pactes. Allez chercher 
ces délégués marocains afin qu'ils vien­
nent discuter avec moi et alors nous ver­
rons" » (27). Cependant, aucun accord ne 
sera signé entre les délégués et le gouver­
nement. Les Marocains sont revenus à 
Barcelone et repartis en France avec Da­
vid Rousset. Après un entretien avec 
Blum à Paris , ils regagnèrent la zone 
française du Maroc . 

Le 15 septembre 1936, Pierre Ber­
nard, secrétaire général de l'AIT (28), 
arriva en Espagne pour convaincre les 
dirigeants de la CNT que la « seule ma­
nière de sauver la révolution espagnole 
du bourbier où l 'avait plongée Léon 
Blum, c 'était l'internationalisation de la 
lutte » (29). 

Soulèvement du Maroc espagnol , li­
bération de Abd el-Krim et, parallèle­
ment, soulèvement au Portugal devaient 
être les axes de cette internationalisa­
tion . Abel Paz précise que, dans le rap­
port sur la venue de Pierre Bernard à 
Barcelone, il n'est nulle part fait allusion 
à la démarche de J. Garcia Oliver auprès 
du CAM. Le 18 septembre, P. Bernard 
rencontra à Madrid Largo Caballero 
pour l'entretenir du problème marocain ; 
mais en fait , Largo Caballero refusa de 
discuter avec le secrétaire général de 
l'AIT (30) . 

Dans un travail sur Jean Rous et le 
Maroc , le professeur Abdelmajid Benjel­
loun en fait un intermédiaire « de for­
tune » dans le contact direct entre le 
CAM et le comité central des milices. 
Sur ce point, nous rejoindrons M. Ben­
jelloun lorsqu'il écrit : « Cela (ce qui 
s'est passé avant et après les rencontres 
de Barcelone) ne saurait signifier que 
Jean Rous n'a joué aucun rôle quant à 
l 'accord de Barcelone » (31). En fait, il 
est l'intermédiaire entre le CAM-Rous­
set et le POUM, avec le comité central 
des milices au travers de Fontbernat, 
Miravittles ou Ravira, et même avec le 
« gouvernement catalan » par V. Gassol, 
conseiller à la Culture de la Généralité. 
Il a rencontré tous ces militants à la fin 
des années 1920 au Rollin 's bar, lieu de 
rassemblement des Catalans « exilés » à 
Paris et de l'entourage du groupe de Ma­
cià, ainsi que d ' autres, en 1935, au 
congrès du POUM. 

Citons enfin ce texte de Moulay Ah­
med Alaoui, ministre d'Etat marocain, 
dans Le Matin du Sahara, daté du 21 sep­
tembre 1977 : « Cet accord, soumis pour 

(26) D'un point de vue anecdotique, remar­
quons que sur quatre délégués, deux ont ap­
partenu au BOC (Gorkin et Miravitlles) , que 
Vidiella a imposé lors d'une élection en 
1933 une candidature commune avec le 
BOC à Tarragone et enfin que c'est Gorkin 
qui prend la parole. 
(27) Entrevue de 1' auteur avec Diégo Cama­
cho (dit Abel Paz) qui m'a transmis ce té­
moignage . 
(28) Association internationale des tra­
vailleurs, fondée en 1922, bien qu 'étant la 
continuation de 1' AIT dirigée par Bakou­
nine. 
(29) Pierre Bernard, compte rendu de sa vi­
site en Espagne en septembre 1936, cité par 
A. Paz, op. cit., p. 429. 
(30) Notons que P. Bernard, à son retour, 
écrit dans son journal : « La révolution fait 
marche arrière et ce n'est pas la faute du 
peuple, qui se bat avec un enthousiasme 
sans égal, mais de ses dirigeants qui vont à 
la traîne des événements ( ... ) . Si l 'anar­
chisme commet l 'erreur stupide de collabo­
rer avec Largo Caballero , ou simplement de 
l'appuyer, la révolution sera perdue à ja­
mais . L 'unique moyen qu'à l'anarchisme de 
sortir de ce cercle infernal où il s'est laissé 
enfermer, c'est l 'épreuve de force .» 
(31) Abdelmajid Benjelloun, op. cit., p. 112. 
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approbation au gouvernement de Madrid 
ne fut jamais ratifié et il est extraordi­
naire de constater que, chez les dirigeants 
de la République espagnole composée ex­
clusivement de militants de gauche, le ré­
flexe colonialiste l'a emporté sur la dé­
fense de la République» (32). 

Le professeur Abdelmajid Benjelloun 
trace, à l'aide de sources marocaines, un 
itinéraire de l'idée du soulèvement anti­
rebelle au Maroc. Il rappelle en particu­
lier : « L'idée d'organiser un soulève­
ment militaire sur les arrières de Franco 
a germé dans les esprits un peu partout 
au sein des mouvements de gauche ou 
d'extrême gauche français ou espagnols 
( ... ). D'un autre côté, certains patriotes 
marocains de la zone sud, sous protecto­
rat français, ont eu la même idée. De ce­
la nous disposons de peu de sources 
écrites et d'un peu plus relativement de 
sources orales» (33). 

Puis, il décrit par le menu les tenta­
tives de relations entre l'Espagne répu­
blicaine et les patriotes marocains : la 
rencontre de Genève confirmée par el­
Fassi, une rencontre entre el-Ouazzani et 
David Rousset bien avant le déclenche­
ment de la guerre civile, une rencontre 
entre Jean Longuet, R. J. Longuet 
(SFIO), L. Jouhaux (CGT) et Araquis­
tain (ambassadeur d'Espagne à Paris) 
suivie d'une visite de R. J. Longuet à 
Fès, le 11 août 1936, pour évoquer le 
problème des relations entre le Maroc et 
l'Espagne. L'idée de révolte sur les ar­
rières des troupes rebelles de Franco a 
donc germé dans plus ou moins tous le 
esprits : les anarchistes espagnols (Gar­
cia Oliver) ou internationaux (Pierre 
Bernard, responsable de 1 'AIT et Robert 
Louzon, anarcho-syndicalistes écrivant 
dans la Révolution prolétarienne) ; les 
socialistes dissidents (Robert-Jean Lon­
guet) ou officiels (Léon Jouhaux) ; les 
« trotskystes » (Rous, Rousset) ou les 
communistes antistaliniens (Narcis Mo­
lins i Fabrega) ; et même le Parti com­
muniste qui est crédité par les services 
spéciaux français de vouloir organiser 
« l'évasion d'Abdelkrim de la Réunion, 
afin de mettre le chef rifain "à la tête du 
mouvement de rébellion (sic) contre le 
général Franco" » (34). On peut même 
penser que l'annonce par Queipo deLla-
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no sur Radio Séville ( 11 septembre 
1936) qu'« un projet est étudié pour 
donner à la zone espagnole du Maroc 
son entière autonomie, l'Espagne se ré­
servant l'intervention militaire pour la 
défense du pays et certains avantages 
commerciaux » (35) est une réponse des 
généraux factieux aux risques de révolte 
sur leur base arrière nord-africaine. Il en 
est de même en ce qui concerne l'autori­
sation implicite faite à Abdelkhalek Tor­
rès de créer un parti marocain (Parti de 
la réforme nationale), ou la nomination 
de ce même Abdelkhalek Torrès, comme 
ministre des Habous. 

En vérité, plusieurs démarches ont 
été faites plus ou moins simultanément, 
mais seule celle de Louzon, Rousset, 
Rous et du CAM a abouti à un contact 
avec le gouvernement espagnol et avec 
le gouvernement français. Même si au 
total, elle se solda par un échec. 

En guise de conclusion 

N'étant ni devin ni partisan de 1 'his­
toire fiction, je ne me permettrai pas de 
dire ce qui aurait été si ... 

Il s'agissait pour moi, d'abord d'évo­
quer des faits qui, s'ils ne sont pas avé­
rés par des archives écrites - à ma 
connaissance et pour l'instant - n'en 

(32) Jean Wolff, Les secrets du Maroc espa­
gnol, l'épopée d'Abdelkhalek Torrès, Eddif­
Balland, Casablanca Paris, 1994, p. 204. 
(33) Abdelmajid Ben jelloun, Jean Rous et le 
Maroc, Rabat, 1994. ADPO 125 J 2021. Do­
cument photocopié . A propos des sources 
écrites, Abdelmajid Benjelloun relève: Allal 
el-Fassi , Les mouvements indépendantistes 
du Maghreb arabe, Tanger, éd. Guessous, 
1957, et Mohamed Hassan el-Ouazzani, Mé­
moires, vie et Jihad, tome 4, 1934-1936, 
Fondation Mohamed-Hassan -el-Ouazzani, 
1985, p. 230 et suivantes. Ces deux docu­
ments sont en arabe. 
(34) Georges Oved, La gauche française et 
le nationalisme marocain, 1905-1955, 
L'harmattan, Paris, tome 2, p. 176. 
(35) Abdelmajid Benjelloun, Contribution à 
l'histoire du mouvement nationaliste dans 
l 'ancienne zone nord du Maroc ( 1930-
1956), thèse de doctorat en droit public sou­
tenue à la faculté de droit de Casablanca, le 
3 décembre 1983, p. 27. 
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semblent pas moins avoir une forte pro­
babilité d'être réels. Trop de gens diffé­
rents les racontent, et voient Jean Rous 
comme un facilitateur de ces démarches. 

Il s'agissait, aussi, de poser plusieurs 
questions . 

- Aux gouvernements français et es­
pagnol : pourquoi ne pas avoir donné 
suite aux avances qui étaient faites par 
les nationalistes ? La question coloniale 
n'est à l'ordre du jour ni du Front popu­
laire ni du Frente popular. 

Daniel Guérin note : 
« Pour la plupart des militants SFIO, 

le problème de ce que nous appelons au­
jourd'hui la "décolonisation" était une 
question secondaire. ( . . .) Ils étaient im­
bus de préjugés plus ou moins colonia­
listes et ne comprenaient rien à la ques­
tion coloniale. Ils soupçonnaient de na­
tionalisme (au sens rétrograde du mot) 
les luttes libératrices des colonisés (. . . ). 
Tel était le maigre lest (le principe vague 
de « justice pour les indigènes des colo­
nies » et la nomination d'une commis­
sion d'enquête) jeté par les radicaux-so­
cialistes, qui trempaient jusqu 'au cou 
dans la fange coloniale» (36) . 

De plus, le gouvernement français 
s'en remet aux avis de la Résidence gé­
nérale du Maroc ; ainsi cette minute da­
tée du 13 août 1936 posant la question 
de l'intervention du sultan du Maroc 
dans les affaires du Maroc espagnol, 
éventuellement provoquée par la France. 
Il conclut donc à « un double danger à 
une intervention du sultan dans les af­
faires de la zone espagnole : 

1) Inefficacité ou risque d'interven­
tion armée française contre les rebelles. 

2) Si réussite du soulèvement des in­
digènes contre les rebelles, risque (par 
représailles ou contrecoup) d'agitation 
sur notre territoire (voir par exemple la 
rébellion d'Abd el-Krim) » (37) . 

Et le Frente popular attend l'aval de 
Paris et de Londres ... 

- Puis au mouvement nationaliste 
marocain en ces débuts de guerre d'Es­
pagne : ceux de Tétouan, autour d'Ab­
delkhalek Torrès , et ceux de Fès autour 
d'Allal el-Fassi ou de Mohamed Hassan 
Ouazzani, avaient-ils les mêmes visées ? 
Ceux du sud (Fès) soutiennent-ils une 
éventuelle collusion entre Franco et les 

nationalistes du nord (Tétouan) ? Dès les 
premiers jours de l'insurrection, le chef 
nationaliste de Tétouan, A. Torres, est 
assigné à résidence. Lors d'une réunion 
clandestine, son mouvement décide 
d'adopter une position de stricte neutra­
lité. Peu après et quelques déclarations 
de principe comme celle-ci : «L'objectif 
ultime de notre mouvement nationaliste 
marocain consiste à préparer l 'ensemble 
du pays à accéder à l'indépendance ... Le 
véritable problème concerne la France qui 
cherche à s'implanter définitivement dans 
ce pays, même avec le pouvoir du Front 
populaire ( . . . ) . Quant à l'Espagne, il faut 
qu'elle comprenne que son intérêt réside 
dans l 'amitié des Marocains, toujours 
prêts, soit pour la coopération, soit pour 
l'opposition, suivant que la situation 
l'exige » (38). Les divers avantages re­
çus ont séduit les nationalistes qui ont 
cru en la parole des rebelles .. . mais 
n'ont rien obtenu en réalité . Le Frente 
popular n'a rien fait, Franco fait des 
concessions, Torres joue le jeu de façon 
très opportuniste. Au sud, on déplore ce 
choix, la Résidence manipule l'informa­
tion (39) pour montrer la solidarité des 
nationalistes des deux zones. Notons que 
des appels sont lancés pour que les Ma­
rocains refusent de s'enrôler dans l'ar­
mée rebelle et se range dans le camp de 
la démocratie, venant du monde arabe. 
Enfin, selon Georges Oved, le CAM n'a 

(36) Daniel Guérin , Front populaire, révolu­
tionmanquée,Julliard,Paris, 1963,p.178 . 
(37) Archives du ministère des Affaires 
étrangères, série Maroc, volume 605. Puis­
sances étrangères et la question marocaine . 
Zone espagnole du Maroc. Evénements de 
1936. Sédition du Maroc espagnol du 10 au 
31 août 1936. 
(38) Abdelkhalek Torrès, « La position im­
muable des nationalistes», Errif, août 1936, 
cité par Jean Wolf, op. cit., p. 201. 
(39) Je me permets d'emprunter à la remar­
quable analyse que fait Georges Oved, dans 
son ouvrage cité précédemment (note 34) . 
Exemple de manipulations : accusation 
d'accord tacite des nationalistes de Fès pour 
le recrutement en zone sud de soldats pour 
Franco, surévaluation de la protestation vé­
hémente des nationalistes du nord après la 
dissolution du CAM et l'emprisonnement 
d'Allal el-Fas si et de ses camarades. 
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jamais repris les violentes attaques des 
nationalistes du nord contre la France. 

Je laisserai le militant Jean Rous 
conclure : « Il est inutile de rappeler le 
rôle décisif joué par les troupes maro­
caines dans les succès de Franco .. . Une 
politique habile eut consisté à retourner 
les Marocains contre Franco. Mais, 
dans les conditions de la révolution, 
seule une politique révolutionnaire est 
habile . .. "Il fallait proclamer le droit du 
peuple marocain à disposer de lui ­
même", comme le demandait La Ba talla 
début août. 

( .. . ) Un pacte fut conclu avec les par­
tis catalans ... dont l'objet était l'indé­
pendance de la zone d 'influence espa­
gnole au Maroc ... Mais , Madrid fit une 
opposition catégorique ! Quelle était la 
raison invoquée par ces "démocrates" 
contre le droit démocratique des peuples 
à disposer d 'eux-mêmes ? ... Cette oppo­
sition fut dictée par l'opposition irréduc­
tible de Blum à toute concession de ce 
genre ... qui risquait de créer une effer­
vescence qui eut gagné le Maroc fran­
çais. Blum, et son gouvernement, au nom 
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de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
maîtresse du Maroc, s'opposèrent à toute 
concession de l'Espagne républicaine 
vis-à-vis du Maroc espagnol, par peur 
de la contagion . . . si le Maroc espagnol 
se rebellait contre Franco pour sa libé­
ration. 

Par la suite, Franco poussa la déma­
gogie jusqu'à conférer une certaine au­
tonomie de façade à Tétouan ... tandis 
que Negrin proclamait "le droit de l'Es­
pagne aux colonies" quelque temps plus 
tard. 

Résultat : ce sont les Marocains de 
Yagüe qui sont entrés à Barcelone. 

Le "Front populaire " , par sa poli­
tique, s'est aliéné les paysans et les Maro­
cains. Le Front populaire, c'est la voie la 
plus courte vers la défaite dans la guerre 
civile . . . Nous l'avons vu pour deux ques­
tions précises. On pourrait le voir pour 
toutes les autres questions » ( 40). 

Pierre Chevalier 

(40) Jean Rous, op. cit., p. 26. 
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Le procès des bolcheviks­
léninistes espagnols 

(1938) 
En pleine révolution espagnole, en février 1938, 

sont arrêtés à Barcelone les principaux membres de la section 
bolchevique-léniniste d'Espagne (SBLE), accusés d'avoir 

assassiné le capitaine Léon Narwitsch, agent du Guépéou. 
Le procès va se dérouler de février 1938 à janvier 1939, 

avec des reports successifs, afin d'éviter que celui-ci se déroule 
en même temps que le procès contre le POUM (octobre 1938). 

G. Munis, qui fut le dirigeant de la section bolchevique-léniniste 
d'Espagne, présente ainsi ce procès:« Ce procès était une copie 

des procès de Moscou contre les vieux bolcheviks. 
Les accusations politiques, à savoir la publication clandestine 
de La Voix léniniste, la participation aux événements de mai 

1937, la lutte pour le front unique ouvrier pour renverser 
le gouvernement de Negrin en faveur de la dictature du 

prolétariat, etc., n'intéressaient pas réellement le Guépéou, qui, 
depuis les coulisses et à travers Melendez, alors chef de la police, 

organisait le procès. L'accusation que le Guépéou tenta de mettre 
en avant avec un grand luxe de falsifications et de tortures n'était 

qu'une traduction espagnole des accusations faites à Moscou 
contre les hommes qui, en 1917, /irent la révolution: 

projet d'assassinat de Negrin, Prieto, Comorera, la Pasionaria 
et je ne sais qui d'autre, sabotage à l'arrière-garde pour favoriser 

la victoire de Franco, espionnage au compte de l'ennemi et, 
comme ballon d'essai, assassinat d'un capitaine russe.» 

Munis ajoute : « L'accusation montre que le Guépéou comptait 
Prieto parmi les siens, sinon il ne l'aurait pas choisi comme 

uvictime" des trotskystes. Un jour, tout cela sera mis au clair.» 
On n'est nullement obligé d'accepter cette conclusion. 

L'accusation devait faire figurer des dirigeants socialistes 
aux côtés des deux staliniens prétendument désignés 

à la vindicte des trotskystes. 
Negrin, président du Conseil et prostalinien, et Prieto, 

ministre de l'Intérieur et très à droite, s'imposaient. 
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Et Munis poursuit : «En donnant satisfaction à la demande du 
Guépéou, le tribunal de haute trahison et d'espionnage no 1 

demandait ma tête et celle des deux autres trotskystes, 
Jaime Fernandez et Carlini. La cause principale de son échec 

réside dans le fait qu'il n'a pas trouvé parmi nous, comme ce fut 
le cas pour les procès de Moscou, de capitulards complaisants» 

(G. Munis, Moments de défaite, promesse de victoire, 
ZYX, Bilbao, 1977). 

C'est régler un peu vite et d'une façon méprisante 
le comportement et le sort des victimes ! 

"Nous avons nié et nous continuons à nier, 
ce qui fait échouer les procès policiers ... " 

A
près la mort de l'agent du ser­
vice d'information militaire 
(SIM), le capitaine Narwitsch, 
le 10 février 1938, l'arresta­

tion des militants de la SBLE fut très ra­
pide. Le procès connut de multiples irré­
gularités : les militants de la SBLE, arrê­
tés le 13 février 1938, durent attendre un 
mois avant d'être conduits devant le juge 
et firent l'objet de tortures par les agents 
du SIM (1) ; puis les interrogatoires eu­
rent lieu sans la présence d'un avocat. 
Les campagnes importantes menées en 
Espagne par le POUM, la SBLE et les 
Amis de Durruti, et au niveau internatio­
nal permirent de mettre en échec les 
plans meurtriers des agents staliniens in­
filtrés dans les différents organes de la 
République de Negrin et empêchèrent 
d'une certaine façon la liquidation phy­
sique des militants trotskystes. 

L'entrée des troupes 
de Franco à Barcelone 

Le procès, après de multiples reports, 
devait finalement avoir lieu le 26 janvier 
1939, mais l'entrée des troupes de Fran­
co à Barcelone devait le reporter pour 
toujours . Dans la débandade qui suivit, 
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en janvier-février, les prisonniers poli­
tiques furent libérés . Munis (ou Muniz, 
selon les cas) gagna Paris ; Carlini, ma­
lade, ne put rejoindre la France qu'en 
août, et il fut interné dans un camp de 
concentration. 

Voici quelques extraits des déclara­
tions des principaux responsables de la 
SBLE au cours de leur procès. 

Déclaration faite 
au tribunal no 1 

Déclaration faite au tribunal no 1 du 
tribunal d'espionnage de Catalogne par 
Manuel Fernandez Grandizo Martinez, 
Adolfo Carlini Roca, Jaime Fernandez 
Rodriguez, Luis Zanon Grimm, Teodoro 
Sanz Hernandez et Victor Ondik, à Bar­
celone, le 14 mars 1938. Ils déclarent: 

« Que le Il de ce mois, il leur a été 
communiqué le jugement fait par ce tri­
bunal selon lequel ils sont inculpés, sous 
l 'accusation d'avoir assassiné un cer­
tain Léon Narwitsch et de diriger en 
outre une prétendue organisation clan­
destine et d'intervenir dans ce cadre . 

(1) Service de police militaire (note de la ré­
daction). 
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Et comme nous sommes en total dé­
saccord avec cette résolution judiciaire, 
puisque nous ne connaissons aucun des 
faits qui nous sont imputés, nous allons 
donc contester cette résolution sur la 
base des considérations suivantes : 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, 
nous, soussignés, ferons constater solen­
nellement devant le tribunal les mauvais 
traitements verbaux et physiques dont 
nous avons été victimes de la part de la 
police . Il nous répugne de décrire par 
écrit ces scènes et ces violences. Ces in­
terrogatoires, qui n'ont de tel que le 
nom, puisqu'en réalité la seule chose qui 
est recherchée auprès des détenus est de 
les effrayer et de les démoraliser physi­
quement, par des coups, des insultes et 
par la faim, dans le but de leur arracher 
dans cet état des aveux et de fausses dé­
clarations , afin de satisfaire les desseins 
des "interrogateurs". 

Nous avons été arrêtés, sans 
connaître les moindres motifs de notre 
arrestation . Nous ne connaissons que les 
infâmes accusations dont nous sommes 
victimes, à propos desquelles nous fûmes 
interrogés par les policiers . Nous avons 
nié, naturellement, avec toute notre 
énergie , les charges incroyables qui 
nous sont imputées. Ni les coups, ni les 
insultes, ni la faim ne nous ont fait chan­
ger d'attitude . Nous avons nié et nous 
continuons à nier, ce qui fait échouer les 
procès policiers. 

"Desseins 
et méthodes policiers" 

Ces desseins et méthodes policiers, 
d'autre part, ne nous ont pas surpris, en 
sachant de quelle manière ont été impor­
tés en Espagne des procédés de terreur 
qui sont constamment à l'ordre du jour 
dans d'autres pays et à d'autres lati­
tudes, où sont arrachés des aveux et où 
sont organisés des procès face à des 
hommes terrorisés, dont la seule possibi­
lité de sauver leur vie est d 'avouer tout 
ce qu'on leur exige d'avouer. 

Nous n'avons pas été et nous ne 
sommes pas disposés à faire ces 
"aveux", et nous ne pensons pas que la 
situation politique et sociale en Espagne 

permette le développement de tels procé­
dés. 

Pourtant, un des soussignés - Luis 
Zanon Grimm - , terrorisé et démoralisé 
par les insultes, les coups et les plus 
graves menaces, a accepté de signer ce 
que voulait la police, dans une crise pro­
fonde de dépression physique et nerveuse 
dans laquelle il était plongé. Luis Zanon, 
de complexion faible, de caractère très 
impressionnable, enclin à la démoralisa­
tion due au déséquilibre nerveux dont il 
souffre, n'a pu résister longtemps au 
harcèlement policier, aux coups, aux in­
terrogatoires pendant des heures et des 
heures, aux possibilités de voir cesser 
cet enfer en mettant simplement sa si­
gnature au bas de déclarations . Et Za­
non signa ce que voulait la police . Dans 
l'état dans lequel il se trouvait, il aurait 
signé son propre arrêt de mort (. . .) . 

"Simples affirmations 
de la police" 

Dans l'acte d'accusation est men­
tionnée l'existence d'une organisation 
clandestine, qui projetait de commettre 
des attentats contre des personnalités de 
la République. Nous ignorons où le tri­
bunal a pu trouver de telles affabula­
tions, si ce n'est sur la base des simples 
affirmations de la police. 

Nous, soussignés, ignorons tout ce 
qui est dit à ce sujet et le tribunal le 
comprendra s 'il tient compte et prend en 
considération les antécédents antifas­
cistes des soussignés qui seront exposés 
à la suite. 

Le seul fait existant est que la police 
a trouvé des exemplaires du journal La 
V oz Leninista ( « La Voix léniniste » -
NDT) et quelques feuilles éditées par la 
section bolchevique-léniniste d'Espagne. 
Un des soussignés s'est déclaré respon­
sable de tout ce matériel - Manuel Fer­
nandez Grandizo Marti nez - , les autres 
accusés n'ayant rien à voir avec tout 
cela. Tout ce matériel n'a rien à voir, 
comme il est aisé de le comprendre, avec 
l'assassinat de Léon Narwitsch , ni avec 
les assassinats de personnalités de la 
République, ni avec quoi que ce soit de 
semblable. 
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"Nous sommes 
des combattants 
antifascistes" 

Nous, soussignés, sommes des com­
battants antifascistes, beaucoup d'entre 
nous sont allés au front, et nous sommes 
connus comme tels. 

Au sujet de Fernandez Grandizo, 
M . Julio Alvarez de Vayo, ancien mi­
nistre de la République, qui le connaît, 
pourra témoigner de ses activités poli­
tiques, aussi bien en Espagne qu'au 
Mexique. L'actuel maire de Madrid, 
M. Helche, le connaît également, ainsi 
que Manuel Albar, ancien député aux 
Cortes et membre de la commission exé­
cutive du Parti socialiste. Helche et Al­
bar le connaissent du temps où ils ap­
partenaient à l'Alliance ouvrière de Ma­
drid, à laquelle appartenait Fernandez 
Grandizo comme représentant de la 
Gauche communiste ; de même, Simeon 
Vidarte, membre également de la com­
mission exécutive du Parti socialiste. 

En ce qui concerne Jaime Fernandez, 
les employés des magasins Simeon de 
Madrid, place Santa Ana 13, où il tra­
vaillait, peuvent témoigner de sa qualité 
d'antifasciste, ainsi que le syndicat du 
commerce de la CNT de Madrid ; mili­
tant dans le mouvement ouvrier depuis 
1931, il avait été un des premiers mili­
tants du Parti communiste de Corogne. 

Alors qu'il faisait son service mili­
taire à Tolède, à l'Alcazar, quand éclata 
l'insurrection fasciste, il passa dans le 
camp antifasciste, avec six autres évadés 
qui faisaient également leur service. Le 
soussigné Jaime Fernandez ne se sou­
vient pas de leurs noms et prénoms, il se 
souvient seulement que l'un deux s'ap­
pelait Domingo, qu'un autre, qui était 
caporal, s'appelait Vicente Molina. Ces 
événements eurent lieu à peu près à la 
fin du mois d'août 1936. Les journaux 
de Madrid en parlèrent, y compris en 
publiant des photographies dans le jour­
nal madrilène Claridad. 

Quant à Adolfo Carlini Roca, de na­
tionalité italienne, il dut partir de son 
pays en 1924 pour échapper à la persé­
cution du fascisme, à cause de ses activi-
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tés dans le mouvement ouvrier italien. Il 
a séjourné en France et en Belgique, et 
est connu dans les milieux de l'émigra­
tion antifasciste. 

En Belgique, il est connu comme anti­
fasciste par Lasarelli, du Parti socialiste 
belge ; de Canterelli et Gobbi, du groupe 
anarchiste italien de Bruxelles ; d'autre 
part, dans un procès qui eut lieu en Bel­
gique pour des raisons politiques, il fut 
défendu par un avocat socialiste, député, 
dont je ne me souviens plus du nom, don­
né par l'intermédiaire du syndicat du bois 
de cette ville. 

A Bruxelles, il fit la connaissance 
avec les milieux de l'émigration espa­
gnole et les fréquenta du temps de la 
dictature de Primo de Rivera, et il 
connut en particulier un certain Garcia, 
militant du Parti communiste . 

En France, le député socialiste Phi­
lippe Amadeo le connaît tout spéciale­
ment; Voltere et Pauli, des éléments ré­
publicains italiens, du parti républicain 
"Giustizia e Libéria" ont été les premiers 
à organiser les expéditions de volontaires 
pour combattre le fascisme espagnol . 
C'est au cours de l'une d'elles que Carli­
ni arriva en Espagne, le 15 août; il rejoi­
gnit alors la division Lénine sur le front 
d'Aragon. Il est connu également de Ma­
seti (PS italien) et Gusti (anarchiste), le 
premier du bataillon Garibaldi et le se­
cond du comité régional de la CNT. 

Pour ce qui est de Victor Ondik, de 
nationalité tchécoslovaque, il a milité au 
Parti social-démocrate de Tchécoslova­
quie et dans les syndicats ouvriers de ce 
pays. Il se trouvait à Barcelone le 19 juil­
let, il combattit dans les rues contre les 
militaires fascistes, partant immédiate­
ment au front, où il fut blessé deux fois, 
dans le secteur de Quicena . Ondik a le 
carnet de mutilé de guerre, qui lui a été 
délivré par la section pro-mutilés de 
guerre de Catalogue, qui lui a attribué le 
no 422, ce qui peut être facilement vérifié 
par le tribunal. 

Je possède en outre des documents 
officiels prouvant ma condition de mutilé 
de guerre, que je peux fournir au tribu­
nal si celui-ci le juge nécessaire. Les an­
técédents ouvriers et antifascistes sont 
également connus des combattants sui­
vants des brigades internationales : 
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Juan Yanosik, officier de la brigade 
internationale, membre du Parti com­
muniste ; Viii Mazura, combattant lui 
aussi des brigades, et Klein, qui était à 
Albacete et qui travaillait au Secours 
rouge international ; Ondik est égale­
ment connu de la plupart des miliciens 
tchécoslovaques des colonnes interna­
tionales. Enfin, il faut ajouter qu'un 
oncle de Victor Ondik, qui s'appelle Mi­
kulicek, est actuellement député du Parti 
communiste au Parlement de Prague . 

Finalement, en ce qui concerne Luis 
Zanon, de nationalité italienne, il fut ex­
pulsé de l'Institut scolaire de Milan pour 
"idées subversives", en octobre I930, et 
il est venu en Espagne, où il a travaillé 
comme courtier commercial. Il est connu 
du président de la bourse du travail de la 
section de la presse (syndicat de l'indus­
trie du papier et des arts graphiques de 
la CNT), le camarade Garcia ; Manuel 
Massachs, rédacteur tachygraphe de So­
lidaridad Obrera ; J. Santana Calera, des 
Jeunesses libertaires, ainsi que Miguel 
Seba et Basilio Hernaez, appartenant 
également aux Jeunesses libertaires de 
Barcelone ; Jeronimo Galipienzo, du co­
mité ouvrier du Borne (l'équivalent des 
Halles à Barcelone - NDLR) ; ainsi que 
Miguel Munoz, de la même collectivité ; 
la camarade Angeloni et le camarade 
Magni, tous deux dirigeants de la Ligue 
italienne des droits de l'homme. Tous 
pourront témoigner devant le tribunal du 
militantisme antifasciste de Luis limon. » 

La deuxième partie 
de l'instruction 
du procès 

Dans la deuxième partie de l'instruc­
tion du procès, en mars 1938, compa­
raissent des témoins et sont entendus les 
accusés. 

Voici la déclaration de Manuel Fer­
nandez Grandizo Martinez ( « Muniz »). 

« Devant Monsieur le Commissaire 
général, D. Javier Mendez Carballo, as­
sisté par moi, le secrétaire habilité, 
agent de la Sécurité, groupe civil, D. Ju­
lian Grimau Garcia (2), comparaît le 
dénommé Manuel Fernandez Grandizo 

Martinez, âgé de vingt-six ans, né à Tor­
rean (Mexique), célibataire, domicilié 
dans cette ville, au 308, de la rue Valen­
cia. Dûment interrogé, il déclare : 

Qu'il se considère comme le princi­
pal responsable de toute l'activité déve­
loppée en Espagne par la section bol­
chevique-léniniste adhérente à la IV' In­
ternationale, dont elle reçoit les direc­
tives de travail. Que l'intervention de 
cette organisation développée dans la 
clandestinité a été dirigée par lui en tant 
que secrétaire général et factotum de 
celle-ci, et par Adolfo Carlini et Aage 
Kielso, membres de la direction. 

Interrogé sur la date du début de son 
intervention dans la section bolche­
vique-léniniste d'Espagne, il dit : à par­
tir des événements de mai I937. 

Insistant auprès de lui pour qu'il ex­
pose quelles avaient été les interventions 
menées depuis cette date jusqu'à son ar­
restation, il répond : l'impression et la 
distribution de brochures, de tracts, de 
bulletins en allemand, ainsi que le jour­
nal La Voix léniniste et toutes les tâches 
liées au but poursuivi, soit l'accomplisse­
ment des directives reçues par la N ' In­
ternationale . 

Interrogé pour savoir s'il était vrai 
qu'une des directives de la IV' Interna­
tionale était, à travers leur intervention, 
la réalisation du front unique proléta­
rien, en luttant ainsi contre le Front po­
pulaire et son gouvernement, il répond 
positivement. 

Interrogé sur la tenue des réunions 
du comité dans un endroit déterminé, il 
répond par la négative, puisqu'elles 
avaient lieu généralement au café, dans 
la rue et parfois, par hasard, à son do­
micile. Interrogé pour savoir si elles ont 
eu lieu au domicile d'Adolphe Carlini, à 
Puebla Se co, il répondit qu'elles se sont 
tenues par hasard à ce domicile . 

Interrogé pour savoir par quel moyen 
ils communiquaient avec la IV' Interna­
tionale, il répond : habituellement par 
courrier personnel, par des lettres tapées 
à la machine et par le "procédé du 
pain". 

(2) Responsable du PCE, il sera condamné à 
mort sous Franco et exécuté par le supplice 
du garrot (note de la rédaction). 
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Interrogé pour savoir si l'éditorial de 
La Voix léniniste, daté du 5 février de 
l'année en cours, où était attaqué le 
gouvernement de la République, avait 
été écrit par lui, il répond positivement. 

Invité à dire les noms des personnes 
qui le secondaient dans la rédaction de 
La Voix léniniste, des brochures et 
feuilles clandestines, il dit qu'il y a plu­
sieurs individus qui ne sont plus en Es­
pagne, et que d'autres sont en prison. Il 
persiste à dire qu'il n'en connaît aucun 
et qu'on aurait beau le torturer, il ne 
donnerait aucun nom. 

Interrogé sur le fonctionnement de la 
section bolchevique-léniniste, il répond 
qu'elle est formée de divers corps, qui 
ne se connaissent pas entre eux, et que 
Kielso, Carlini et lui-même traçaient les 
lignes générales de l'intervention. 

Interrogé pour savoir si Luis Zanon 
Grimm appartient à l'Organisation citée 
auparavant et les aidait dans leur travail 
clandestin, il répond positivement et le 
considère comme un collaborateur se­
condaire . 

Interrogé pour savoir s'il connaît le 
capitaine des colonnes internationales 
Léon Narwitsch, il répond positivement, 
disant qu'il a eu quelques conversations 
avec lui, expliquant que celui-ci n' ap­
partenait pas à l'organisation, mais au 
POUM. 

Interrogé pour qu'il indique comment 
il a fait connaissance du capitaine Nar­
witsch, il dit ne pas s'en souvenir, bien 
qu'il pense que ce soit par l'intermé­
diaire de Kielo. 

Interrogé pour savoir s'il a appris il 
y a peu que le capitaine Narwitsch était 
suspect ou provocateur, il répond positi­
vement et ajoute qu'il l'avait appris par 
plusieurs camarades de Madrid. 

Insistant pour qu'il dise concrète­
ment comment lui sont parvenues les 
nouvelles indiquées précédemment, il ré-
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pond: par un certain Eduardo Mauricio, 
membre du POUM, d'après des nou­
velles reçues de Madrid selon lesquelles 
Narwitsch devait être jugé comme provo­
cateur. 

Au moment de lire sa déclaration, il 
explique que là où il dit que l'organisa­
tion bolchevique-léniniste reçoit des di­
rectives de la IV• Internationale, il a 
voulu dire ce qui suit : tous les travaux 
clandestins sont de sa propre initiative 
et des membres du comité d'Espagne. 
Que, de la même façon, là où il est dit 
qu'une des directives de la /V' Interna­
tionale était d'intervenir pour la réalisa­
tion du front unique prolétarien, en lut­
tant ainsi contre le Front populaire et le 
gouvernement, il a voulu dire qu'ils 
combattent pour la réalisation du front 
unique prolétarien, qui s'oppose au 
Front populaire et à son gouvernement, 
dans la mesure où celui-ci maintient ses 
alliances avec les organisations et la po­
litique étrangères aux intérêts du prolé­
tariat. 

Qu'il n'a rien à ajouter, que ce qui 
est dit est vrai, qu'il l'affirme et le rati­
fie, et après la lecture de cette déclara­
tion, il la signe, en accord avec M. le 
Commissaire général (signé Javier Men­
dez, M. Grandizo, Grimau). » 

A la suite de cette déclaration, Manuel 
Fernandez Grandizo apporte quelques 
précisions : « En ce qui concerne le capi­
taine Narwitsch et quand il dit qu'il ap­
partenait au POUM, il l'apprit par l'inté­
ressé lui-même. Aussi le fait de considé­
rer le capitaine Narwitsch comme provo­
cateur dans la déclaration antérieure si­
gnifiait qu'il était considéré comme es­
pion ou agent de la police du gouverne­
ment de la République. » 

Cahiers du mouvement ouvrier, 
n° 10, juin 2000 



Trotsky 
et le POUM 

119 1 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 55 

Soixante-dixième anniversaire 
de la création du POUM 

En octobre 1935, se constitue en Espagne le Parti ouvrier d'unification 
marxiste (POUM), formé par la fusion du Bloc ouvrier et paysan, 

dirigé par Joaquim Autin, et la Gauche communiste, 
dirigée par Andrès Nin, organisation jusqu'alors membre 

de l'Opposition de gauche internationale. 
Le POUM, surtout implanté en Catalogne, sera dissous en juin 1937, 
au lendemain de la révolte ouvrière des journées de mai à Barcelone, 

à laquelle ses militants avaient pris part aux côtés de milliers d'ouvriers 
anarchistes. Le Guépéou, avec la complicité de militants 

du Parti communiste espagnol, enlève, torture et assassine Andrès Nin. 
Un procès est organisé contre le POUM sous le gouvernement du socialiste 

Juan Negrin. Le no 1 des Cahiers du mouvement ouvrier 
a publié un article sur ce procès (1). 

Nous reproduisons ci-après la lettre qu'écrivit Trostky lorsqu'il fut 
informé de la fondation du POUM. On remarquera qu'en dehors 

d'une critique qui repose sur une erreur de traduction du texte 
qui lui avait été remis, Trotsky pose en termes fraternels une question 

politique dont il juge important qu'il y soit répondu, sans. prétendre dicter 
lui-même cette réponse. Il se fait critique lorsque le POUM 

signe la plate-forme électorale du Front populaire, 
qui se prononce pour la défense de la propriété privée, mais s'oppose 

-en vain - à l'exclusion des bolcheviks-léninistes du POUM 
par le secrétariat international. Ce dernier ne tient aucun compte 

de ses réserves. 

1 

Trotsky rompra avec le POUM lorsque Andrès Nin deviendra conseiller 
à la Justice du gouvernement de la Catalogne et participera 

à la dissolution des comités populaires et du comité central des milices. 
Nous publions enfin des extraits d'une déclaration du POSI 

dénonçant la fraude politique que constitue la célébration de la fondation 
du POUM par le Parti socialiste catalan, héritier direct des socialistes, 

qui, comme Negrin ou Prieto, organisèrent ou soutinrent en 1938 
le procès du POUM. 

(1) Cahiers du mouvement ouvrier, n° 1, avril1998, pp. 82 à 93. 
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TROTSKY ET LE POUM 

Le POUM 
et la IVe Internationale <

1
> 

{18 octobre 1935) 

C
AMARADES, le dernier nu­
méro de La Bata/la contient le 
manifeste du congrès d'unifi­
cation du Bloc ouvrier et pay­

san et de la Gauche communiste. J'attire 
votre attention sur un seul paragraphe, 
qui parle de l'affiliation internationale. 
Le nouveau parti se proclame adhérent 
de 1 'Unité socialiste révolutionnaire 
(IAG) (2). 

C'est naturel pour l'Espagne, comme 
ce fut naturel pour la Hollande (3) ; dans 
les deux cas, la majorité avait appartenu 
à l'IAG avant la fusion. Mais l'explica­
tion de cette adhésion dans le manifeste 
est des plus malheureuses. Le document 
affirme que cette organisation internatio­
nale (IAG) "travaille objectivement 
pour la reconstruction de l'unité révolu­
tionnaire sur de nouvelles bases" (4). 
Qu'est-ce que cela signifie, "objective­
ment" ? On peut dire que le prolétariat 
est "objectivement" forcé de se mettre 
sur la voie de la révolution : on sous-en­
tend par là les lois du développement ca­
pitaliste. Mais comment peut-on parler 
de la même nécessité "objective" pour 
de petites organisations de propagande ? 
Le sens de leur existence est dans leur ef­
fort subjectif : quel est leur programme ? 
quel est leur but ? Ces critères subjectifs 
déterminent entièrement le rôle qu'ils 

peuvent jouer dans le mouvement ou­
vner. 

Mais, précisément, ces questions dé­
cisives demeurent sans aucune réponse. 
On nous parle seulement de "l'unité ré­
volutionnaire sur de nouvelles bases". 
Mais nous sommes intéressés à savoir 
quelles sont ces "nouvelles bases" . 
Celles du SAP ou celles du marxisme ré­
volutionnaire et de la IVe Internationale ? 
Dans le parti hollandais, une lutte achar­
née se déroule sur cette question. D'au­
tant plus longtemps le parti espagnol aura 
écarté la discussion des formules 
exactes, d'autant plus passionné et des­
tructeur sera l'inévitable conflit entre les 
tendances opposées. 

Nous ne pouvons qu'insister amicale­
ment sur la nécessité de la précision 
théorique et politique dans l'intérêt de 
l'avenir du nouveau parti espagnol. 

(1) Archives Jean Rous, Paris . Copie d'une lettre 
adressée aux dirigeants du RSAP, parti hollan­
dais membre de la IV' Internationale. 
(2) L'IAG était l'ancien nom du Bureau interna­
tional d'unité socialiste révolutionnaire. Le Bloc 
de Maurin en était adhérent. 
(3) Le RSAP avait adhéré au bureau de Londres. 
(4) Il y a là une faute de traduction, car le mani­
feste porte "dont l 'objectif est de travailler" et 
non "qui objectivement travaille", etc. (note des 
Œuvres de Trotsky, tome 7, p. 34). 
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Le "Parti ouvrier d'unification 
marxiste" espagnol 
et le front populaire (l) 

(22 janvier 1936) 

L 
' ORGANISATION espagnole 
des "communistes de gau­
che" (2) , qui a toujours été une 
organisation confuse, a fini, 

après bien des oscillations à droite et à 
gauche, par s'unifier, sur un programme 
centriste, avec la fédération catalane de 
Maurin, au sein du parti d'"unification 
marxiste" (3) (!) Induites en erreur par 
ce nom, certaines de nos publications ont 
écrit de ce parti nouveau qu'il se rappro­
chait de la IV• Internationale. 

Rien n'est plus dangereux que d'exa­
gérer ses propres forces sur la base d'une 
imagination trop crédule. La réalité ne 
tarde jamais à apporter une désillusion 
cruelle. 

Les journaux nous informent qu'en 
Espagne , 1' ensemble des partis "de 
gauche", tant bourgeois qu'ouvriers , ont 
constitué un bloc électoral sur la base 
d'un programme commun, qui , bien en­
tendu, ne se distingue en rien du pro­
gramme de "Front populaire" français ni 
de tous les autres programmes charlata­
nesques du même genre. Nous y trou­
vons et "la réforme du tribunal des ga­
ranties constitutionnelles" et le maintien 
rigoureux du "principe d'autorité" (!)et 
l' "affranchissement de la justice de tous 
soucis d'ordre politique ou écono­
mique" (1' affranchissement de la justice 
capitaliste de l'influence du capital !), et 
d'autres choses du même genre. 

Le programme constate le refus, par 
les bourgeois républicains qui participent 
au bloc, de la nationalisation de la terre, 
mais, "en revanche", à côté des habi-
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tuelles promesses à bon marché pour les 
paysans (crédits, revalorisation des pro­
duits de la terre, etc .), il proclame (comme 
1 'un de ses objectifs) "l'assainisse­
ment(!) de l'industrie" et la "protection 
de la petite industrie et du commerce" ; 
suit l'inévitable "contrôle sur les 
banques" ; cependant, puisque les répu­
blicains bourgeois, selon le texte de ce 
programme, repoussent le contrôle ou­
vrier, il s ' agit du contrôle sur les ban­
ques ... par les banquiers eux-mêmes, par 
1' intermédiaire de leurs agents parlemen­
taires du genre d' Azana et de ses sem­
blables (4). Enfin , la politique extérieure 

(1) T 3898 , 3899, publié également dans La Ré­
volution espagnole . 
(2) Nom de la section espagnole de l'Opposition 
de gauche. 
(3) En 1934, aussitôt après le "tournant français", 
Trotsky avait proposé à ses camarades espagnols 
d'opérer semblable entrée dans le parti, et en par­
ticulier les Jeunesses socialistes d'Espagne , qui se 
développaient alors vigoureusement vers la 
gauche. La direction de la Izquierda comunista 
avait repoussé à l 'unanimité cette proposition et 
sévèrement condamné le "tournant français", et 
participé en septembre 1935 à la fondation du 
"Parti do Obrero de U nificacion Marxista" 
(POUM), en fait la fusion de la ICE avec l'orga­
nisation catalane du "Bloc ouvrier et paysan", qui 
arborait pour l'Espagne le sigle de Fédération 
communiste ibérique (FCI) . L'animateur de ce 
dernier était Joaquin Maurin Jullia (1896-1973), 
ancien dirigeant de la CNT, puis du Parti commu­
niste espagnol , exclu en 1930 avec sa "fédération 
catalano-baléare", dont il était le secrétaire. Dès 
1930, les premiers heurts s'étaient produits entre 
Trotsky et ses camarades d'Espagne sur la ques­
tion des relations avec l'organisation de Maurin. 
(4) Manuel Azana (1880-1940), dirigeant de la 
Gauche républicaine , président du Conseil dans 
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de l'Espagne devra suivre "les principes 
et les méthodes de la Société des na­
tions " . Et puis quoi encore ? 

Ont signé au bas de ce honteux do­
cument les représentants des deux 
grands partis bourgeois de gauche , du 
Parti socialiste, de l'Union générale des 
travailleurs, de la Jeunesse socialiste 
- hélas ! - , du "Parti syndicaliste" 
(Pestana) et enfin du "Parti ouvrier 
d'unification marxiste" (Juan Andrade) . 
La majorité de ces partis s'est trouvée à 
là tête de la révolution espagnole pen­
dant les années de sa montée, et ils ont 
fait tout ce qui dépendait d'eux pour la 
trahir et 1' épuiser. La nouveauté, c'est la 
signature du parti de Maurin-Nin-An­
drade (5). Les anciens "communistes de 
gauche" espagnols sont devenus tout 
simplement la queue de la bourgeoisie 
"de gauche" . Il est difficile d ' imaginer 
chute plus humiliante ! 

Il y a quelques mois est paru à Ma­
drid un livre de Juan Andrade, La Bu­
reaucratie réformiste et le mouvement 
ouvrier, dans lequel sont analysées, au 
moyen de citations de Marx, Engels, Lé­
nine et autres auteurs, les causes de la 
corruption des bureaucrates ouvriers. 
Juan Andrade m'a adressé son livre par 
deux fois , les deux fois avec des dédi­
caces très chaleureuses, dans lesquelles 
il rn' appelait son "chef et maître" . Ce 
geste , qui , en d'autres circonstances, 
n'aurait à coup sûr pu que me réjouir, 
m'oblige maintenant à déclarer que je 
n'ai jamais enseigné à personne la trahi­
son politique. Or la conduite d'Andrade 
n'est rien d'autre qu'une trahison du 
prolétariat dans l'intérêt d'une alliance 
avec la bourgeoisie . 

Il n'est pas superflu de rappeler à ce 
propos que les "communistes de gauche" 
espagnols, comme l'indique leur nom 
même, se sont durci les traits pour appa­
raître, dans chaque occasion propice, 
comme des révolutionnaires intransi­
geants . Ils ont en particulier sévèrement 
condamné les bolcheviks-léninistes fran­
çais pour leur entrée dans le Parti socia­
liste : jamais et en aucun cas ! Entrer de 
façon temporaire dans une organisation 
politique de masse pour lutter implaca­
blement dans ses rangs contre ses chefs 

réformistes sous le drapeau de la révolu­
tion prolétarienne, c'est de l'opportu­
nisme, mais conclure une alliance poli­
tique avec les chefs du parti réformiste 
sur la base d'un programme que l'on sait 
malhonnête et qui sert à tromper les 
masses et à couvrir la bourgeoisie, c'est 
du courage ! Peut-on ravaler et prostituer 
davantage le marxisme ? 

Le "Parti d 'unification marxiste" ap­
partient à la fameuse association de 
Londres des "partis socialistes révolu­
tionnaires" (ex-IAG) (6). 

La direction de cette dernière se trouve 
actuellement entre les mains de Fenner 
Brockway, secrétaire de l'lndependent 
Labour Party (7) . Nous avons déjà écrit 
qu'en dépit des préjugés pacifistes sur­
annés et vraisemblablement incurables 
de Maxton et autres, l'ILP a pris dans la 
question de la Société des nations et de 
ses sanctions (8) une position révolution­
naire honnête, et chacun de nous a lu 
avec satisfaction une série d'excellents 
articles à ce sujet dans le New Leader. 
Lors des dernières élections parlemen­
taires, l'Independent Labour Party s'est 
même refusé à soutenir électoralement 
les travaillistes , précisément parce que 

les débuts de la République. Toutes les expres­
sions figurant entre guillemets dans le texte ci­
dessus sont extraites du programme électoral du 
Bloc des gauches espagnoles. 
(5) Parti fondé en 1933 par Angel Pestana Nunez 
(1886-1938) , ouvrier horloger, ancien dirigeant 
de la CNT. Juan Andrade (né en 1897) , ancien di­
rigeant des JS, l 'un des fondateurs du premier 
Parti communiste d'Espagne en 1920. Exclu en 
1927, il avait rejoint l'Opposition de gauche dès 
sa constitution. Andrés Nin (1892-1937), secré­
taire national de la CNT en 1921 , était devenu se­
crétaire de l'Internationale syndicale rouge la même 
année. Membre du Parti bolchevique, il avait re­
joint l 'Opposition de gauche dès 1923 . Expulsé 
d'URSS en 1930, il avait entrepris la construction 
de l'Opposition de gauche en Espagne. 
(6) L'ancienne Communauté internationale du 
travail (IAG) était devenue en 1935 "Bureau in­
ternational d'unité socialiste révolutionnaire". 
L'organisation de Maurin en était membre et le 
POUM y avait adhéré. 
(7) Archibald Fenner Brockway , secrétaire de 
l'ILP et du "Bureau de Londres", sera anobli par 
la suite après la guerre . James Paxton , principal 
dirigeant de l'ILP, député de Glasgow , était paci­
fiste. 
(8) Il s'agit de la politique des "sanctions" écono­
miques décidées contre l ' Italie , agresseur de 
l'Ethiopie. 
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ces derniers soutenaient la Société des 
nations. En lui-même, ce refus consti­
tuait une erreur tactique : là où l'ILP ne 
pouvait présenter ses propres candidats, 
il devait soutenir les travaillistes contre 
les conservateurs. Mais c'est malgré tout 
un détail. En tout cas, il ne pouvait être 
question d'un quelconque "programme 
commun" avec les travaillistes. Les in­
ternationalistes devaient lier le soutien 
électoral (des travaillistes) avec la dé­
nonciation de la façon dont les social-pa­
triotes britanniques rampent devant la 
Société des nations et ses "sanctions". 

Nous nous permettons de poser à 
Fenner Brockway la question suivante : 
qu'admet au juste !'"Internationale" dont 
il est le secrétaire ? La section anglaise 
de cette "Internationale" se refuse à un 
simple soutien électoral de candidats ou­
vriers, s'ils sont partisans de la Société 
des nations. La section espagnole 
conclut un bloc avec des partis bour­
geois sur un programme commun de 
soutien à la Société des nations. Est-il 
possible d'aller plus loin dans le do­
maine des contradictions, de la confu­
sion, de la faillite ? Il n'y a pas encore la 
guerre et les sections de 1 "'Internatio­
nale" de Londres tendent dès maintenant 
vers des directions diamétralement op­
posées. Qu'adviendra-t-il donc d'elles 
quand se produiront des événements dé­
cisifs ? 

Mais revenons au parti espagnol 
"d'unification marxiste" avec la bour­
geoisie ! Les "communistes de gauche" 
espagnols -Andrés Nin, Juan Andrade, 
etc. - ont plus d'une fois rejeté notre 
critique de leur politique conciliatrice en 
invoquant notre incompréhension des 
"conditions particulières" de l'Espagne. 
Argument habituel de tous les opportu­
nistes, car le premier devoir du révolu­
tionnaire prolétarien consiste à traduire 
les conditions particulières de son pays 
dans le langage international du marxisme, 
compréhensible aussi à l'intérieur des 
frontières de son propre pays (9). Mais 
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pour l'heure, il n'est pas besoin de ces 
arguments théoriques. Le bloc espagnol 
des sommets de la classe ouvrière avec 
la bourgeoisie de gauche n'a en lui-même 
rien de "national", car il ne diffère en rien 
du "Front populaire" en France, en Tché­
coslovaquie, au Brésil et en Chine. Le 
"Parti ouvrier d'unification marxiste" ne 
fait rien d'autre que mener servilement 
la politique que le VII• Congrès de l'In­
ternationale communiste a imposée à 
toutes ses sections, tout à fait indépen­
damment de leurs "particularités natio­
nales". La véritable originalité de la poli­
tique espagnole réside cette fois unique­
ment dans le fait qu'au bloc avec la 
bourgeoisie a adhéré aussi la section de 
1 'Internationale de Londres. Tant pis 
pour elle ! Quant à nous, nous préférons 
la clarté. Il se trouvera certainement en 
Espagne de véritables révolutionnaires 
pour démasquer impitoyablement la tra­
hison de Maurin, Nin, Andrade et 
consorts, et pour poser les éléments 
d'une section espagnole de la IV• Inter­
nationale. 

(Quelques jours après la parution de 
cet article, le SI votait une résolution dé­
nonçant publiquement 1' attitude des 
membres de la Gauche communiste qui 
avaient "couvert cette opération de tra­
hison", les excluant et appelant "les ou­
vriers révolutionnaires espagnols et tous 
les militants restés fidèles à la LCI et à 
sa politique" à "fonder la section espa­
gnole de la IV' Internationale". Trotsky 
n'était pas d'accord avec cette décision 
administrative.) 

(9) A la recherche de justifications pour leur poli­
tique, Maurin-Nin invoquent le système électoral 
espagnol, qui rend très difficiles les candidatures 
indépendantes pour le jeune parti (voir la résolu­
tion du comité central, La Batal/a, no 234). Mais 
cet argument est dénué de valeur. La technique 
électorale ne peut justifier la politique de trahison 
que constitue le lancement d'un programme com­
mun avec la bourgeoisie (note de Léon Trotsky). 
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Portraits 

Ce numéro publie quelques portraits de dirigeants 
de divers courants de la guerre civile espagnole. 

Ce premier choix sera complété dans le prochain numéro 
par d'autres portraits dont ceux de 

José Buenaventura Durruti Dominguez, 
Andreu Nin, Juan Garcia Oliver, 

de Juan Negrin, Indalecio Prieto et Grandizo Munis, 
membres du groupe bolchevik-léniniste espagnol, 

et de l'anarchiste italien Camillo Berneri. 
Il comprendra aussi des extraits de la brochure 

de M. Casanova (Mieczyslaw Borteinstein), 
militant trotskyste qui avait participé 

à la révolution espagnole, des articles sur l'aide 
internationale ouvrière à la révolution 

et sur les Brigades internationales. 
Il comportera enfin une (riche) chronique 

des falsifications dont la révolution espagnole 
a été une victime de choix, 

de multiples côtés ... et continue à l'être. 
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Jaime Balius Mir 
( 1904, Barcelone-
1980, Hyères, France) 

L
a vie et le parcours militant de 
Balius sont restés et restent 
presque inconnus non seulement 
du grand public mais de la gran­

de masse des militants. 
Ni l'histoire officielle franquiste, ni 

celle républico-stalinienne, ni même 
l'histoire officielle de la CNT ne don­
nent une place à Balius qui a pourtant 
joué un rôle majeur comme écrivain et 
journaliste anarchiste dans le processus 
révolutionnaire qui a secoué l'Espagne 
en 1931-1937. 

Concernant son origine sociale, il dé­
clarait: «Je ne suis issu ni de l'atelier ni 
de l'usine. Je suis issu d'une famille 
bourgeoise. » En effet, né à Barcelone, il 
commence à 17 ans ses études de méde­
cine qu'il est obligé d'abandonner en rai­
son d'une grave maladie qui l'accompa­
gnera toute sa vie. Son parcours person­
nel est jalonné de longs séjours hospita­
liers et de périodes de misère auxquels 
s'a joutent l'exil et les persécutions poli­
tiques. 
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La place centrale 
de mai 1937 

Si on veut résumer la vie de ce révolu­
tionnaire exemplaire, c'est le rôle qu'il a 
joué dans l'insurrection de mai 1937, 
avec la constitution de 1 'Association des 
amis de Durruti dans la CNT, que nous 
retiendrons. 

Beaucoup d'historiens , notamment 
anarchistes comme Jose Peirats, d'anciens 
staliniens comme Feran Gallego, des parti­
sans du POUM comme Bonamusa, y com­
pris se réclamant du trotskysme comme 
Pierre Broué ont complètement banalisé 
ou méprisé les Amis de Durruti et la place 
de Balius. 

En 1977, lors du 40< anniversaire de 
mai 1937, Balius écrivait notamment : 
« Les événements de mai 1937 ont repré­
senté le moment le plus élevé de la révo­
lution espagnole, là où le prolétariat ca­
talan, dans la rue, essayait de manière 
héroïque de récupérer toutes les 
conquêtes de juillet 1936 volées par la 
contre-révolution à la tête de laquelle 
étaient les staliniens. Il s'agissait donc 
d'un véritable exploit révolutionnaire où 
le prolétariat catalan ne voulait plus cé­
der d'un seul pouce face à l'offensive 
contre-révolutionnaire. » 

On comprend que 1' effacement volon­
taire de la place de Balius ait été lié à la 
tentative de la majorité des historiens de 
gommer l'importance de 1937. C'est à ce 
moment que la révolution a été écrasée et 
que la guerre a été perdue. Et le bilan de 
cela met en cause la politique suivie par 
tous les partis dits républicains, du PSOE 
au POUM en passant par le PCE et les di­
rections confédérales de la CNT et de 
l'UGT. 

Du catalanisme radical 
au Bloc ouvrier 
et paysan 

A l'âge de 17 ans, comme beaucoup 
de fils de la bourgeoisie de Barcelone, il 
adhère au catalanisme radical en s'affi­
liant au parti de Macia, 1 'Estat catala, qui 
prône l'indépendance du peuple catalan, 
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sous la dictature de Primo de Rivera de 
1923 à 1930. Il prend ouvertement posi­
tion contre la dictature et contre la monar­
chie . Cette période coïncide avec le début 
de sa maladie. 

Macia, d'origine militaire, prépare en 
réalité une insurrection armée dont plu­
sieurs tentatives échoueront. Balius ap­
partient à un groupe de combat. Il est ar­
rêté en 1925, incarcéré jusqu'en 1926, 
date à laquelle il s'exile à Paris. Son sé­
jour en prison le met en contact avec les 
militants ouvriers anarchistes, majori­
taires à Barcelone, et il commence son 
évolution politique. 

En 1927, il arrive à la conclusion qu'il 
« n'y aura pas de liberté pour la Cata­
logne sans l'émancipation de la classe 
ouvrière » . La même année, il rentre en 
contact avec Maurin (communiste antista­
linien) qui exerce une forte influence sur 
Balius et il adhère au Bloc ouvrier et pay­
san constitué à la veille du 14 avril 1931, 
date de la proclamation de la République 
et de la chute de la monarchie. 

Entre-temps, Balius caractérise le co­
mité révolutionnaire issu du pacte de San 
Sebastian (voir l'article sur la dictature 
de Primo de Rivera) comme un regroupe­
ment politique partisan d'une République 
monarchiste. 

En avril 1931 , il déclare que tout est 
possible. Macia proclame la République 
catalane fédérée aux autres peuples d'Es­
pagne mais, sous la pression du gouver­
nement de Madrid, il rétablit la Generali­
tat. C'est la rupture définitive de Balius 
avec Macia dont il dit : « Macia a trahi 
les beaux idéaux d'émancipation de la 
Catalogne et a vendu la classe ouvrière 
aux latifundia et au capital financier . » 

Quand il adhère au Bloc, il entraîne 
avec lui de nombreux militants déçus du 
parti de Macia, mais, rapidement, dépas­
sant la pensée de Maurin, il affirme clai­
rement que la seule classe qui peut régler 
la question nationale catalane , c'est la 
classe ouvrière. Balius accuse alors Mau­
rin d'être suiviste par rapport à Macia. 

La rupture avec le Bloc 
ouvrier et paysan 

En 1933, il rompt avec le Bloc et se 
consacre pleinement au travail dans la 

CNT où il adhère au courant le plus li­
bertaire contre les trentistes, aile réfor­
miste de la CNT, qui cherchaient en réa­
lité à faire dépendre politiquement la 
CNT de la Gauche républicaine catalane 
(nouveau parti de Macia - ERC) . 

Aux élections du 19 novembre 1933, 
Balius déclare : « Face aux urnes, révo­
lution sociale ! Aucun parti pseudo-ou­
vrier ne mérite notre confiance. » 

Balius occupe une place majeure 
comme journaliste dans les principaux 
journaux de la CNT, notamment Solida­
ridad Obrera. 

Octobre 1934 : insurrection des Astu­
ries. Il l'a salue, mais dénonce les forces 
politiques qui, en Catalogne et dans le 
reste du pays, abandonnent les Asturiens, 
notamment les nationalistes catalans . 

Rappelons qu'en octobre 1934 s'est 
constituée 1' Alliance ouvrière qui re­
groupe l'UGT, la CNT. En Catalogne, elle 
se trouve sous l'influence des partis de la 
gauche républicaine. 

Balius et les principaux dirigeants 
anarchistes sont très réticents par rapport 
à 1' Alliance ouvrière car ils considèrent 
que cette alliance devrait se faire autour 
de la CNT. Mais la révolution provoque 
une radicalisation dans toutes les organi­
sations ouvrières à l'échelle nationale. 
L'Alliance ouvrière était un besoin pour 
donner une perspective à l'ensemble de 
la classe ouvrière et notamment pour 
mener le combat contre les attaques bru­
tales du gouvernement de droite dans les 
« deux années noires ». En 1935 , il y 
avait 30 000 prisonniers politiques en 
majorité de la CNT. 

Mais l'absence de combat pour l'Al­
liance ouvrière ouvre la voie à la consti­
tution du Front populaire qui remporte 
les élections en février 1936, notamment 
sur le mot d'ordre d'amnistie pour les 
emprisonnés . 

La collaboration 
de la CNT 
avec le Front populaire 

La direction de la CNT, contraire­
ment aux élections de 1933, ne prône 
pas 1' abstention et facilite la victoire du 
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front populaire. Le IVe Congrès de la 
CNT, en mai 1936, constitue une véritable 
défaite de l'anarchisme, selon Bahus, et 
ouvre la collaboration de la CNT avec le 
Front populaire. 

Depuis le mois de mai 1936, Balius et 
d'autres responsables anarchistes dénon­
cent l'évidence du coup d'Etat militaire. 
Lors du 18 juillet 1936, quand la classe 
ouvrière a fait échouer dans les deux tiers 
du pays le soulèvement de l'armée dirigée 
par Franco , Mola et Sanjurjo, le problème 
du pouvoir est posé, mais la direction de 
la CNT, dirigée par Garcia Oliveira, main­
tient le pouvoir de Companys. Quelques 
jours après, 1' assemblée plénière de la 
CNT adopte un soutien au front antifas­
ciste et donc le maintien de l'Etat bour­
geois. 

Balius écrira quelques jours après que 
cela a été une erreur très grave de laisser 
le pouvoir à Companys et appelle à multi­
plier les comités même s'il ne comprend 
pas le rôle du comité central des milices 
antifascistes. 

Une révolution prolétarienne est en 
cours dans les villes et les campagnes. Les 
milices qui se constituent pour aller à l'as­
saut des villes tenues par les putschistes de 
Franco jouent un rôle social majeur. Balius 
explique : « Quand la colonne Durruti 
(formée pour conquérir Saragosse) rentre 
dans un village, la première mesure qu'elle 
prend, c'est de brûler le registre des pro­
priétés.» 

"Une liquidation éhontée 
des conquêtes 
de juillet 1936" 

Le 17 septembre 1936, la CNT vote la 
dissolution des milices antifascistes. Le 
22 octobre, la CNT rentre avec quatre mi­
nistres au gouvernement de la République 
dirigé par Largo Caballero. Balius écrit : 
« La participation au gouvernement est 
une trahison et une liquidation éhontée des 
conquêtes de juillet 1936. » 

Durruti, dans un discours très mar­
quant, prend ses distances par rapport à 
1' entrée dans le gouvernement et, quelques 
jours plus tard, il est assassiné à Madrid 
dans des circonstances obscures. L'appareil 
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de la CNT lance une offensive pour contrô­
ler aussi ses journaux. Balius est écarté de 
Solidaridad Obrera et de Tierra y 
Libertad. 

Avec ses partisans, Balius investit un 
autre journal, La Noche (Le Soir), géré par 
une coopérative ouvrière de la CNT dont il 
devient le directeur le 18 janvier 1937. La 
Noche se transforme en journal de l'aile ré­
volutionnaire de la CNT. C'est le seul jour­
nal de la CNT qui dénoncera les procès de 
Moscou dont 1 'objectif était de détruire in­
ternationalement le mouvement politique 
dirigé par Trotsky. 

Le consul soviétique à Barcelone, Auto­
nov Ovseenko, exige de Balius une rectifi­
cation ce qu'il n'acceptera pas, mais le co­
mité régional de la CNT dénonce l' édito­
rial de La Noche . 

Une campagne 
préventive contre 
l'offensive stalinienne 

Les signes de la contre-révolution 
stalinienne sont évidents . Balius et La 
Noche mènent une campagne préventive 
contre 1' offensive stalinienne de dissolu­
tion des comités ouvriers, des patrouilles 
dans les quartiers, et du comité central 
des milices armées. Balius et ses compa­
gnons font un pas en avant : fin février 
1937 est constituée une commission 
d'organisation de 1' Association des 
«Amis de Durruti » (AAD) au siège du 
syndicat des journalistes . Politiquement, 
les Amis de Durruti, selon Balius, se 
sont constitués en réponse au décret de 
militarisation des milices. 

Le 15 mars 1937, ils se font connaître 
publiquement et lancent un appel au 
peuple travailleur dont l'objectif est de 
mener la CNT sur la voie révolution­
naire , de revenir aux origines, de récupé­
rer les conquêtes du 19 juillet. 

La réalité 
des Amis de Durruti 
(AAD) et mai 1937 

Le développement d' AAD est très ra­
pide. En quelques semaines, jusqu'en 
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mai 1937, ils rassemblent 5 000 adhé­
rents de la CNT dont le noyau était à 
Barcelone (1 000 adhérents), exclusive­
ment des membres de la CNT, dans les 
syndicats de l'alimentation , des trans­
ports, de la verrerie, de l'imprimerie, du 
bâtiment, de la métallurgie et du textile. 

Leur mot d'ordre : tout le pouvoir 
aux syndicats ! Au mois d'avril, ils mè­
nent campagne contre le coup de force 
stalinien qui s'annonce. Le 18 avril, 
dans un meeting au Poliorama, Bahus 
explique que la dissolution du comité 
central des milices a été une erreur. 

Le 25 avril, dans le meeting du 
POUM au Principal Palace, Nin répond 
à 1' appel de l' AAD et propose un front 
ouvrier révolutionnaire CNT, FAI, 
POUM. Les jeunesses libertaires et 
celles du POUM scellent une alliance. 
Le 26 avril, AAD appelle dans un tract à 
en finir avec la Generalitat et à consti­
tuer une junte révolutionnaire. C'est la 
première fois qu'un regroupement anar­
chiste pose de manière positive la ques­
tion du pouvoir ouvrier. 

Durant les journées de mai, AAD in­
siste sur la question de la junte révolu­
tionnaire et cela coïncide avec 1' appel de 
la section bolchevique-léniniste. Ils se 
réunissent à plusieurs reprises avec Ba­
hus. Il est clair que, pour lui, la trahison 
de la CNT et du POUM a été détermi­
nante, mais même s'il entretenait des 
liens d'amitié avec Munis, la section 
bolchevique-léniniste était à son avis 
trop faible pour peser. 

Après l'écrasement de 1' insurrection 
de mai, Balius tente d'organiser les 
forces et publie un document program­
matique titré : « Vers une nouvelle révo­
lution. » 

"L'Ami du peuple" 

Le 17 mai, Caballero tombe, car il se 
refuse à interdire le POUM. La direction 
de la CNT écarte Balius et ses partisans 
de la direction de La Noche. Le 19 mai, 
il publie L'Ami du peuple, reprenant le 
nom du journal de Marat, comme organe 
de l' AAD. Il est tiré à 15 000 exem­
plaires. Rapidement censuré, il sera édité 
ensuite clandestinement. 

Le 21 mai 1937, Balius est arrêté et 
n'est libéré que le 20 septembre 1937. 
Le 27 mai 1937, le comité régional de la 
CNT décide 1' expulsion de ses rangs de 
tous les éléments des Amis de Durruti. 
Mais la plupart des syndicats n'appli­
queront pas cette mesure. 

Les Amis de Durruti n'échappent pas 
au processus de décomposition accélérée 
après 1' écrasement de l'insurrection qui 
précède l'écrasement de la révolution 
espagnole. 

Après la fin de la guerre, Balius, exilé 
en France, connaît la persécution dans les 
camps d'internement par les commis­
saires staliniens et la direction de la CNT. 
Il s'exile au Mexique où il rencontre de 
nouveau Munis. 

De retour en Europe, en 1960, il tente 
de reconstituer les Amis de Durruti. 
Le 20 février 1961, il arrive en France 
comme réfugié politique et réédite 
L'Ami du peuple. 

Contre les partisans 
des "cinq points" 

En 1963, gravement malade, il réus­
sit à rentrer au sanatorium de Hyères où 
il restera jusqu'à sa mort en 1980. En 
1965, il prend position contre les parti­
sans des « cinq points » (dirigeants de la 
CNT qui collaborent avec Franco en 
rentrant dans les syndicats fascistes). 

Eloigné de la réalité et de la forme 
prise par la recomposition du mouve­
ment ouvrier en Espagne, il rêve encore 
d'une réorganisation de la CNT qui lui 
semble, en 1977, du fait de son opposi­
tion au pacte de la Moncloa, pouvoir se 
reconstruire. 

On peut résumer son testament poli­
tique dans l'analyse qu'il fait de la dé­
faite de la révolution espagnole : 

« La révolution espagnole a connu 
deux étapes: juillet 1936 et mai 1937. A 
ces deux moments-là, la même erreur a 
été commise. Les dirigeants de la CNT 
et de la F AI n'ont pas osé imposer le 
pouvoir de nos organisations qui était 
soutenues par les masses dans la rue, 
dans les usines, dans les campagnes. 

La CNT et la F AI sont les principales 
responsables du désastre (. .. ). Les diri-
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geants anarchistes ont cédé le terrain au 
stalinisme qui a été le principal facteur 
de désagrégation. Elles n'ont pas voulu 
s'imposer aux ennemis, ont suivi la 
bourgeoisie libérale, la petite bourgeoi­
sie et le capitalisme international qui, 
sous le masque de la démocratie, a uti­
lisé le fascisme pour écraser la révolu­
tion espagnole(. .. ). Le réformisme de la 
CNT et de la F Al et le stalinisme nous 
ont menés à la défaite. La leçon est dure. 
L'importance de la révolution espa­
gnole, on peut la mesurer en fonction 
des événements européens ultérieurs. Si 

Francisco 
Largo Caballero 
(1869, Madrid-1946, Paris) 

F 
rancisco Largo Caballero est né 
le 15 octobre 1869 à Madrid 
dans une famille ouvrière. A 
sept ans il est déjà apprenti et va 

connaître pendant son adolescence les 
métiers les plus divers : relieur, cordier, 
stucateur. En 1890 il adhère à la Société 
des maçons de Madrid, participe à la 
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la révolution espagnole l 'avait emporté, 
cela aurait porté un coup au fascisme. 
Personne ne peut douter qu 'en Espagne, 
le prolétariat et le capitalisme ont joué 
une partie décisive. Le capitalisme l'a 
emporté. Nous avons dit pourquoi. Le 
prolétariat international en porte en 
partie la responsabilité ou plutôt ses di­
rigeants, vendus à la bourgeoisie. » 

La seule biographie sérieuse de Ba­
lius a été écrite par Miguel Amoros en 
2003 : La révolution trahie, la véritable 
histoire de Balius, les Amis de Durruti. 

Andreu Camps 

première grève des ouvriers du bâtiment 
et, trois ans plus tard , il adhère à la 
Agrupaci6n Socialista Madrilefia (sec­
tion socialiste de Madrid) . Il sera prési­
dent de la coopérative socialiste de Ma­
drid et de la Mutualité ouvrière. Il conti­
nue d'impulser toutes les organisations 
ouvrières de l'époque jusqu'en 1902, an­
née à partir de laquelle il va commencer 
à occuper les plus hautes responsabilités 
à la direction de l'Union générale des 
travailleurs (UGT) et dans le Parti socia­
liste. 

En 1905 il est élu conseiller à la mai­
rie de Madrid, et fait partie du conseil 
d'Etat pendant la dictature de Primo de 
Rivera ; il sera élu député sur les listes 
socialistes au cours de quatre législa­
tures. 

En 1916, l'agitation ouvrière va se 
développer très fortement en Espagne, 
avec une grève très dure chez les chemi­
nots, rejoints bientôt par les mineurs des 
Asturies. La fédération socialiste des As­
turies propose la grève générale contre la 
vie chère, position que refuseront la plu­
part des dirigeants socialistes, dont Pa­
blo Iglesias, Julian Besteiro et Largo Ca­
ballero. La grève générale de vingt­
quatre heures décidée par l'UGT et la 
CNT est effective le 18 décembre. Lors 
de la réunion des instances nationales de 
l'UGT et de la CNT, présidée par Largo 
Caballero, celles-ci adoptent un manifeste 
qui annonce la possibilité d'une grève 
générale illimitée en vue d'obtenir « des 
changements fondamentaux de système 
qui garantissent au peuple des condi-
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tians minimales de vie décente et le dé­
veloppement de ses activités émancipa­
trices ». 

La grève générale 
révolutionnaire de 1917 

Aux Asturies, la grève générale révo­
lutionnaire de 1917 appelée par la CNT 
et l'UGT a été vécue et préparée avec la 
plus grande intensité ; elle va toucher les 
principaux centres industriels. Mais son 
échec viendra de la rapide arrestation de 
l'imprévoyant comité de grève à Madrid, 
dont Largo Caballero fait partie. 

A 1' automne 1918, de gigantesques 
manifestations catalanistes entraînant les 
couches populaires ont lieu à Barcelone, 
autour du grand leader Francesc Macià. 
L'Assemblée des parlementaires catalans 
avait rédigé un projet de statut au début 
de 1919, qui fut ratifié par les représen­
tants de 1 046 municipalités sur un total 
de 1 072. 

Largo Caballero, se revendiquant de 
l'internationalisme, fait une dernière ten­
tative pour tenter d'unir dans un même 
mouvement l'émancipation ouvrière et 
la reconnaissance des nationalités. 

Au congrès du PSOE de 1919, l'oppo­
sition menait combat pour 1' adhésion à la 
me Internationale (Internationale commu­
niste, IC) . La motion finale proposant le 
maintien dans la ne Internationale en at­
tendant que 1 'IC tienne son congrès ne fut 
adoptée que par 14 000 mandats contre 
12 500 pour l'adhésion à l'IC. En mars 
1919 s'était tenu le premier congrès de 
l'Internationale communiste, mais Largo 
Caballero, avec Julian Besteiro, au nom 
du PSOE et de l'UGT, participe à des ren­
contres internationales pour reconstituer 
la ne Internationale et l'Internationale 
syndicale dite d'Amsterdam. 

Il assistera à la conférence de Berne 
et au congrès d'Amsterdam en 1919, où 
s'est constituée la Fédération syndicale 
internationale dont il sera un membre ac­
tif dans tous les congrès. Cette année-là, 
il participe également à la conférence de 
Washington où s'est constitué l'Office 
international du travail, dont il fréquenta 
les conférences jusqu'en 1933, les deux 
dernières comme ministre du Travail. 

En 1925, meurt le fondateur du 
PSOE, Pablo lglesias. Largo Caballero 
lui succède à la tête du syndicat, dont il a 
été le vice-président de 1908 à 1918 et le 
secrétaire général de 1918 à 1938. 

Pendant le régime dictatorial du gé­
néral Primo de Rivera, il maintient une 
certaine collaboration de l'UGT avec ce­
lui-ci . 

La République 
est proclamée 

Les 12-14 avril 1930, aux élections 
municipales qui viennent d'avoir lieu, 
les forces républicaines 1 'emportent lar­
gement. Le roi prend la fuite quelques 
jours plus tard sans abdiquer et la Répu­
blique est proclamée. En mai, sous l'égide 
de Largo Caballero , sont créées des 
commissions mixtes de patrons et d'ou­
vriers ; mais le 14 novembre 1930, 
l'UGT, sous l'impulsion de Largo Cabal­
lero, organise une grève générale à Ma­
drid pour protester contre 1' intervention 
de la police contre les travailleurs du bâti­
ment, soulignant ainsi la rupture défini­
tive du PSOE et de l'UGT avec le régime. 

Le 12 décembre 1930 a lieu une ré­
bellion d'un secteur des officiers, soute­
nue par un appel à la grève générale de 
la CNT. Le 20 décembre, le gouverne­
ment proclame 1' état de guerre et arrête 
les membres du Comité révolutionnaire, 
y compris Largo Caballero, bien que 
membre du Conseil d'Etat. 

Toute l'énergie des forces conserva­
trices fut mise à saboter les tentatives les 
plus timides d'un Largo Caballero tou­
jours préoccupé d'améliorer, si peu que 
ce fût, les terribles conditions de vie et 
de travail que connaissaient les tra­
vailleurs espagnols dès leur plus jeune 
âge. 

En avril 1931, il devient 
ministre du Travail 

A l'instauration de la ne République 
en avril 1931, il devient ministre du Tra­
vail des gouvernements Alcala-Zamora 
et Azafia, fonction qu'il va occuper jus-
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qu'en septembre 1933. Son attitude 
constante, fidèle à ses préoccupations 
peut être résumée par cette affirmation 
mainte fois répétée dans les colonnes du 
journal El Socialista ( 16 avril 1931) : 
« Je suis ici envoyé par la souveraineté 
nationale ( ... ) . J'espère que vous tra­
vaillerez tous avec loyauté.» 

Souvent, ce sont les dirigeants socia­
listes et de l'UGT qui imposent la modéra­
tion à leur base pour ne pas répondre aux 
provocations et pour, selon eux, ne pas 
mettre en danger la République. Le résultat 
de cette politique provoqua une profonde 
déception dans cette base, ce qui conduisit 
à un triomphe des Droites autonomes 
(CEDA) aux élections de 1933. 

Le "Lénine espagnol" 

Mais, justement, 1933 est aussi l'an­
née où Largo Caballero s'affirme ouver­
tement partisan de la dictature du prolé­
tariat et contre la République bourgeoise. 
C'est probablement à partir de là que 
Santiago Carrillo, dans les meetings, sa­
lua à pleine voix, repris par les autres 
jeunes, Largo Caballero comme le «Lé­
nine espagnol », cette étiquette légen­
daire intéressée et intéressante pour tous 
ceux qui vont mettre à profit son autorité 
pour liquider les organismes du pouvoir 
révolutionnaire dans les mois d'août 
1936 à 1937. 

En 1934, à la différence des Asturies, 
où le mouvement révolutionnaire est 
préparé à partir de la base et de l'unité 
de la majorité des organisations ou­
vrières, réunies dans des « alliances ou­
vrières », dans le reste de 1' Etat, le 
PSOE croit en une action conspirative, 
dans laquelle les militaires « proches » 
avaient un rôle important. Le mouve­
ment est un échec total, et, naturelle­
ment, les responsables les plus directs, 
toujours aussi imprévoyants, seront em­
prisonnés. Parmi eux, Largo Caballero 
avec son « dauphin » Santiago Carrillo, 
qui ne seront libérés qu'en février 1936. 
Durant ces mois de prison, Largo Cabal­
lero étudie Marx et Lénine et radicalise 
ses positions. A sa libération, il affirma 
qu'il sortait de prison« plus rouge qu'il 
n'y était entré ». 
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En décembre 1935, le plénum natio­
nal du PSOE tente d'élargir l'Alliance 
ouvrière en Front populaire en s'alliant 
avec les républicains, ce qui provoquera 
la démission de Largo Caballero comme 
président du parti. 

Largo Caballero avait signé le pro­
gramme du Front populaire au nom de 
l'UGT. Un historien sérieux comme Bur­
nett Bolloten considère qu'il ne s'agis­
sait là que d'une alliance tactique avec 
les républicains libéraux en vue d'obte­
nir la victoire dans les urnes. Le 12 jan­
vier 1936, quelques jours avant la publi­
cation du programme, Largo Caballero 
avait exposé sa position dans une ré­
union, retranscrite dans le journal du 
PSOE: 

«Notre tâche est d'apporter le socia­
lisme. Et lorsque moi je parle du socia­
lisme ... je parle du socialisme marxiste. 
Et en parlant du socialisme marxiste, je 
parle du socialisme révolutionnaire ... 
Notre aspiration est la conquête du pou­
voir politique. Le procédé ? Celui que 
nous pourrons employer ! . .. Il faut que 
soit bien compris qu'en marchant avec 
les républicains de gauche nous n' hypo­
théquons absolument en rien notre idéo­
logie et notre action, et je ne crois pas 
non plus qu'ils exigent cela de nous, 
parce que si cela était, ce serait comme 
nous demander de trahir nos idées. C'est 
une alliance, une coalition circonstan­
cielle, pour laquelle a été fait un pro­
gramme qui probablement ne va pas 
nous satisfaire, mais que moi, dès cet 
instant, je le dis à vous tous ici et à tous 
ceux qui peuvent entendre et lire, que ... 
tous, tous unis, nous devons partir au 
combat pour le défendre ... Ne faiblissez 
pas, ne vous découragez pas à cause de 
choses complètement essentielles qui 
sont dans notre idéologie et que vous ne 
verriez pas dans ce programme électo­
ral. Non. Cela ne pourra jamais être un 
motif pour cesser de travailler avec la 
plus grande foi et tout l'enthousiasme 
pour le triomphe. Nous devons le faire, 
malgré tout. Car ensuite, camarades, 
après le triomphe, et une fois que nous 
serons dégagés de tout engagement, 
ah ! , nous aurons 1 'occasion de leur dire 
à tous, absolument à tous, que nous, 
nous poursuivons notre chemin, sans in-
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terruption, si c'est possible, jusqu'à par­
venir au triomphe de nos idéaux » (El 
Socialista, 14 janvier 1936, cité par Bur­
nett Bolloten in La guerra civil espafio­
la. Revoluci6n y contrarrevoluci6n, 
page 75). 

Son révolutionnarisme 
vide de contenu 

Le soulèvement d'octobre des Asturies 
indiqua les limites du courant « Lar­
go Caballero »,et son révolutionnarisme 
vide de contenu face aux tâches 
concrètes d'une insurrection dont il avait 
si longtemps brandi la menace prise au 
sérieux par les « frères prolétaires » 
(UHP, Un{os hermanos proletarios, 
"Unissez-vous frères prolétaires", était 
leur cri de ralliement) . Hélas, ils furent 
incapables de l'organiser lorsque vint le 
moment, dans un secteur combatif où ils 
avaient de l'influence et des responsabi­
lités. 

L'échec de ce courant et son incapa­
cité à « régénérer » le PSOE et à rompre 
définitivement avec le réformisme devait 
se traduire à l'intérieur du parti par le 
triomphe des thèses de Prieto - partisan 
de la collaboration avec les républicains 
- et, un peu plus tard, par le passage des 
Jeunesses socialistes au stalinisme, l'or­
ganisation qui, avec pratiquement 40 000 
militants, s'était constituée comme fer de 
lance du courant « Largo Caballero ». 

Le 16 février 1936 voit la victoire 
électorale de la gauche. Companys et les 
conseillers de la Généralité sortent de 
prison et reprennent leur poste . Très ra­
pidement, l'insurrection contre la Répu­
blique va être préparée au grand jour par 
une grande partie de l'état-major. Elle a 
finalement lieu les 17 et 18 juillet. Mal­
gré les atermoiements gouvernementaux, 
la rébellion est écrasée en Catalogne par 
le peuple en armes, constituant ses comi­
tés qui, en même temps, réorganisent la 
société sur de nouvelles bases puisque 
l'Etat républicain s'est effondré . 

Une nouvelle fois, après 1917 et 1934, 
se pose clairement l'alternative inconci­
liable, au-delà des mots et des discours : 
contre ou avec les comités et la révolution ? 

D'une grande ténacité 
dans le refus 

Le 4 septembre 1936, Largo Cabal­
lero a formé ce qui sera son premier gou­
vernement de la République après la vic­
toire électorale de février. L'épreuve dé­
cisive va se présenter à lui devant la ré­
action révolutionnaire et sociale des tra­
vailleurs catalans, mais pas seulement. 
Largo Caballero fera preuve d'une gran­
de ténacité dans le refus opposé à tous 
les compromis proposés par les diri ­
geants de la CNT, qui devront ravaler 
tous leurs principes pour participer au 
gouvernement qu'il dirigera à partir du 
3 novembre. Largo Caballero est au faîte 
de sa notoriété. Reste à savoir ce qu'il va 
en faire. 

Le 18 septembre 1936, Pierre Ber­
nard, secrétaire général de l'Association 
internationale des travailleurs (AIT) ren­
contrait, à Madrid , Largo Caballero pour 
l'entretenir du problème marocain et ou­
vrir un front au Maroc, à 1' arrière des 
troupes de Franco . Mais, en fait, Largo 
Caballero refusera de discuter avec lui . Il 
se refuse également à aborder ces ques­
tions lors de l'entrevue avec une déléga­
tion catalane (Généralité et tous partis 
« antifascistes » confondus) venue lui 
exposer la situation, préférant, dit-il, dis­
cuter directement avec les délégués ma­
rocains, ce qui finalement ne se fera ja­
mais, malgré les demandes pressantes 
des patriotes marocains. 

On comprend mieux ce refus quand 
on sait quelle attitude a adoptée le nou­
veau gouvernement Largo Caballero 
constitué au tout début de novembre 
1936. 

La réaction 
"démocratique" contre 
la révolution ouvrière 

A la fin 1936 et au début 1937, le 
processus de liquidation de 1' ordre révo­
lutionnaire que les ouvriers avaient im­
posé lors des journées de juillet après la 
victoire sur les militaires insurgés com­
mençait à se faire sentir dans toute l'Es-
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pagne républicaine sous l'impulsion de 
la coalition des socialistes de droite 
(Prieto), du PCE et des républicains. 

La réaction « démocratique » contre 
la révolution ouvrière commença à se 
manifester, particulièrement après la dis­
solution, en Catalogne, du comité central 
des milices antifascistes de Catalogne, et 
ensuite la constitution d'un gouverne­
ment d'unité antifasciste avec la partici­
pation de la CNT et du POUM. Et tout 
spécialement aussi à partir de la forma­
tion du second gouvernement Largo Ca­
ballero, début novembre, selon toujours 
le même processus : l'intégration des di­
rigeants de ces organismes révolution­
naires dans les structures du « nouvel » 
Etat républicain. 

Il est certain que, pour les partisans 
de l 'ordre républicain et de l'enterrement 
de la révolution sociale, la formation de 
ces gouvernements constitua un événe­
ment politique majeur, dont ils tirèrent 
une conclusion : une fois que les diri­
geants de la CNT - essentiellement -
et ceux du POUM eurent franchi le pas 
de la collaboration gouvernementale à 
Barcelone et à Madrid, il fallait réduire 
tous les secteurs qui , dans les diverses 
organisations, au nom des conquêtes de 
juillet, se refusaient à accepter le nouvel 
état de choses. 

Il fallait liquider effectivement, pied à 
pied, chaque conquête. Dans cette tâche 
d'une ampleur considérable, le prestige 
accumulé de Largo Caballero allait être 
un élément de poids dans la balance des 
contre-révolutionnaires au sens strict du 
terme. 

On comprend mieux aussi toute la 
propagande qui voulait parer, contre la 
plus élémentaire évidence , le vieux com­
battant socialiste du prestige de Lénine, 
avec cet éloge à satiété répété du « Lé­
nine espagnol ». 

Le jour du l e' Mai, l'UGT et la CNT, 
qui firent un meeting commun à Madrid, 
adoptèrent un document commun soute­
nant la discipline militaire sous les offi­
ciers bourgeois et exigeant de chasser 
des syndicats ceux qui résistaient à cette 
ligne . 

Le 2 mai, dans plusieurs villes de Ca­
talogne ont lieu des tentatives de re­
prendre aux comités leurs acquis ; le 
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3 mai, l'affaire prendra une tournure 
d'une tout autre nature à Barcelone qui 
se couvrira de barricades contre la tenta­
tive stalinienne de reprendre la Telef6-
nica, qui devra se rendre le 6 mai après 
des combats acharnés. 

Largo Caballero prendra alors l'initia­
tive de décréter que l'Ordre public soit 
transféré sous l'autorité de l'exécutif cen­
tral à Valence, ce à quoi les fervents cata­
lanistes de toutes obédiences ne verront 
aucun inconvénient, bien au contraire. 

La campagne 
des staliniens 
s'intensifie 

Après le retrait des ouvriers révolu­
tionnaires des rues de Barcelone, la cam­
pagne des staliniens contre le gouverne­
ment Caballero s ' intensifie. Adelante, 
organe de la fédération socialiste de Va­
lence, tente de répondre le 11 mai : 
« Tous contre les provocateurs ! On ne 
peut pas gagner la guerre ni faire la ré­
volution contre la moitié de la classe 
travailleuse espagnole. » 

Mais c'est trop tard. Les dirigeants de 
l'UGT et de la CNT avaient été appelés 
au gouvernement uniquement parce que 
leurs organisations contrôlaient les usines, 
le front et la rue. 

Toutes les mesures que le « gouverne­
ment de la victoire » prit pour restaurer 
l'Etat bourgeois et supprimer les organes 
du pouvoir ouvrier, mesures culminant 
dans son opposition à l'insurrection de 
Barcelone, créaient les conditions pour un 
gouvernement ouvertement contre-révo­
lutionnaire. 

De leur côté , l'UGT de Largo Cabal­
lero et les fédérations socialistes qu'il 
contrôle mettent l'accent sur la défense 
des institutions de la République et du 
gouvernement, qu'ils voient menacé par 
les événements de Barcelone. Mais dé­
fendre ces institutions contre les ouvriers 
révolutionnaires de Barcelone, c'est 
s'aligner sur les staliniens et les bour­
geois contre les organes et les conquêtes 
de la révolution, comme en définitive l'a 
fait le gouvernement Largo Caballero 
depuis le début. 



PORTRAITS 

Les attentats 
et provocations contre 
les révolutionnaires 

Les attentats et provocations contre les 
révolutionnaires vont se poursuivre dans 
tout l'Etat espagnol , en particulier à Ma­
drid, Valence et Bilbao. Et dans ce proces­
sus, rendu possible par l'implication des 
dirigeants de l'UGT et de la CNT, des sec­
teurs décidés à aller plus loin dans la 
contre-rév olution se renforçaient, et il se 
constituait une alliance entre les « républi­
cains » bourgeois, les staliniens et la droite 
du Parti socialiste, alliance qui finira, après 
les événements de mai, par chasser Largo 
Caballero du gouvernement ainsi que les 
dirigeants de la CNT qui, l'un comme les 
autres , avaient mis tout leur prestige pour 
désarmer les travailleurs dressés pour dé­
fendre une conquête éminemment symbo­
lique, la Telef6nica, au profit d'une unité 
de tous contre Franco, vidée de son conte­
nu révolutionnaire, et au mépris de la plus 
évidente « efficacité » . Une fois utilisés 
pour la besogne de désarmer la révolution, 
Largo Caballero et les dirigeants de la 
CNT seront déposés. La bourgeoisie répu­
blicaine a montré au grand jour qu'à choi­
sir, elle a préféré la victoire de Franco à la 
victoire de la révolution. 

De nombreux livres ont été écrits, es­
sayant de cerner et de trouver une logique 
dans l'attitude de Largo Caballero. Cet 

exercice, sondant l'âme d'un responsable 
politique et d'un homme d'Etat, paraît bien 
vaine et bien peu utile. Contentons-nous de 
suivre les méandres d'une action menée 
par un homme de talent, foncièrement ré­
formiste et attaché aux libertés démocra­
tiques, mais dont le réformisme s'est trou­
vé totalement impuissant devant les tâches 
que lui ont présentées les événements aux­
quels il avait lui-même participé. Aux mo­
ments décisifs, au moins trois fois dans sa 
vie, en 1917, en octobre 1934 et en mai 
1937, il n'a pas pu, ou su, ou voulu (peu 
importe) faire face. Ajoutons qu'il n'y a 
pas été aidé non plus par l'Opposition 
communiste, qui a dédaigné entrer dans le 
PSOE alors qu'ils étaient invités à venir y 
renforcer l'aile gauche, ce que leur propo­
sait Trotsky. Cela n'a fait que confirmer la 
tragique absence d'une véritable avant-gar­
de révolutionnaire , si petite fût-elle, que 
Largo Caballero n'aurait probablement pas 
manqué d'aider à cristalliser en authen­
tique parti révolutionnaire. Son incapacité 
à aller jusqu'au bout l'a préservé malgré 
tout de la dernière vilenie qu'exigeaient de 
lui ses « alliés » de la veille : le 15 mai, les 
staliniens, les républicains bourgeois et la 
droite du PSOE renversaient son gouverne­
ment en saisissant 1' occasion de la digne 
attitude du vieux syndicaliste qui se refu­
sait à interdire le POUM. Largo Caballero, 
qui essaya de résister, fut placé en arrêt do­
miciliaire. 

Roland Corominas 

Santiago Carrillo 
(1915, Gijon- 2012, Madrid) 

S
antiago José Solares naquit à Gi­
j6n, Asturies, le 18 janvier 1915 , 
fils de Wenceslao Carrillo Alon­
so-Forjador, ouvrier fondeur et 

militant du Parti socialiste ouvrier espa­
gnol (PSOE) et de l'Union générale des 
travailleurs (UGT), et de Maria Rosalia 
Solares Martinez. Il passa sa petite en­
fance aux Asturies jusqu'au moment où 
son père devient en 1924 dirigeant natio­
nal des deux organisations. C'est alors 

135 1 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 55 

que la famille va vivre à !Vladrid ~ù elle 
s'installe dans le quartier ouvner de 
Cuatro Caminos où ils vivront toujours 
au milieu des difficultés économiques, 
car les maigres émoluments que les or­
ganisations ouvrières assignaient à leurs 
dirigeants couvraient difficilement les 
besoins d'une famille avec cinq enfants . 

Apprenti 
dans une imprimerie 

Santiago Carrillo étudie à Madrid, au 
groupe scolaire Cervantè~ (situé ?a~s 
son quartier, Cuatro Cammos) qu~ de­
pendait de l'Institutio~ libre d'enseigne­
ment et que dirigeait Angel Llorca. Plus 
tard, il devait dire qu'il avait fréquenté le 
meilleur collège de l'Espagne de 
l'époque. A la fin de l'enseignement p~­
maire il est choisi pour suivre l'ensei­
gnement du second degré (baccalauréat), 
mais comme sa famille ne pouvait pas 
payer les droits d'examen, il abandonne 
les études en même temps qu'il com­
mence à travailler comme apprenti dans 
une imprimerie. Peu après, il s'inscrit 
aux Jeunesses socialistes d'Espagne 
(JSE) ainsi qu'à l'UGT. 

En 1930, à 15 ans, il commence à 
collaborer comme journaliste au journal 
El Socialista, organe central du PSOE. Il 
fait son apparition dans l'histoire pour la 
première fois en 1931 .lors de la procl.a­
mation de la République le 14 avnl, 
parce qu'il se trouvait là comme apprenti 
rédacteur de El Socialista à la Puerta del 
Sol lorsque fut hissé le drapeau républi­
cain. Il n'avait que 16 ans. 

Après la proclamation de la Répu­
blique, il est chargé de l'information par­
lementaire. Carrillo côtoie les grands 
journalistes chargés de .1 'informati?n 
parlementaire des autres JOUrnaux : VIc­
tor de la Serna (lnformaciones), Wences­
lao Fernandez Fl6rez (ABC), Manuel 
Azafia (El Sol) ... 

L'âme de l'école 
Carrillo fut l'un des dirigeants des 

JSE qui se vit entraîné par la radicalisa­
tion de cette organisation pendant le 
« biennat noir » de la II• République (1) . 
En 1933 il se fait remarquer comme di-
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recteur du deuxième cours de 1' école so­
cialiste d'été de Torrelodones . Le 
1 ., août, El Socialista disait dans une note 
qu'il publiait sous le titre «A l'air 
libre » : «Aujourd'hui sera inaugurée la 
deuxième année de l'école socialiste 
d'été. Plus de cent jeunes camarades, 
recrutés dans toute les provinces d'Es­
pagne, vont vivre, quelques semaines du­
rant, en pleine campagne, avec comme 
seule préoccupation les différents pro­
blèmes théoriques et pratiques de notre 
parti. L'initiative a pris forme grâce à la 
ferveur que dans leur travail mettent les 
camarades de la Fédération nationale 
des jeunesses. » 

L'âme de l'école n'est autre que le 
jeune Santiago Carrillo, qui prononcera 
les paroles d'ouverture. Et c'était lui qui 
présentait les conférenci~~s,, t~us 
membres importants du comite federal 
du PSOE. Le 5 août, lorsque Julian Bes­
teiro, dirigeant de la droite du PSO.E, 
donnait une conférence sur « les chemzns 
du socialisme », Santiago Carrillo l'in­
terpella lorsque celui qui était encore 
président de l'UGT (mais déjà plus du 
PSOE) attaqua durement toutes les dicta­
tures possibles en y incluant la « di.cta­
ture du prolétariat » et se montra partisan 
d'un« socialisme démocratique». 

Il s'opposa également à Indalecio 
Prieto lorsque, le 8 août, ce leader, éga­
lement de l'aile droite du PSOE, déclara 
que ce n'était pas le moment de_la di~ta­
ture du prolétariat. Lors de ces Journees, 
Carrillo s'enthousiasma pour les paroles 
de Largo Caballero, toujours ministre du 
Travail, et cela parce que le présiden~ du 
PSOE se déclara ouvertement partisan 
de la dictature du prolétariat et contre la 
République bourgeoise. On dit que c'.est 
alors que Santiago Carrillo salua à pleme 
voix, repris par les autres jeunes, Largo 
Caballero comme le « Lénine espa­
gnol» . 

(1) C'est sous le nom de « biennat noir » 
qu 'est connue la période du gouvernement 
de droite (Parti radical et CEDA) entre 1933 
et 1935 . Durant cette période, la classe ou­
vrière espagnole et ses organisations, et en 
particulier le PSOE, l'UGT et les JSE , 
connurent une forte radicalisation, dont 
1 'épisode culminant fut la révolution des 
Asturies de 1934. 
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Dans la minorité 
révolutionnaire 
du parti socialiste 

Dans son militantisme politique, de 
ce fait , Carrillo se situe dès le début dans 
la minorité révolutionnaire du parti so­
cialiste (opposée à une majorité réfor­
miste). Bientôt , il se fait remarquer par 
sa capacité d'analyse et sa facilité dialec­
tique. En 1933, il est nommé directeur 
de publication de Renovaci6n, organe de 
la Fédération des jeunesses socialistes 
d'Espagne, à partir de laquelle il défend 
sa position révolutionnaire en la diffu­
sant au sein des Jeunesses. 

Carrillo eut des interventions remar­
quées dans le y e Congrès des Jeunesses 
socialistes, qui se tint dans la Maison du 
peuQle à Madrid le 18 et les jours suivants 
du mois d'avril 1934 . Cent soixante­
quatre délégués y participèrent, repré­
sentant 40 758 membres fédérés. Car­
rillo fut chargé de l'exposé sur« la posi­
tion politique et la mission des Jeunesses 
dans un Etat socialiste ». A la fin du 
congrès, lors de 1' élection d'une nou­
velle commission exécutive, Santiago 
Carrillo fut choisi comme secrétaire gé­
néral , avec 16 200 voix en sa faveur (le 
président élu fut Carlos Hernandez) . 
Carrillo fut également désigné comme 
directeur de Renovaci6n. 

La résolution approuvée au congrès 
affirme : « Premièrement, son adhésion 
la plus enthousiaste au principe de la 
tactique du Parti socialiste ouvrier espa­
gnol, d'autant plus que son actuelle po­
sition révolutionnaire est vivement par­
tagée par la totalité des jeunes socia­
listes. Deuxièmement, sa croyance réso­
lue dans les principes de la révolution 
prolétarienne et dans le fait que les mo­
ments actuels ne permet pas d'autre is­
sue que l 'insurrection armée de la classe 
travailleuse pour s 'emparer du pouvoir 
politique intégralement, instaurant ainsi 
la dictature du prolétariat. » Une autre 
des conclusions approuvées disait que 
« les Jeunesses socialistes , en cas de 
guerre impérialiste, ajouteront leurs ef­
forts à ceux des autres organisations an­
tiguerre pour la transformer en guerre 
civile ». 

Après le triomphe d'Hitler en Alle­
magne en 1932, en raison surtout de la 
division entre ouvriers socialistes et 
communistes fomentée par Staline, en 
vertu de laquelle le Parti communiste al­
lemand appliquera jusqu'au bout la doc­
trine basée sur la mise sur le même plan 
de la social-démocratie et du fascisme, 
une vague de radicalisation gagne tous 
les partis socialistes. 

Dans le PSOE de l'époque se consti­
tuent deux courants. Le groupe dominant 
au début sera celui des réformistes, dirigé 
par Besteiro et Prieto. L'autre groupe, 
numériquement important aussi, qui 
adopte les positions des révolutionnaires, 
suit Francisco Largo Caballero. Carrillo 
commence à collaborer étroitement avec 
Largo Caballero. Bientôt il gagnera l'es­
time de celui-ci, au point d'être consi­
déré comme son « dauphin ». 

Une composante 
fondamentale 
de la radicalisation 
de la "famille socialiste" 

Les Jeunesses socialistes, qui croissent 
de manière exponentielle et bientôt dé­
passent les 100 000 adhérents , seront 
une composante fondamentale de la radi­
calisation de la « famille socialiste ». Ce 
sont ces Jeunesses qui encouragèrent 
d'abord, appuyèrent ensuite et enfin en­
traînèrent Largo Caballero sur la voie de 
la révolution vers la dictature du proléta­
riat. 

Des années plus tard, Indalecio Prieto 
dira depuis son exil du Mexique, lorsque 
prit fin la guerre civile, que la faute de ce 
qui était arrivé au socialisme espagnol 
dans les années 1933 et 1934 incombait 
en grande partie aux Jeunesses socia­
listes. Le même Prieto dira beaucoup 
plus tard qu' « il est curieux de penser 
que cet homme appelé Santiago Carrillo 
Solares était déjà en 1934, à peine âgé 
de 19 ans, l'âme et le moteur de la radi­
calisation et bolchevisation du Parti so­
cialiste ouvrier espagnol » . 

Comme il était l'un des plus proches 
collaborateurs de Largo Caballero, Car­
rillo fut chargé d'organiser à Madrid 
l'« opération révolutionnaire » que pla-
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nifiait le comité fédéral du PSOE, avec 
Largo Caballero et Prieto à la tête. Mais, 
à la différence des Asturies où le mouve­
ment révolutionnaire est préparé à partir 
de la base et de l'unité de la majorité des 
organisations ouvrières réunies dans des 
« Alliances ouvrières », dans le reste de 
l'Etat, le PSOE croit en une action 
conspirative, dans laquelle les militaires 
« proches » avaient un rôle important. 
Aux Asturies éclate une véritable révolu­
tion, mais dans le reste de l'Etat, le mou­
vement est un échec total et, naturelle­
ment, les responsables les plus directs 
seront emprisonnés. Parmi eux Largo 
Caballero et Santiago Carrillo. 

Tous deux restèrent en prison jus­
qu' au triomphe du « Front populaire » 
en février 1936. Durant ces mois de pri­
son Largo Caballero étudie Marx et Lé­
nine, radicalise ses positions. Lors de sa 
libération, Largo affirma qu'il sortait 
«plus rouge qu'il n'y était entré». 

En ces temps-là, la direction radica­
lisée des Jeunesses socialistes se rap­
proche des positions trotskystes. L'organe 
de la Jeunesse socialiste de Madrid, 
Renovaci6n, lança un appel spécialement 
adressé aux militants de Izquierda Comu­
nista (IC, Gauche communiste), qu'elle 
considérait comme « les meilleurs théori­
ciens et les meilleurs révolutionnaires 
d'Espagne »,afin qu'ils se joignent à eux 
pour combattre ensemble l'aile réformiste 
du PSOE. Mais les dirigeants de la Gauche 
communiste, Nin et Andrade, repoussent 
cette invitation et mettent comme 
condition à l'unité que les JSE rompent 
avec le PSOE : ils préfèrent s'unifier aux 
« révolutionnaires » du BOC de Joaqufn 
Maurfn, pour finir par constituer le 
POUM. 

La lettre de Carrillo 
à la Gauche communiste 

Santiago Carrillo, en tant que secré­
taire général de la Fédération des jeu­
nesses socialistes, adresse alors, le 6 jan­
vier 1935, une lettre au comité de jeu­
nesse de la Gauche communiste : 
« Votre réponse à l'invitation que nous 
vous avons adressée pour l'unité d'ac­
tion a produit en nous une désagréable 
surprise. Vous n'ignorez pas de quelle 
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manière nous, lors des journées qui ont 
précédé octobre, nous avons défendu 
votre droit, en tant que fraction du pro­
létariat, à participer aux organismes 
d'unité d'action, contre l'opinion des re­
présentants de l'Union des Jeunesses 
communistes, qui vous taxaient de 
traîtres et de contre-révolutionnaires. 
Lorsqu'on a essayé de vous porter at­
teinte, nous nous y sommes opposés, 
sans tenir compte du fait que votre insi­
gnifiance numérique et votre très maigre 
sphère d'influence ne nous récompense­
raient pas de cet effort. Nous le faisions 
uniquement par esprit de solidarité et 
dans le désir d'arriver à une authentique 
unité ... Votre attitude ne nous étonne 
pas, si nous considérons que bien que 
vous soyez la fraction trotskyste espa­
gnole, on observe chez vous depuis 
quelque temps déjà, un éloignement des 
thèses politiques de Trots ky. Si vous niez 
même votre raison d'existence, si vous 
vous écartez chaque jour davantage de 
votre propre chef, comment pourrions­
nous être surpris que vous vous éloi­
gniez de nous et du prolétariat en géné­
ral ? » 

La fusion des 
jeunesses socialistes 
et communistes 

C'est cette radicalisation des jeunes 
socialistes et leur désir d'avancer vers 
l'unité des organisations ouvrières que 
mettra à profit l'appareil stalinien. On 
encourage l'unité d'action des jeunesses 
socialistes et communistes. Les deux or­
ganisations convoquent des manifesta­
tions et participent à des meetings de 
manière unitaire. Le 4 avril 1936, dans 
un meeting qui se tient sur la place de 
Madrid, on officialise la fusion des jeu­
nesses socialistes et communistes, lais­
sant la place aux JSU (Jeunesses socia­
listes unifiées), qui seront bientôt sou­
mises à la politique de Staline. Carrillo 
et d'autres dirigeants sont invités par les 
représentants de l'Internationale commu­
niste en Espagne à faire le voyage de 
Moscou, où ils rencontrent Staline. De 
ce voyage Carrillo reviendra transformé 
en un stalinien pur et dur. 
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"Nous ne luttons pas 
pour la révolution 
sociale" 

Bientôt, le Carrillo radicalisé donnera 
des preuves de sa soumission à la poli­
tique de collaboration avec la bourgeoi­
sie, de défense de la république bour­
geoise et de l'ordre bourgeois. C'est ce 
qu'il exprima dans le congrès de jeunesse 
qui se tint à Valence le 15 janvier 1937 : 
« Nous ne luttons pas pour la révolution 
sociale . Notre organisation n'est ni so­
cialiste ni communiste. La JSU n'est pas 
une jeunesse marxiste. » 

Peu avant le coup d'Etat militaire du 
19 juillet 1936, Carrillo s'installe à Ma­
drid. Lorsque le 6 novembre le gouver­
nement de la République se déplaça à 
Valence , la Junte de défense de Madrid 
fut créée, sous la présidence du général 
Miaja, ex-membre de la très monar­
chique Union militaire espagnole et en­
suite du PCE, dont Carrillo fut nommé 
conseiller de 1' ordre public. Ce même 
jour, Carrillo s'inscrivit au PCE. 

C'est pendant son mandat de 
conseiller de l'ordre public que se pro­
duisent les massacres de Paracuellos del 
Jarama. Devant la chute imminente de 
Madrid, il fut décidé d'évacuer les pri­
sonniers sympathisants des rebelles afin 
d'éviter qu'ils rejoignent l'armée enne­
mie. Le matin du 7 novembre, le convoi 
qui transporte les prisonniers dévie ou 
est dévié sur Paracuellos del Jarama, lo­
calité où les prisonniers furent fusillés. 
Les jours suivants , ces faits se répétèrent 
avec quelques-uns des convois de pri­
sonniers. D'autres parvinrent à destina­
tion. Quelque 2 000 prisonniers furent 
assassinés . La guerre terminée, les fran­
quistes accusèrent Carrillo d'avoir été 
mêlé à ces faits. 

Membre du comité 
central du PCE 

En 1937, il fut nommé membre du 
comité central du PCE. A ce moment-là, 
il avait déjà clairement manifesté qu'il 
ne lui restait pas le moindre vestige de 
« trotskysme ». Depuis son entrée dans 

le PCE en novembre 1936, Carrillo ne 
cessa d'insister, dans le sillage du secré­
taire général du PCE, José Diaz, depuis 
différentes tribunes, sur l'équivalence 
trotskysme-cinquième colonne. Quarante 
ans après, tandis qu 'il justifie la répres­
sion contre le POUM en falsifiant ce qui 
s'est produit en mai 1937 à Barcelone et 
nie la responsabilité du PCE dans 1' as­
sassinat de son principal dirigeant An­
dreu Nin, Carrillo écrit : « Entre les pa­
roles de ces derniers (les trotskystes) et 
celles de Staline comme de ceux qui 
l'accompagnent, choisir où se trouvait 
la vérité était une sorte d'article de foi, 
et nous, nous avons choisi de croire les 
dirigeants soviétiques » (2). 

La lettre de Carrillo 
à son père 

A la fin de la guerre se produit un 
coup d'Etat militaire à Madrid. Il est di­
rigé par le colonel Casado et le général 
Miaja. Dans la junte qui se constitue, il y 
a plusieurs civils membres du Parti so­
cialiste. Parmi eux, Julüin Besteiro et le 
père de Santiago, Wenceslao Carrillo. 
Carrillo doit alors réaffirmer sa fidélité 
au PCE et à Staline et adresse à son père 
le 15 mai 1939 une lettre rendue pu­
blique: 

« J'ai reçu la lettre que tu m'as en­
voyée de Londres. Je ne pensais pas te 
répondre . Mais ensuite, j'ai cru utile de 
t'écrire, pour que tu connaisses les rai­
sons pour lesquelles j 'ai décidé de 
rompre toute relation avec toi. La trahi­
son de Casado, Besteiro, Miaja, Mera, 
Wenceslao Carrillo et Cie a établi une 
séparation si profonde entre, d'un côté 
la masse du peuple et les organisations 
et les hommes qui lui sont fidèles, et de 
l'autre, les éléments qui, dans le cours 
de la guerre, se préparaient à brader 
l'Espagne à Franco, que désormais il ne 
pourra plus jamais y avoir rien de com­
mun entre les uns et les autres ( .. .). 
Votre coup d'Etat contre -révolution­
naire, votre trahison dans le dos a livré 
l'héroïque peuple espagnol, pieds et 

(2) Santiago Carrillo, Eurocomunismo y Es­
tado, 1977. 
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mains liés à Franco et aux détachements 
de l'Ovra et de la Gestapo (. . .). Toute 
votre bande savait bien que pour parve­
nir à livrer à Franco un peuple grand et 
héroïque, comme l'est le peuple espa­
gnol, il fallait avant tout discréditer et 
désarmer les communistes, parce que 
nous, les communistes, nous qui avons 
toujours dit la vérité au peuple, nous qui 
sommes la chair et le sang de la classe 
ouvrière, nous n'allions pas permettre 
que se consomme cette trahison ( .. .). 
Vous tous, ennemis du peuple qui vous 
êtes conjurés pour aller contre mon parti 
et ses hommes. 

Officiers de familles fascistes comme 
Casado, agents de la réaction interna­
tionale, comme le profasciste Besteiro, 
militaires ambitieux comme Miaja, aven­
turiers de la F AI, caballéristes-trots­
kystes ( .. .). Et les ouvriers socialistes qui 
un jour ont cru en la sincérité du gau­
chisme séditieux du groupe Largo Ca­
ballero - ton chef et principal inspira­
teur - ont compris que le gauchisme­
trotskysme des Largo Caballero , Ara­
quistain, Baraibar, Zancajo et Cie, tous 
agents du fascisme, conduit au même but 
que le préfascisme de Besteiro ( .. .). Je 
me sens tous les jours plus orgueilleux 
d'être un soldat dans les rangs de la 
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grande Internationale communiste, que 
toi et tes complices haïssez tant( .. .). 
Tous les jours grandit mon amour pour 
l 'Union soviétique et le grand Staline 
( .. .). Lorsque tu demandes à entrer en 
contact avec moi, tu oublies que moi, je 
suis un communiste, et toi, un homme qui 
a trahi sa classe, qui a vendu son peuple. 
Entre un communiste et un traître il ne 
peut y avoir de relation d'aucune sorte. 
Toi, tu es désormais resté de l'autre côté 
des tranchées. » 

Carrillo restera fidèle à Staline et à la 
bureaucratie stalinienne. En tant que se­
crétaire général du PCE à partir de 1960, 
en application de la « coexistence paci­
fique » avec l'impérialisme que défen­
dait la bureaucratie de l'URSS, il défen­
dit la politique de « réconciliation natio­
nale » avec le franquisme. A la mort de 
Franco, il défendra l'instauration de la 
monarchie présidée par 1 'héritier de 
Franco. Sa politique conduira le PCE à 
perdre, entre 1977 et 1982, 80 % de ses 
membres . Ecarté alors de la direction, il 
rompt, entraînant avec lui un groupe de 
militants qu'il conduira finalement au 
PSOE. 

Le roi Juan Carlos lui a rendu hom­
mage à sa mort pour son rôle détermi­
nant dans la « transition ». 

Lluis Companys 
Jo ver 
{1882, el Tarrôs, 
Lérida-1940, Barcelone) 

L
lufs Companys Jover est né dans 
une famille de grands proprié­
taires ruraux ; dans sa jeunesse, 
il s'installe à Barcelone pour 

suivre des études de droit. A la fin du 
xrxe siècle et au début du xxe' la situa­
tion politique en Catalogne et en Espagne 
a été déterminée par la crise de 1898 (1) 
et par l'apparition d'un large mouvement 
régénérationiste qui a imprégné toute 
l'activité politique. Encore très jeune, il se 
lie à différents mouvements républicains 
et en particulier à Francesc Layret (2). En 
1917, en pleine crise révolutionnaire, il 
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fonde le Parti républicain catalan (PRC) 
et entre à la rédaction de La Lucha (La 
Lutte) comme porte-parole. Aux côtés de 
Layret, il a personnifié l'aile gauche du 
PRC et durant ces années, il s'est 
construit une solide réputation d'avocat 
au service des travailleurs . En 1920, il est 
arrêté et déporté au château de La Mala 
(Mahon). Layret est chargé de sa défense, 
mais il est assassiné. 

Dans les années 1920, il est élu député 
et sera 1' un des fondateurs de l'Union 
des Rabassaires (petits viticulteurs -
NDT), dont il dirige l'organe d'expres­
sion, La Terra. En 1928, il participera à 
la coordination de tous les partis catalans 
qui dirigent l'opposition contre Primo de 
Rivera. En novembre 1930, il est l'un des 
signataires du Manifeste du comité révo­
lutionnaire de Catalogne, raison pour la­
quelle il se verra obligé de se cacher pen­
dant un certain temps, ce qui l'empêchera 
de participer à la première conférence des 
gauches, tenue en mars 1931 , qui devait 
donner lieu à la formation de la Gauche 
républicaine catalane (Es querra Republi­
cana Catalana, ERC, parti bourgeois ré­
publicain - NDT). Malgré tout, il est élu 
à la direction du nouveau parti, et il ap­
portera à l'ERC ses liens avec le monde 
ouvrier et le syndicalisme. 

La responsabilité 
de proclamer 
la République 

Pendant la période républicaine, Cam­
pan ys se hissera aux premiers rangs de 
l'activité politique. Après les élections 
municipales d'avril 1931 - qui ont frayé 
la voie à l'effondrement de la monarchie 
d'Alphonse XIII et à l'arrivée d'un nou­
veau régime - , il prend la responsabilité 
de proclamer la République, depuis le 
balcon de la municipalité, sans en référer 
à la direction du parti ni à Macià (3), le­
quel, de son côté, agacé par cette initia­
tive unilatérale, lui « répond » en dési­
gnant J a ume Aiguader ( 4) comme maire 
de Barcelone. Député aux Cortes en 
1931, il dirige la minorité de l'ERC. En 
1932, il est élu député au Parlement cata­
lan, dont il est nommé président. En 

1933, il est nommé ministre du gouverne­
ment Azafia et, à la mort de Macià (dé­
cembre 1933), il est élu président de la 
Généralité. En 1934, il proclame l'Etat 
catalan à l'intérieur de la République fé­
dérale espagnole . Arrêté et jugé, il sera 
condamné à trente ans de réclusion. Il fut 
libéré avec plusieurs milliers de détenus 
après la victoire électorale du Front popu­
laire en février 1936 et reprit sa place à la 
présidence de la Généralité. En juillet de 
cette même année, son intervention est 
décisive pour que les forces de police -
aux ordres du gouvernement autonome 
- restent fidèles au gouvernement de la 
République et combattent, avec les mili­
tants ouvriers, les militaires qui s'étaient 
soulevés. 

Une fois le soulèvement vaincu à Bar­
celone, il comprend parfaitement que ce 
moment est celui des organisations ou­
vrières. Il décide, en accord avec les diri­
geants de la CNT et des autres organisa­
tions ouvrières, la constitution du Comité 
central des milices antifascistes, orga­
nisme auquel il prétend attribuer un rôle 
auxiliaire de celui du gouvernement de la 

(1) En 1898, après une brève guerre avec les 
Etats-Unis, l'Espagne perd les dernières 
possessions de son empire colonial, Cuba, 
Porto Rico et les Philippines. On y voit sou­
vent 1' origine de la crise d'ordre militaire 
mais aussi économique et politique surtout à 
cause de l'effondrement du système monar­
chique d'où est issue cette crise. 
(2) Homme politique et avocat d' idéologie 
nationaliste catalane ; assassiné en 1920 
alors qu'il se préparait à défendre des natio­
nalistes catalanistes et des syndicalistes ar­
rêtés, parmi lesquels Lluis Companys et le 
célèbre syndicaliste Salvador Segui. 
(3) Francesc Macià, ancien militaire, homme 
politique catalan, d'idéologie républicaine et 
catalaniste. Président de la Généralité de 
Catalogne, il fut l'un des fondateurs des par­
tis Estat Català (1922) et Esquerra Republi­
cana de Catalunya (1931). A sa mort, Lluis 
Companys lui succède. 
(4) Participe à la fondation de l'ERC, de­
vient maire de Barcelone en avril 1931, ville 
qui lui assurera d'être député de 1931 à 
1936. Sera arrêté en 1934 pour les mouve­
ments révolutionnaires aux Asturies. Aura 
une activité politique marquée par l'opposi­
tion à toutes les conquêtes révolutionnaires 
de 1936 jusqu'à sa démission du gouverne­
ment Negrin . 
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Généralité, mais qui finit par devenir, par 
la force des événements et par le refus ini­
tial de Garcia Oliver et des représentants 
de la CNT, une sorte de contre-pouvoir 
des pouvoirs légaux. Conscient de cette si­
tuatio~ et co~seillé par Juan Comorera (5), 
avec 1 assentiment de quelques-uns des di­
rigeants de la CNT catalane, il essaye de 
casser la position qu'était en train de 
prendre le Comité central des milices en 
formant un nouveau gouvernement de la 
Généralité dans lequel il fait entrer des re­
rrésentants d'un parti constitué quelques 
JOurs auparavant à peine : le PSUC la sec­
tion catalane du parti stalinien. La ma­
nœuvre est mise en échec par 1' opposition 
de Garda Oliver qui menace à son tour 
d'abolir la Généralité si ce nouveau gou­
vernement n'est pas immédiatement mo­
difié. Companys n'a pas d'autre solution 
que de céder, et les conseillers du PSUC 
démissionnent à leur tour. 
. Cet épisode lui _confirme une_ apprécia­

tion qu 11 fera sienne et mamtiendra 
quelques mois durant : lui, qui est parti­
san de« l'unité antifasciste», comme for­
mule pour contenir la révolution et la cir­
conscrire en tout cas à la lutte contre le 
f~sci~me, sait que, pour l'instant, la parti­
cipatwn de la CNT n'est pas seulement 
nécessaire mais indispensable. Il sait éga­
lement que la majorité des dirigeants de la 
~NT catalane et des éléments qui y sont 
mfluents (Mariano R. V azquez, Federica 
Montseny, Abad de Santillan ... ) sont sur 
la même ligne, mais ne sont pas prêts 
pour l'instant à avancer davantage, par 
peur de la réaction qui pourrait apparaître 
chez les militants libertaires. Rétablir la 
pleine autorité du gouvernement de la Gé­
néralité exige d'en finir avec le pouvoir 
que représentent le Comité central des 
mi~ces, antif~scist~s et les différents pou­
~orrs revolutwnnarres locaux qui existent 
a _travers t_oute la Catalogne. A cela, il par­
viendra fmalement fin septembre 1936, 
après que les délégués de la CNT au Co­
mité central des milices antifascistes 
comme le reste des délégués des autre; 
organisations (y compris le représentant 
du POUM) eurent accepté de dissoudre 
cet organisme pour se mettre à constituer 
un nouveau gouvernement de la Généra­
lité avec la participation de tous les grou­
pements politiques de l'antifascisme. 
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Affronter 
les anarchistes 

Au début de 1937, l'appréciation de 
Companys par rapport au rôle de la CNT 
cha~gera de manière substantielle, après 
avorr constaté que la présence de l'organi­
sation confédérale dans le gouvernement 
n'éta~t pa~ ~ne garantie suffisante pour que 
les dispositions de ce dernier soient obser­
vée~ P,ar les militants de la CNT, et, après 
avmr eg_alement « écouté » les voix qui se 
sont falt entendre à l'intérieur de son 
propre parti, ainsi que les demandes insis­
tantes du consul de 1 'URSS à Barcelone 
Antonov-Ovseyenko, et du dirigeant dd 
PSUC, Juan Comorera, il décidera d'af­
fronter les anarchistes. 

Le processus de reconstruction de la lé­
galité républicaine ou « antifasciste » que 
Com~anys a défendu avec ardeur dès les 
prenuer~ m~ments vivra cependant un épi­
sode qm fimra par éloigner le président ca­
talan des autorités de la République espa­
gnole : les faits de mai 1937 qui éclatent à 
Barcelone au début du mois, comme ré­
ponse du prolétariat à la tentative de hold­
up de la Telef6nica par la police, dirigée 
par un militant du PSUC, auront comme 
conséquence que le gouvernement de la 
République prenne directement en charge 
les _serv~ces d'ordre public en Catalogne 
(qm ~vment été transférés en 1933-1934), 
ce qm sera interprété, avec raison, comme 
une i?gérence dans les fonctions et les pré­
rogatives du gouvernement catalan. 

En janvier 1939, il passe la frontière, et 
en février, il s'installe à Paris . Dans la 
Franc~ ~ccupée par les Allemands, Compa­
nys decide de rester aux côtés de son fils 
~alade ~~ il est arrêté à La Baule par la po­
hce pohtique espagnole, en collaboration 
avec la Gestapo. Transféré à Madrid, il est 
torturé et soumis à un conseil de guerre très 
sommaire, une parodie de jugement truffé 
d'irrégul~tés que, encore aujourd'hui , la 
monarchie et les différents gouvernements 
n'ont pas osé annuler. Il est fusillé le 15 oc­
tobre 1940 dans le château de Monjuïc. 

(5) Militant d'obédience socialisante très 
proche de l'ERC, va intégrer son petit,parti 
dans le PSUC, qui est le PCE en Cataloane et 
dont il devient le premier secrétaire général. 
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